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PREFACE
 

On peut retracer les origines de ,ce rapport " partit'd'une 

requite du Groupe de Travail du CILSS/Club du Sahel sur la Commer

cialisation Cgr~ali-re-, !a Politique des Prix et le Stockage. Au
 

cours de sa premire conference (tenue A Dakar du 19 au 21 juillet
 

1976), le Groupe de Travail demanda qu'une "6tude diagnostique"
 

soit faite de fagon A rassembler les renseignements disponibles
 

sur la commercialisation c~rialiare, la politique des prix et le
 

stockage dans les pays du Sahel, puis d'en identifier les problames
 

majeurs. L'exicution de cette 6tude, qui commenga fin septembre
 

1976, fut confi~e au Centre pour la Recherche sur le Dgveloppement
 

Economique de l'Universitg du Michigan. Le Programme de
 

Dgveloppement du Sahel de l'Agence pour le DMveloppement Interna

tional (USAID) a financ6 le projet.
 

Afin d'indiquer la nat-re des renseignements vouluspartle
 

Groupe de Travail, des termes de r~firence d~tailles furent etablis
 

A Dakar, une copie en est incluse en appendice (Appendice 1 ). 

Un questionnaire fut 6galement conqu et exp~di6 A tous les pays du
 

CILSS afin de recueillir des statistiques et des renseignements
 

sur des questions institutionnelles et 16gales s'appliquant A la
 

commercialisation c~r~aliere, 5 la politique des prix et au stockage.
 

Les reponses a ce questionnaire ont constitu6 l'un des 

intrants utilis~s pour cette etude. Par ailleurs, des visites 

d'ftude eurent lieu de novembre 1976 A f~vrier 1977. La dur~e do 

ces visites fut d'au moins trois semaines de travail dans chaque
 

pays et, dans 'la plupart des cas, de pras d'un mois. Dans chaque
 

payanous avons coopere avec le representant du "CILSS/Club et avons
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En fait sans cette aide, nous n aurions
benificii de ses services. 


pu faire grand-chose. Les-membres de notre groupe ont partout eu
 

des conversations avec des fonctionnaires, des commergants, des
 

Chaque pays a
cultivateurs, des chercheurs et des techniciens. 


dtg parcouru autant que le temps disponible a pu le 2ermettre et
 

des documents pertinents ont aussi et4 partout recueillis.
 

Ces documents et les autres 6tudes et rapports, surtout ceux
 

preparis par les agences dtassistance multilatfrale, constituerent
 

le troisiame intrant de cette 'tude. La plupart de ceux-ci ne
 

sont pas publi~s et nombre d'entre-eux ne sont meme pas census
 

etre rendus publics. Ils circulent toutefois librement et
 

fournissent souvent la meilleure source de renseignements rfcents.
 

Nous nous en sommes donc amplement servis comme on peut le voir
 

d'apras nos notes en bas de page et notre bibliographie. Ii sera
 

sans doute aussi fvident, surtout dans la synthase gfnerale du
 

rapport, que nous nous sommes efforc6s de consulter le plus possible
 

la littgrature publiee. Malheureusement, celle-ci est limitfe.
 

La majeure partie de ce rapport a ftg r~digge au Centre pour 

la Recherch sur le D~veloppement Economique A Ann Arbor, Michigan, 

de fevrier A aout 1977. En f~vrier et en mars, les quatre membres 

principaux du groupe se rassemblarent pour travailler sur La partie 

la plus substantielle de l'tude: Boubacar Bah, Elliot Berg, Daniel 

Kohler et Clark Ross. Le groupe a profft pendant de brgves
 

pfriodes de la presence de M. Ibrahima Sy, du S6n~gal, president
 

du Groupe de Travail; de M. Charles LeRoy (du FondsEuropfen du
 

Developpement), rapporteur; et de M. Serge Michailof, dela Caissei
 

Centrale de Coopgration Economique, A Paris.
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Le rapport final a igalement bfn~ficif d'une revue des rfsultats
 

preliminaires qui eut lieu au.cours d'une conference du Groupe de
 

Travail tenue a Bruxelles du 16 au 18 mars 1977. 
Au cours de cette 

rencontre, on donna libre cours aux diff6rences entre points de vue 

de la plupart des repr~sentants sahfliens et A certaines des propo

sitions dans notre rapport pr~liminaire. Les observations et inter-,
 

ventions des repr6sentants sah~liens du Groupe de Travail ont
 

contribu6 Amettre en valeur certaines des questions que nous avions
 

tendance aminimiser ou 5 ngliger. 
Les vues prgsentges A Bruxelles
 

influencerent le courant de notre pensge pour le reste de l'6tude.
 

Dans ce rapport, l'accent est mis principalement sur la commer

cialisation et la politique des prix. 
Les questions de stockage
 

sont traitges dans chaque 6tude de pays et dans la synthase, mais
 

nous y accordons mons d'importance qu'A la commercialisation et A
 

la politique des prix. 
Notre mission originale ne comportait
 

d'ailleurs que la commercialisation et la politique des prix, un autre
 

groupe d'experts consultatifs devait ^tre chargg du stockage. 
La
 

raison de cette separation des responsabilitis correspondait au fait
 

que nous pensions que le stockage demandait une expertise et une
 

experience plus sp~cialisfes que celles de 1'6conomiste et del'agro-i 

gconomiste g~n~raux, et que la commercialisation et la politique 

des prix fournissaient dAjA un vaste sujet d'gtude. De toute fagon,.
 

il s'avfra impossible de trouver de tels experts pouvant 8tre 

disponibles au moment voulu, et nous avons done inclus les questions 

de stockage dans notre -tude. Chaque 6tude de pays comporte un
 

recueildes renseignements des plus r6cents
 



sur;.a capacite de stockage; la question des frais y.est traitfe
 

et il y a, dans la synthse, un chapitre qui condense tous les
 

problames de politique de stockage. Nous n'essayons pourtant ni
 

de fournir une 6valuation systimatique des progratmes de stockage
 

nationaux ni de faire des commentaires sur des projets de stockage
 

particuliers. Ceci requiert l'intervention d'une itude suppl~men

taire, comme le Groupe de Travail l'avait originellement prornsi
 

A Dakar et recommandg de nouveau .laconference de Bruxelles.
 

Le Groupe de Travail sur la Ccmmercialisation, la Politique
 

des Prix et le Stockage a ftg, dans un certain sens, different des
 

autres Groupes de Travail du Club du Sahel puisqu'il s'est surtout
 

consacri aux questions concernant les diff6rentes politiques,
 

alors que les autres se sont plutot occup~s des programmes et
 

projets individuels. Les autres Groupes de Travail ont donc concen-:
 

trf leurs efforts sur la d~finitiov.d'une strat~gie, ce qui peut se
 

faire de faon plut-t g~n~rale, ainqi que sur l'organisation dlune
 

liste de projets de premiere g6n6ration.
 

Notre t-che n'a pas 6t6 aussi nettement dfinie puisque ni
 

leur idle d'une stiat6gie sectorielle,ni celle d'une premiere...
 

gfn~ration de projets n'ftaient bien praticables.- sauf pour.les
 

questions de stockage qui ne nous interessaient que de fagon
 

marginale. Le Groupe de Travail a donc choisi d'approcher le problame
 

en sflectionnant un groupe d'experts consultatifs et en.lui donnant
 

une mission assez g~nfrale de rassemblement de renseignements.
 

Ce rapport suit les directives formul~es par le Groupe de
 

Tiavail. Chaque 6tude de pays rassembleet prisente les renseigne

ments de base que nous avons 6te charges d'obtenir, pour autant que
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nous avons:pu le.faire: .sur 
la production cer~aliare, la commer

cialisation, ' -lestructures
et institutions, les prix, le
 

stockage. Tout ceci est condense dans la synthase.
 

Le Groupe de Travail, toutefois, dfsirait plus qu un simple
 

catalogue de "faits". Le Groupe voulait obtenir une "6tude...
 

diagnostique" et c'est ce que nous nous sommes efforcis de fournir.
 

Notre interpretation d'une "ftude diagnostique" est qu'elle devrait
 

inclure une 6tude analytique et interpretative ne comportant
 

aucune recommandation de politique. 
Bien que nous ayions demandg
 

aux membres du groupe d'6tude d'fviter de faire ce genre de
 

recommandations, la limite entre ces derniares et une simple
 

6valuation des options disponibles est parfois difficile A itablir.;
 

Nous nous sommes cependant efforcfs de nous en tenir A une position
 

de diagnost c , rassemblant les renseignements existants, souli

gnant les connaissances'que l'on doit am6liorer pour prendre de
 

meilleures decisions de politique, recherchant des options et les
 

6valuant en tenant compte des contraintes existantes. Notre inten

tion n'est pas de proposer des recommandations sp~cifiques et
 

dftaillfes telles que, par exemple, les mesures que devrait
 

prendre une agence de commercialisation particuliare, ou une hausse
 

ou baisse donn~e des prix officiels des cer~ales pour certains pays
 

particuliers. Notre intention est plutSt de difinir et de clarifier
 

la nature des options offertes aux gouvernements sah~liens en ce
 

qui concerne les politiques de commercialisation cirgaliare et des
 

prix. Ceci fait plus que nous garder a l'intfrieur des limites
 

de notre mission, etant donne la complexit6 des problames en consi

deration, de la diversiti des pays et de la bri~vet6 de nos seJours;
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cette approche est aussi plus prudente. Ii est impossible de lire
 

lee itudes faites A ce sujet sans iprouver une certaine surprise devant
 

1a confiance avec laquelle des recommandations sont faites A propos
 

de questions encore tras obscures. Ii est nettement pr~f rablede.
 

faire preceder lea recommandations et actioias par une comprehension
 

solide.
 

C'est pourquoi une partie de notre approche a It4 de
 

faire de ce rapport une 6tude delbase d'un intiret relativement
 

durable. Ilrassemble des renseignements divers et des donnees
 

statistiques qu'il eat difficile de trouver ailleurs. Ii pose
 

lea problames de politiques dans le sens d'options ouvertes, ce
 

qui peut contribuer A 6claicir la question des strategies A long
 

terme. I1 devrait donc fournir un bon point de d6part aux 6tudes
 

futures. Les 6tudes de pays et l'Appendice Statistique qui font
 

partie de ce volume rassemblent les donn6es disponibles sur
 

la production des cultures principales, la commercialisation, les
 

prix officiels aux producteurs et aux consommateurs. Nous avons
 

6galement tcnt6 de reconcilier lea estima.ions tras diverses de
 

chaque s~rie et d'en indiquer lea sources respectivts. Tout ceci
 

devrait s'avgrer utile pour les futurs 6tudiants intgress~s par le
 

suJet et ce qui s'y rapporte, ainsi que pour lea recherches futures
 

des Groupes de Travail du Club.
 

Nous avons, dans le.meme but,;entrepris une etude approfondie
 

de la littgrature sur la commercialisationla politique des prix.
 

et le stockage. Une bibliographie annotie, couvrant un choix
 

plus ftendu d' tudes pertinentes, composela partie III dece
 

volume. Ceci pourrait ftre d'un intgret.spcial:pour les sahsliens:
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desireux.dese faire une id'e.dela littfrature anglophone surle
 

sujet!
 

Du point de vue de la procedure, lesauteurs des .tudaIAd 

pays ont eu une autonomie considerable, bien qu'ils aient"profitI 

de plusieurs genres de conseils. Les termes de rif4rence ont
 

fourni une longue liste de questions pricises sur lesquelles des
 

renseignements 6taient necessaires. 
Tout le groupe a pass6 dix
 

jours ensemble en Haute-Volta et trois des quatre auteurs des
 

4tudes de pays se sont rendus en groupe au Niger. Li, le
 

directeur d'6tude a 6labore
une s~rie de questions plus avances
 

qui ont .t6 utilis~es pour le reste des recherches pratiques. 
A
 

Ann Arbor, de nombreuses conversations ont eu lieu et chaque,tude
 

de pays fut maintes fois corrig~e.
 

II n'en reste pas moins que chaque auteur est responsable de
 

son itude de pays et que celle-ci repr~sente assez fid~lement ses
 

points de vue et opinions personnelles. Ii y a plusieurs raisons
 

a cette d~centrilisation des responsabilit~s : (a) Les recher

ches pratiques sur place ne pouvaient etre menses dans un pays
 

donn6 que par un membre de l'6quipe sp~cialis6 dans l'6tude de ce
 

pays particulier, car il aurait 6t6 trop difficile pour une ou
 

deux personnes de visiter les sept pays sah~liens au cours de la
 

p~riode dont nous disposions; (b) L'attribution de la responsa

bilitf individuelle a des effets positifs 6vidents sur la stimula

tion des auteurs; (c) Enfin peut-atre le plus important,
 

l'6tude des systames de commercialisation est particulierement
 

sujette aux pr juggs du chercheur. Il est donc apparu preferable
 

aussi bien que n~cessaire de laisser chaque 6tude de
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pays representer la comprihension et la perception de l1auteur,
 

c'est-A-dire 6galement son parti pris. Ceci a donn6 des differences
 

d'importance et de point de vue entre les diverses 6tudes de pays 

differences qui sont 6galement dues au fait que les probl4mes de
 

commercialisation et de politique des prix se pr6sentent sous un
 

contexte different dans chaque pays sahlien. Nous avons essaye
 

de compenser cet "effet de pr~jugg" en faisant travailler ensemble
 

au moins deux membres du groupe dans chaque pays, mais on ne peut
 

pas compltement 6viter le problame.
 

Une 6tude de cette envergure, pr~sent~e en deux langues, est
 

naturellement une entreprise d'une complexit6 enorme, surtout si
 

elle eat faite en faisant tr6s attention aux d~tails. Ii va done
 

de soi que de nombreuses personnes y ont participg, Les -tudes
 

pratiques de pays ont 6tg confides aux quatres membres principaux
 

du groupe d'6tude : Boubacar Bah, Bureau Africain de Recherche
 

Appliqu~e; Elliot Berg, Professeur d'Economie et Directeur du Centre
 

pour la Recherche sur le D~veloppement Economique, Universitg du
 

Michigan; Daniel Kohler (Docteur as Sciences Agro-Economique, Uni

versit6 de Zurich), actuellement Associg A la Recherche, CRED,
 

Universit6 du Michigan; Dr. Clark Ross, ancien Assistant-Professeur
 

en Economie Politique, William and Mary College, actuellement Cher

cheur A CRED et Associg A la Recherche au Centre de Recherche
 

d'Economie Appliqu6e, Universitg de Dakar. La responsabilit6 des
 

6tudes de pays fut r6partie comme suit : Mali et Mauritanie : Bah*;
 

Niger et Tchad : Kohler; S~ndgal et Gambie : Ross; Haute-Volta 

Berg. Le Directeur du projet, le Professeur Berg, prit la synthase
 

en charge, A l'exception du chapitre sur le stockage que V'on doit
 

*au*Dr. Annette Pinckney.
 

*Originairement r6digg en franais et traduit en anglais par
 

Margaret Hausman, Michael Rubino et Charles Steedman.
 



-9-


Aimie Ergas a pris en charge la bibliographie annotge ainsi
 

que l'administration g6n~rale du projet et de sa rivision. 
Elle'
 

s'est acquittge de ces tfches difficiles avec une competence peu
 

commune, un excellent jugement et bonne humeur. 
Greg Conboy et
 

Bijan Amini se sont surtout occup6s de l'Appendice Statistique
 

du volume I. 
Bijan Amini est aussi l'auteur principal des
 

diagrammes et de leurs donnges num6riques. Judy Brooks a fourni
 

son assistance, entre autres choses, 
' la r6vision de la partie
 

sur la Haute-Volta. 
Charles Steedman a contribud au travail sur le
 

Mali et la Mauritanie. Annick Pizzetta-Morris est responsable de la
 

traduction du texte en frangais. 
Certains retards ainsi que la
 

longueur inattendue de l'6tude ont 6norm~ment compliqug sa tache
 

et cr66 de nombreux inconv6nients personnels. 
Elle a cependant
 

conservg jusqu' 
la fin son attitude d'expert d6voui. Henri
 

P. Josserand et Miguel de Acevedo fournirent par la suite une
 

assistance substantielle avec l'aide occasionnelle de Rita Anderson,
 

Nicole Roger-Hogan, Youssouf Sylla et autres. 
Laurel Minott et
 

Jayne Owen ont dirigg la preparation dactylographique, le plus gros
 

de la tache 6tant du A Linda Burnett, Marie Klatt, Marge MacKenzie,
 

Angela Ransom, Aviva Khan, Cathy Noto, Nga Vinh Dao, Amber 
Chand-


Plunkett et Jane McCormick. 
Beaucoup d'autres ont participi au
 

travail plus briavement. La taille et la complexitg du rapport,
 

les exigences de temps compliquges par l'intrusion d'autres matieres
 

r~clamant de l'attentian, les nombreux changements de texte ainsi que les
 

corrections ont exigg un effort consid6rable de la part de tous
 

ceux intfress6s. 
Ils m~ritent plus que le mot rituel de remercie

ment 
pour leur bonne volontg et tolirance extraordinaires et les
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contributions tr~s substantielles qu'ils ont apporti A cette
 

Itude.
 

M. Ibrahima Sy, le Prisident du Groupe de Travail du CILSS
 

sur la Commercialisation, la Politique des Prix et le Stockage
 

mfrite des remerciements particuliers. A cause de la longue
 

pfriode de gestation de ce rapport, M. Sy a dG attendre ce rapport
 

final alors que les autres Groupes de Travail disposaient dijA
 

du leur, ce qui a exposf le Groupe A certaines critiques. Pendant
 

toute cette p~riodeM. Sy nous a accord6 son appui continuel et
 

nous esperons que les resultats lui apparaitront dignes de ses
 

efforts.
 

Elliot Berg
 
Directeur d'Etude
 
Ann Arbor, Michigan
 
Aoft 1977
 



RESUME
 

1. Les Sconomies agricoles du Sahel ont de nombreux points communs.
La culture est en majeure partie non-irriguge, les mithodes employees
sont "traditionnelles", et le mil et le sorgho constituent les denrees de base principales alors que le riz, le mals et le iiigbg
forment les cultures secondaires majeures. Partout, les cultures
de rente principales sont le coton et les arachides. 
Les exploita
tions agricoles sont de taille rgduite. 
La superficie consacrge
aux cultures vivri6res est de 7 4 10 fois plus grande que celle consacrge aux cultures de rente, sauf au S6n~gal oa 46% de la superficie
va aux arachides et 42% 
au mil. Dans la majeure partie de la r6gion,
les revenus ruraux s'6l6vent A 10 ou 20.000 francs CFA (40 A 80
 
dollars U.S.).
 

2. Les pays du Sahel sont diff~rents les uns des autres A plusieurs
6gards importants. 
La Mauritanie et le S~n~gal ont d'importants

secteurs non agricoles; en Mauritanie 20% seulement de la population
se consacre A l'agriculture et 70% au S6n~gal. 
Dans les autres
6tats, cette proportion est bien plus glev~e. 
 Ce qui est encore plus
important, c'est que les economies cSti~res (le S6n~gal, la Gambie et la
Mauritanie), sont plus "ouvertes" que celles des 6tats continentaux
et plus int~gr~es dans l'6conomie internationale. 
Ces pays importent

et exportent davantage, ils dependent dans 
une plus grande mesure
d'importations alimentaires. 
R~cemment, le S~n~gal a import6 plus
de 35% de ses besoins en c~r6ales, la Mauritanie presque la moitig

et la Gambie environ 20%.
 

3. A partir du debut des annges soixante et jusqu'a r~cemment,

la production agricole est demeur6e stagnante ou a diminug dans
presque toute la r6gion. 
Les prix officiels aux producteurs ont
6galement stagn6 ou diminug et les revenus ruraux, meme en termes
mon~taires, ont suivi le meme mouvement. 
L'affaiblissement des
 revenus reels fut plus grave. 
En 1974-75, cette situation fut heureusement renvers~e par suite d'une hausse brusque des prix aux
 
producteurs et de la production.
 

4. 
Le volume de la production en c6r~ales n'est connu que de
fagon tr~s imparfaite a cause des difficult~s inh~rentes A la mesure
de la production des cultures de subsistance, de la p~nurie de
services de statistiques et de manque d'6tudes sp~cialis~es. Ceci
nuit A la planification et A la prise de decisions. 
L'obtention de
donnges plus solides est un besoin A haute priorit6.
 

5. On ne sait pas giand-chose non plus du volume des c6r~ales
commercialisges. L'estimation courqnte ezt que 15% de la production
de mil/sorgho est mise sur le marchg. 
Si la production r~gionale

s''leve en moyenne de 4 A 5 millions de tonnes par an, 600 A
750.000 tonnes sont commercialisges chaque annge. 
Le v6lume de mil/
sorgho commercialis6 exc~de celui de toute autre culture, A l'exception des arachides pendant certaines annes.
 



6. Ii existe un certain disaccord quant A la question de savoir
 

si lea paysans sah6liens ne yendent que leur 'surplus disponible"'
 

ou sils sont en fait plus int6grgs dans l'Sconomie mon~taire,
 

achetant et vendant le grain au cours des bonnes et mauvaises
 

Cette question ntest toujours pas tranch6e par suite
ann~es, 

de ltabsence d'6tudes micro'-6conomiques approfondies au niveau
 

du village et du manque d'6tudes de quelque sorte que ce solt,
 

7, Les donn~es de commercialisation les plus solides sont celles
 

des quantit~s qui sont prises en charge par les agences nationales
 
Celles-ci ont g~n~ralement
de commercialisation des cdr~ales, 


totalisg moins d'un quart des estimations de commercialisation
 

nationale totale. Les agences c~r~ali~res ont en fait 6t6
 

responsables de quantit~s plus 6levdes en aide alimentaire
 

contre la s~cheresse qu'en c~r~ales nationales.
 

8. Sur les donn~es de prix dont on dispose, cinq s6ries
 

s'appliquent particuli~rement A la politique c~r~aliare: lee
 

prix aux producteurs officiels pour les cultures de rente princi

pales, surtout le coton et les arachides; les prix minimums au
 

producteur pour les c~r~ales majeures; le prix au detail reel sur
 

lea marches des capitales; des donn~es brutes non publi~es de prix
 

r~els sur les marches ruraux recueillies par les autorit~s locales
 

dans certains pays du Sahel.
 

9. Les donnges les plus solides sont celles des prix aux produc-

Les autres sries ont de
teurs officiels des cultures de rente. 


Les prix au d~tail reels des c~r~ales
grosses marges d'erreur. 

sur les marches priv~s sont tr~s difftrents des prix aux consomma-


Pour la plupart des annges pour lesquelles nous
teurs officiels. 

possidons des donn~es, les prix au detail semblent avoir, en prati

que, gt6 substantiellement plus 6lev~s que les prix officiels.
 

10, Trois genres d'orgziisations de commercialisation coexistent
 

dans les pays du C.I.L.S.S.: une structure de cultures d'exporta

tion, une structure cdr~ali~re 6tatique et une structure c~r~aliare
 

priv~e. La commercialisation des cultures d'exportation est
 

d'une nature essentiellement publique. La responsabilit6 en est
 

confide aux monopoles d'6tat (par exemple, la SONARA au Niger;
 

le G.P.M.B. en Gambie, le COTONTCHAD au Tchad et enfin
 

I'O.N.C.A.D. au S~nggal), aux organisations r~gionales de d~veloppe

ment, aux agences de ddveloppement sp~cialis~es (les 0,R.D0 en Haute
ou aux fonds sp~ciaux de stabili-
Volta; les "Operations" au Mali), 


sation qui emploient des agents agr6s (Haute-Volta). Dans quatre
 

des six 6tats francophones le commerce c~r~alier est un monopole d'6tat
 

legal, mais ces monopoles ne sont pas rigoureusement mis en pratique
 

et le secteur commercial priv6 ou "traditionnel" prend en charge
 

60 a 80% des crales nationales mises sur le marchg.
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11, Un bon nombre d~options soffrent au producteur sahlien pour

la dispostion de sa r~colte, 
Ii peut la vendre aux coop~ratives,

aux acheteurs agr~s, parfois gux 6quipes d'achat de It*agence

cir~aliare nationale ou A un marchand local (collecteur). Ii peut

vendre lui-m~me, le grain au dftail ceci A un marchand occasion
nel , quelqu'un qui dispose de place dans son v~hicule  ou il
 
peut le mettre en silo A son exploitation.
 

12. Les commergants priv~s ont fait preuve de savoir-faire et
 
d'ing~niositd, mais le syst~me de commerce privg n'est pas encore
 
suffisamment ddveloppd. 
La plupart des commergants est non-spcia.
lisle; beaucoup d'entre eux ne travaillent qu'A mi-temns et le
nombre de ceux-ci qui se consacre presque enti~rement au n~goce est

restreint. 
 Ils fournissent une fraction relativement minime du cr6
dit rural total, Ils n'accumulent que peu de grain en prevision

de hausses de prix saisonni res. La raison majeure de cet 6tat

sous-d6velopp6 du syst~me de commerce priv6 est historique :

la plupart des efforts de politique publique de commercialisation
 
ont 6tg concentr6s sur l'6tablissement de cooperatives et de
 
structures 6tatiques de commercialisation; 
de plus, la presence de

firmes 6 trang6res 
et de petits commergants levantins a probablement

retard6 l'apparition d'expertise commerciale et de capital africains.
 

13. 
 Une analyse de correlation des donnges de prix recueillies par

notre groupe d'6tude (pour le Niger, le Tchad, la Haute-Volta)

pr~sente des r~sultats g~n~ralement m~diocres, ce qui semble indiquer
 
que dans ces pays le niveau dt int~gration des march~s se situe
 
assez bas.
 

14. Des structures de prix parallhles correspondent aux structures
de march6s parailles. La structure publique de prix exerce dans tous 
les pays une certaine influence - c'est-A-dire que lVagence c~r6a
fire nationale ach;te et vend une certaine quantit6 de grain aux
prix officiels. Les transactions aux prix officiels ne constituent
 
cependant qu'une petite fraction des transactions totales,
 

15. 
 Presque tous les experts qui s'occupent de questions de politi
que de commercialisation et des prix s'accordent a penser que les
 
problames majeurs sont les suivants:
 

(a) Nous ne disposons pas de renseignements suffisants. Les
statistiques officielles sont irr~guli~res et peu sGres. 
II y a
 
tras peu d'1tudes de base, surtout au niveau du village, Le manque

de connaissances qui s'ensuit forme un obstacle critique A une prise

de d~cisions efficace,
 

(b) Beaucoup de gens au Sahel 
- et ailleurs - croient que les

marches c~rgaliers sont des march~s de monopsone, que les commercants

exploitent les paysans et que la speculation est courante. Ii n'y a

toutefois que tras peu dvidence empirique prouvant que les marchis
 
cgrgaliers du Sahel fonctionnent ainsi. 
Des 6tudes r~cemment conduites au Nigfria du nord indiquent que les march6s c~rdaliers y sont
 
concurrents et que les cultivateurs ne semblent pas -tre la proiec des
 



marchands-preteurs. A l'encontre du modale du "paysan imprudent
 
et du marchd de monopsone" qui circule si librement au Sahei, ces
 
4tudes sur le Nigeria suggarent que le modale du "paysan prudent

et du marchg de concurrence" est plus proche de la r6alit6. Cette
 
opinion peut 6galement provenir de raisons structurales,mais
 
l'important est qu'en raison du manque d'6tudes de base, nous ne
 
savons pas comment fonctionnent les march6s c6r6aliers du Sahel.
 

(c) Le proc~d6 de prise de d~cisions souffre d'un manque de
 
travail de recherche, surtout de recherche de faits et d'analyses
 
systdmatiques.
 

(d) Les services de commercialisation sont m~diocres. Dans
 
certains pays, les commergants ne semblent pas visiter les villages

aussi fr~quemment que par le passe. Les producteurs sont souveht
 
responsables du transport du grain vers les points d'achat. 
Le
 
credit, les installations de stockage (en-dehors de l'exploitation

familiale) et l'acc~s aux intrants non locaux ne sont pas facile
ment mis a la disposition des producteurs de c~r~ales.
 

(e) Les objectifs de politique ne sont pas atteints dans les
 
6tats o i il existe des monopoles lgaux de commercialisation. Le
 
march6 c~ralier n'a 6t6 ni maltrisg (c'est-A-dire que les produc
teurs ne regoivent pas le prix officiel minimuni, que les prix ne
 
sont pas stabilis6s et que les commergants priv~s fournissent la
 
majeure partie des c6r~ales consomm~es dans les centres urbains),

ni am~lior6 du point de vue de l'efficacit6 d'organisation. Au
 
contraire, il existe presque partout une duplication et des h~sita
tions administratives. Les agenceo c~r~aliares nationales font
 
aussi preuve, A des degr~s divers, d'inefficacit6: pertes fr6quen
tes sur le grain entrepo 6, dispositifs de transport insuffisants,

longs retards dans la soumission des comptes et des rapports, gros
 
deficits op6rationnels (O.P.A.M. et OFNACER).
 

16. La seule question majeure sur laquelle les opinions soient
 
partag~es en ce qui concerne les imperfections du systame de commer
cialisation est celle du comportement du cultivateur et du fonction
nement du march6 c~r~alier - c'est-A-dire la mesure dans laquelle
 
ces march6s ont un caract6re de monopsone, d'exploitation et d'ineffi
cacit6. Ces diverses perceptions ne pourront etre r~concili~es que
 
par des renseignements suppl~mentaires obtenus au moyen d'un
 
effort de recherche accru.
 

17. En ce qui concerne les questions de politique des prix

l'accord est g~n~ral, du point de vue technique, sur ce qui ne va
 
pas.
 

(a) Les politiques des prix pour les c~r~ales ont eu tendance
 
A favoriser les consommateurs urbains. Les prix (ma:imums) aux
 
consommateurs sont places trop bas pour pouvoir couvrir les prix aux
 
producteurs (ou les prix au march6) plus la niarge de commercialisation.
 
Les d~ficits opdrationnels de certaines agences de commercialisation
 
c~r~aliare donnent une ide de la v~racitg de ce fait. 
Cette
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tendance transparatt aussi A travers la ripugnance des gouverne
ments A augmenter les prix aux consommateurs lcrsque les cofts
augmentent  que ceux-ci soient les couts d'importation comme en
1972-74 lorsqu'une subvention massive des cgrgales importges eut
lieu au S~n~gal, en Mauritanie et au Mali, 
ou les cofts domestiques
tels que les hausses r~centes des frais de transport. La subvention

des consommateurs de cgrgales a eu des effets ind~sirables sur la
production: 
 en effet, elle a texudance a -tre financ~e par les
recettes du secteur d'exportation, r~duisant donc directement ou
indirectement les recettes des producteurs de cultures d'exportation.

Dans la mesure o 
ceci r6duit les recettes publiques qui auraient
 
pu etre consacrges a des projets de d~veloppement, ces subventions
sont nuisibles A la croissance 6conomique. Elles sont 6galement
ind~sirables du point de vue de la justice 6conomique puisqu'elles

font profiter les consommateurs urbains, d6ja plus favorises, aux
d~peds 
 des producteurs de cgrgales ou de cultures d'exportation.
 

(b) Les prix aux producteurs officiels sont g~n~ralement
annonces en octobre ou novembre, blen apr~s les semailles. Cette
pratique est critiqu~e de tous cot6s sous pr~texte qu'elle ne permet pas aux cultivateurs de decider de ce qu'ils doivent planter chaque

annie, mais cette critique est injuste. L'annonce publique des
prix officiels au moment des semailles ne serait valable que si
l'agence cgrgaliare avait lintention et la capacit6 d'acheter le
grain quel que soit son volume offert au prix annonc6. Ceci n'est
 pas le cas au Sahel, pour des raisons de financement et de stockage
 
entre autres.
 

(c) Dans certains pays du Sahe 
on utilise des "bar~mes"
 pour la d~termination des prix aux consommateurs a partir des prix
aux producteurs. 
Les postes de ces bar~mes n'ont cependant souvent
rien A voir avec la r6alit6 et ne d~pendent souvent que du n~goce
politique et administratif entre les parties conceniges. 
Il est
frequent que lorsqu'un 6lment en est a'igment6, la valeur d'un
autre diminue proportionnellement de fagoa A maintenir les prix aux
consommateurs au niveau officiel. 
C'est la raison pour laquelle
les marges de commercialisation des agences c~r~ali~res publiques
ne suffisent pas a couvrir leurs frais. 
 Ii y a plusleurs autres
 
consequences: confusion a propos des prix relatifs dans le secteur
public et des mouvements financiers entre agences; incapacit6 de
l'agence c~r~aliare ' 
 se procurer des facteurs 
dans le secteur priv6
(par exemple, les moyens de transport au Mali) au prix indiqu6 par
le bareme, ce qui rend n~cessaire le recours a l'autorit6 administra
tive (voir les "r6quisitions" du Mali).
 

(d) La structure publique des prix ne tient pas suffisamment
compte des differences de ?roduit. 
Dans certains paysil existe
 
un seul prix officiel couvrant toutes les c~r~ales de base (le
mil, le sorgho, le mals). La majorlt6 des 6tats ne fait aucune
distinction de prix officiel entre le mil et le sorgho. 
Sauf dans
le cas du riz, les differences en qualit6 ne sont pas consid~rges.
Ii n'est pas rare de troul'er des prix aux producteurs ou aux consommateurs uniformes au niveau national. 
Ii s'en suit un arand
 



nombre de consequences iconomiques indisirables. Les coGts de
 
commercialisation du secteur public atteignent un niveau plus eleve
 
que ceux du secteur privg (puisque les commergants priv~s n'achatent
 
ni ne vendent du grain dans les regions les moins accessibles), ce
 
qui rend la concurrence du secteur public avec le secteur privi

trAs difficile. Les paysans ont tendance A ne vendre que du grain
 
de qualit6 inf~rieure aux agences publiques. La production de sor
gho est encouragge pulsque, du moins dans certaines regions, le ren
dement par hectare et par journge-homme est plus 6levg pour le
 
sorgho que pour le mil. La subvention du transport encourage la
 
consommation dans des r~gions gloign~es et l'usage intensif de
 
moyens de transport d6jA rares. Elle encourage egalement la pro
duction dans des r~gions qui ne sont peut--tre convenables ni du
 
point de vue gconomique ni du point de vue 6cologique. Les effets
 
de justice 6conomique peuvent meme etre autres que ceux espgr~s
 
comme au S~n~gal oa des regions se trouvant loin de la capitale,
 
et profitant le plus de la politique des prix uniformes, sont
 
souvent mieux irrigu~es et plus fertiles.
 

18. Bien que l'accord soit g~n~ral sur les points d~crits ci-dessus,
 
les avis sont tras partaggs quant 5 deux questions majeures:
 

(a) Ii est souvent dit que les prix des c~r~ales sont situ~s
 
"trop bas". Nous examinons quatre aspects diff~rents de ce probla
me: la question de savoir (i)si des imperfections ayant leur
 
origine ailleurs dans l'conomie poussent les prix vers le bas;
 
(ii)si les prix cgr~aliers sont trop bas du point de vue de la pro
duction - c'est-A-dire plus bas qu'il ne le faudrait pour encourager 
la production jusqu'au niveau d~sirg; (iii) si les prix sont trop
bas du point de vue d'une politique des revenus; (iv) si les prix 
sont inf~rieurs a ceux qui sont en pratique dans les pays voisins. 
II est 6vident que jusqu'a un certain point, des "distorsions" 
existent qui affaiblissent les prix (en particulier i'aide alimentai
re) mais selon les autres crit~res, il n'est pas clair que les prix
c~rialiers officiels soient g~n~ralement places "trop bas". La 
rentabilitg par unitg de travail est plus glevge dans le cas des 
cultures d'exportation, mais le rapport des prix officiels des cultu
res de rente avec ceux des c~r~ales n'a indiqug, au cours des r~cen
tes annies, aucun mouvement au detriment de ces derni~res. Les ter
mes de l'change du secteur agricole se d6t~riorarent nettement de 
1960 A 1974, mais cette cituation s'est renvers~e. Au Mali, les prix
des intrants non locaux ont augmentg rapidement depuis 1974. Une 
comparaison des salaires avec .les prix c~r~aliers officiels ne d~montre 
aucunement que les salarigs ont 6tg plus favorisgs que les producteurs
 
de grain. En nous basant sur les prix officiels et les critares in
diquds, la conclusion g~n~rale que l'on peut tirer est que les don
nies ne soutiennent pas fermement la notion qu'une hausse des prix.
 
soit requise, et ceci ni du point de vue de la production ni de celui
 
de la politique des revenus. Cette conclusion est pr~liminaire du
 
fait qu'elle est basge sur les prix officiels plutSt que sur les prix
riels et parce qu'elle g~n~ralise la situation dans la region alors 
qu'en fait la situation est, a un certain point, diffirente dans cha
que pays et.que le rapport des prix change constamment.
 



(b) Les fluctuations de prix, A la fois intra-annuelles
 
(saisonniares) et inter-annuelles (entre ann~es), sont couramment
 
jugies "excessives". On dit que les ventes forcAes sont chose commune
 
chez les paysans : un bon nombre parmi eux serait obligg de vendre
 
au moment oji les prix sont les plus bas et d'acheter lorsque ceux-ci sont
 
A leur plus haut niveau - pendant la soudure avant la r6colte. Afin
 
d'ivaluer cet argument, nous avons r~uni les donn6es disponibles sur
 
les prix de d~tail actuels du grain et analys6 leurs variations. Dans
 
la plupart des cas, les prix divergealent de moins de 20% du prix
 
moyen annuel. Pour six villes principales &tudi~es, le prix le plus
 
ilevg pendant une ann6e civile 6tait en moyenne de 83% sup6rieur
 
au prix minimum de la meme annge. La hausse moyenne de la r~colte
 
A la soudure ne s'6lve qu'a un tiers de ce pourcentage. Ces change
ments de prix sont donc beaucoup moins importants que ceux couramment
 
mentionngs au Sahel et ne semblent pas contredire 1'exp6rience d'autres
 
pays en vole de d~veloppement. Les donnees sugg~rent que les profits
 
spfculatifs potentiels exc~dent de peu les frais de stockage estim~s.
 

19. Un gouvernement sah~lien a le choix entre trois politiques prin
cipales en ce qui concerne l'organisation de ses systames de commer
cialisation : am6lioration des structures actuelles, contr6le public
 
plus 6tendu, ou bien mouvement vers tin contr6le l6ger et indirect.
 

20. "L'amlioration du statu quo" est une option qui sous-entend
 
que rien dans les structures actuelles ne pr~sente de reels incon
v~nients, seules les ressources font d~faut. Cette option comporte
 
certains avantages : sa mise a execution est facile et avec plus
 
d'argent, de personnel qualifig, de camions et de silos, elle garantit
 
des progr~s probables. NManmoins, elle pr~sente aussi certains
 
inconv~nients :
 

(a) Elle repose sur l'aise avec laquelle on peut remidier aux
 
d~ficiences du systame 6tatique de commercialisation.
 

(b) Elle continue le monopole fictif, conservant les commerces
 
dits "traditionnels" A l'ombre de l'ill~galitg. Cette situation
 
r~duit les options des paysans : l'existence des risques et incertitudes
 
freine les activit~s des comergants, la concurrence entre acheteurs
 
de cgrgales est d~courag~e. De plus, la situation actuelle d~courage
 
le d~veloppement A long terme des comp~tences commerciales individuelles,
 
le renforcement du niveau des techniques et 1'accroissement du stock de
 
capital employ6 au commerce.
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(c) Les commergants privis op~rent A un coft par unit6 infg

rieur A celui des agences de commerce publiques. Ces commergants
 
priv~s achatent, dans les zones qui leur sont les plus favorables,
 
aux vendeurs ayant les marges de profit les plus basses et reven

dent la oa le profit est le plus 6lev6. Au contraire, les agences
 

d'6tat aont oblig~es d'acheter et de vendre partout. De plus, les
 

commergants priv~s ne travaillent qu'A temps partiel. Comme leurs
 
couts d'opportunit6 sont bas, leurs marges de profit demeurent
 
6galement basses. Beaucoup d'entre-eux sont enfin des "commergants
 
occasionnels" - par exemple, des chauffeurs de bus ou de taxi.
 
C'est ainsi que les commergants priv~s utilisent les moyens de trans

port comme d'autres sortes de facteurs, ceci d'une fagon plus efficace,
 

(d) Les agences publiques, dans la situation actuelle, re
goivent les c~r~ales de qualit6 inf~rieure, celles de qualit6
 
sup~rieure allant aux commergants priv~s qui les payent un prix
 
plus glevg.
 

(e) Une stabilisation des prix effective, qui est tras diffi

cile et cofteuse, forme une condition pr~alable A une coexistence
 
stable entre les secteurs priv~s et publics en matiare de commer
cialisation. Au cours des mauvaises annges, le gouvernement doit
 
etre capable d'emp-cher les prix du march6 de monter au-delA des
 
prix officiels. Sinon, les paysans vendront la plupart 6e leur
 
r~colte aux commergants priv~s au cours des mauvaises annges et
 
aux agences c~r~aliares nationales seulement au cours des bonnes.
 
C'est la situation qui a pr~valu jusqu'd maintenant.
 

(f) La oa les institutions publiques de commercialisation
 
oparent, il apparalt que beaucoup d'agriculteurs et de commergants
 
et quelques consommateurs trouvent qu'ils ont int~r&t A traiter
 
directement entre eux. Les agents publics ne sont donc plus que
 
des interm~diaires suppl6mentaires.
 

21. Les conditions pour que le secteur public soit r6ellement
 
comp~titif vis-a-vis du secteur privg sont donc sv~res. Elles
 
n'ont pas encore 6t6 remplies dans les pays sahliens.
 

22. Une consequence commune apparatt: les agences c~rgali~res
 
essayent d'&largir leur part de marchg, afin d'6taler leurs co-lts
 
fixes et ainsi r6duire leurs dficits. Elles sont aussi A la
 
recherche d'activit6s plus profitables que le commerce cgrgalier.
 
L'O.P.V.N. au Niger, par exemple, a exportg du ni~bg au Nigeria et
 

1'OFNACER, en Haute-Volta, a achet6 des c~r~ales au Ghana dans
 
l'espoir de les revendre avec profit A l'intgrieur du pays. De
 
plus, les agences c~r~ali~res tendent a s'intgresser au prolonge
ment de l'aide alimentaire. Aucune de ces activit~s n'est primor
diale selon les objectifs d~clargs de ces agences.
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La deuxiame solution consiste, pour le gouvernement, A essayer

de~rendre effectif le monopole d'6tat en matiare de commercialisa
tion . Au Mali et en Haute-Volta, certaines propositions concernant
 
ce point sont en circulation.
 

24. Les arguments en faveur sont les suivants:
 

(a) Cette solution vise A couper le lien paysan-commerqant et

A empecher r6ellement toute sorte d'exploitation qui pourrait exister.
 

(b) Elle tendrait A rendre les opirations de l'agence d'ftat
 
plus iconomiques.
 

(c) Elle supprimerait les"contradictions" inhfrentes A la
 
coexistence de marchis publics et priv~s en comp6tition.
 

(d) Elle ne serait que l'extension des arrangements concernant
 
les cultures dexportation A la commercialisation des cultures
 
cerealieres.
 

25. Cette option pose des problames s~vares de factibilitg et d'4
ventualit6 de consequences n~fastes.
 

(a) Les structures du march6 pour les crgales ne sont pas

les mames que celles qui r6gissent le marchg des cultures d'expor
tation. La surface cultiv~e est g6ographiquement plus vaste et plus

dispersde. L'op6ration de ramassage fait appel A des milliers de

transactions diverses et la distinction entre producteurs, commer
sants et consommateurs est vague. Pour qu'un monopole soit effectif,
il est n6cessaire de contr-ler les mouvements c6r6aliers des regions

exc~dentaires aux rdgions d6ficitaires. Mais, avec des milliers
 
d"'interm~diaires" traitant en petites quantit~s sur tout le terrn
toire, leur contr-le effectif seiible impossible ou tr~s co-teux et

difficile. Dans ce cas, la libert6 de mouvement serait s6v~rement
 
limit~e. Les possibilit6s de corruption et de harcellement pourraient
 
se multiplier puisque tout taxi de brousse ou tout bus serait l'objet

d'un contr-le officiel.
 

(b) Une politique des prix presuppose des conditions, comme
 
nous l'avons vu plus haut. En l'absence d'un systame effectif de

stabilisation saisonniare des prix, il serait toujours profitable

pour les producteurs de vendre par l'interm~diaire d'un r6seau
 
privg en cas de mauvaise r~colte, c'est-A-dire A prix 6levg. Et

l'agence c~r~aliare soit se conformer aux prix annoncs, quel que

soit le niveau de la r6colte, sinon elle est perdue.
 

(c) L'option du monopole soulave la question critique du rem
placement des commerqants priv~s au stade de la collecte primaire
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Les principales solutions sont: la cooperative, les organisations
 

rurales de d~veloppement et les agences cirgali~res nationales:
 

les structures cooperatives sont inexistantes, ou faibles,
 

ou presentent le problme fondamental du manque de gestion et de
 
-

comptabiliti.
 

- les agences de dfveloppement d~pendent fortement de
 

l'assistance ext~rieure. Leur premiare tache est de stimuler la
 

production, ce qui entre en conflit avec les activit~s de commercia

lisation. Ceci est d'autant plus vrai que l'expgrience a prouv6
 

que les agents publics de collecte primaire sont presque toujours
 

sous-pay~s. Finalement, la participation de l'agence a la commer

cialisation place celle-ci dans une position de conflit potentiel
 

avec le producteur, ce qui peut 6galement nuire a son role de vul

garisation.
 

- le troisiame agent au premier stade de la commerciali

sation peut -tre l'agence c~r~ali~re nationale elle-m-me, par
 

l'interm~diaire de d~p-ts d'achats ou d'6quipes mobiles d'achats.
 

L'inconvgnient principal serait que cette agence a peu de contacts
 

directs avec le secteur de la production alors qu'un niveau 6lev6
 

de competence et de participation au niveau local est requis,
 

surtout si les r~formes n~cessaires sont introduites comme la
 

De plus, cette solution implique
diff~renciation par qualitg. 


la n~cessit6 d'installer en milieu rural toute une nouvelle s~rie
 

d'gtablissements et d'agents. Plus important encore serait que
 

cette agence devrait affronter la competition de la part de
 

milliers de petits commergants non specialists et "traditionnels",
 

ce qui la mettrait dans une situation comportant de grands risques
 

de deficit et n~cessiterait un plan appropri6 de stabilisation des
 

prix.
 

26. La derni~re solution est l'intervention "lgre"employant
 

des m~thodes indirectes toutes les fois qu'il est possible de le
 

faire: amelioration du fonctionnement du march6 et reduction
 

des tendances monopolistiques grace A l'extension du r~seau
 

routier rural par exemple, et davantage de meilleurs services
 

d'information des agriculteurs en ce qui concerne les 	diffirents
 

prix et volumes de production. Cette solution ne comprend des
 

interventions sur les prix de la part d'organismes publics que
 

sous la forme de transactions A partir d'un stock r~gulateur ou
 

de ventes directes en cas d'urgence seulement. Cette 	solution est
 

relativement simple. Elle repose moins sur le personnel instruit,
 

employant plutSt les talents et l'6nergie des commerqants. Elle
 

6vite 	la plupart des contradictions inh~rentes aux tentatives
 
Enfin, elle
gouvernementales pour "dominer" le march6 c~r~alier. 


stimule le d~veloppement des entrepreneurs commerciaux. Elle
 

pr~sente n~anmoins aussi des inconv~nients. Du point 	de vue
 

doctrinal et politique, elle peut -tre peu attrayante. Elle peut
 

constltuer une solution lente et ne marcher que si les conditions
 

pour sa r~alisation sont pr~sentes - c'est-a-dire ltabsence de
 

penuries alimentaires et une structure des prix qui ne favorise
 

pas les operations illdgales en les rendant profitables.
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27. En fait, r6soudre la plupart des problhmes pr~sent~s dans
 
un systame public des prix tel l'existence d'un biais au consom
mateur, la mauvaise orchestration dans le temps de la publication
 
des prix, la presence de composantes de bar~me non appropriges,
 
la diff6renciation inaddquate des prix selon les distances
 
g~ographiques et la qualitg ne pr~sente que peu de problmes ana
lytiques. Ce n'est qu'une question de savoir comment surmonter
 
les contraintes politiques et administratives pour faciliter les
 
r~formes.
 

28. L'6lasticitg de l'offre c~r~aliare par rapport aux prix est
 
faible dans les pays en voie de d~veloppament - inf6rieure A 0.1
 
selon la plupart des 6tudes, mais elle n'en est pas moins positive.
 
C'est pourquoi une politique qul fixe les prix cgrgaliers au
dessus de ceux d~termin~s par le march6 fera augmenter l'offre
 
commercialis6e. La question consiste A savoir si une telle
 
politique des prix "positive" dolt ^tre poursuivie. Quatre fac
teurs fondamentaux conditionnent la r6ponse:
 

- La production c~r~aliare vare fortement d'ann~e en
 
annie, selon la variable climatique (pluies).
 

- Les quantit~s commercialis~es varient encore plus
 
fortement que la production.
 

- L'6lasticit6 de la demande c~r~ali~re par rapport aux
 
prix est relativement faible. C'est pourquoi un
 
changement dans l'offre commercialis~e tendra A crier
 
un tr~s fort changement inverse au niveau des prix.
 

- Pendant les annges normales, dans les 6tats continen
taux, la production cfr~ali~re nationale satisfait
 
A peu pros la demande. A l'exception du b1, la
 
marge pour la substitution des importations est
 
faible dans ces 6tats.
 

Une politique des prix positive cree une augmentation de
 
l'offre commercialis~e. Que peut-on faire de ce surplus?
 

- il peut ^tre vendu sur le march6 int~rieur, mais tout 
accroissement important des quantit~s rendra cette operation irrga
lisable, vu la faible glasticit6 de la demande par rapport aux prix. 

- il peut etre stock6, mais ce n'est qu'une operation de
 
rechange et, de plus, tr~s couteuse.
 

- il peut etre orient6 vers d'autres d~bouch~s - par 
exemple lalimentation animale. C'est une possibilit6 prometteuse 
et sa poursuite devrait -tre continu~e. Dans un futur imm~diat, 
nianmoins, cette solution n'apparalt pas comme offrant des 
d~bouches tras significatifs. 
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- il peut -tre exportg mais, pour le moment, seuls le 

Mall et peut etre la Haute-Volta en ont la possibilitg, bien que 

de sfrieux obstacles freinent d6JA les exportations maliennes de 

riz vers le Singgal, principal demandeur; l'un d'eux est l'inca

pacit6 de concurrencer les brisures asiatiques qul se vendent tres 

bon marchf. Le mil/sorgho peut -tre plus comp~titif, mais les 

structures de commercialisation sont inad~quates et les quantit~s
 

ne sont pas assez importantes. C'est pourquoi, au moin3 pour les
 

prochaines annges, il n'existe pas de d~bouch~s extfrieurs pour
 

ce surplus cfr~alier cr6 par une politique des prix positive.
 

29. La stabilisation des prix c6r~aliers est un objectif de poli

tique fr~quemment exprim6. Il y a deux sortes de stabilisation:
 

saisonni~re et inter-annuelle. Toutes les deux peuvent tre
 

r~alis~es grace A la crgation d'un stock r~gulateur et elles
 

peuvent faire b~n6fier A la fois producteurs et consommateurs.
 

Le premier type de stabilisation ne pr~sente pas de probl~me
 

special et peut atre r~alisg assez facilement. Ce n'est qu'une
 

question de pondfration entre coGts et b~n~fices estim~s.
 

30. Quant a la stabilisation inter-annuelle, elle pr~sente des
 

risques et des d~savantages certains et elle est cofteuse. De
 

larges variations d'offre impliquent la n~cessit6 d'une grande
 

capacit6 de stockage. Si lc stock r~gulateur n'est pas assez impor

tant, cette politique de st..ibilisation des prix conduira en fait
 

A une destabilisation de ceux-ci. Les commergants, dans ce cas,
 

ne seront pas encouraggs a croire que les plafonds des prix peu
se mettront
vent Ztre maintenus en cas de mauvaise r~colte et ils 


A sp~culer. De plus cette operation, si elle est effective,
 
Encore plus importante
destabilisera les revenus du producteur. 


est l'existence d'une contradiction de base. En effet, l'objet
 

d'une stabilisation des prix est de r6duire l'incertitude du
 

producteur. Or, pour que l'opgration soit accr6dit6e, un prix
 

de soutien devrait 6tre maintenu au cours d'un certain nombre
 

d'ann~es, et ceci sans rapport avec l'importance des r6coltes.
 

En mame temps, cette operation provoquerp une augmentation
 

effective de la production grace a l'att~nuation de l'incertitude
 

de l'agriculteur, ce qui cr~era un poids financier de stockage
 

suppl~mentaire. Maintenir un prix, ce qui est le fondement d'une
 

politique visant A r6duire l'incertitude de l'agriculteur,
 

empeche tout ajustement de prix qui pourrait faciliter la politique
 

de stabilisation elle-mame.
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31. Les conclusions quant A la politique des prix sont claires:
 
une politique des prix "positive", fixant des prix au-dessus de
 
ceux du marchd, n'est pas r6alisable ou sinon co-teuse et prfsente

des caract~res d'instabilitg. Ceci est lig A la difficult6 de dispo
ser du"surplus" c~r~alier produit et les consequences macro-6cono
miques seraient g~n~ralement negatives. De m-me, la stabilisation

inter-annuelle des prix pr~sente de s~rieux probl&mes. Seule la

stabilisation saisonniare semble relativement r~alisable au moins

dans le principe. Ces conclusions relativement pessimistes sur la
 
politique des prix en tant qu'instrument de transformation du
 
secteur primaire se rapprochent de celles qu'on peut trouver dans

la litt~rature analytique et 6conom~trique les concernant.
 

32. Un problme particulior concernant la competition entre le
riz et le mil peut apparaltre dans un proche avenir, particuliare
ment au Mali qui a pour objectif d'accrottre sa production de riz

de 50% entre 1974-75 et 1979. La consommation int~rieure de riz

devrait, pendant la meme p&riode, augmenter proportionnellement,

bien qu'on ne sache encore comment disposer de ce riz. Etant donng
le faible coist de l'importation du riz bris6 asiatique, particuli&
rement au S~n~gal, il 
ne faut pas trop compter sur les d~bouch~s

ext~rieurs. Une augmentation importante de la consommation int6
rieure du riz ne peut se 
faire qu'au d~triment du mil, et le rapport

des prix de ces deux denr~es devra s'inverser fortement afin de

favoriser le riz. Or, actuellement, le cost du mil est inf~rieur
 
A la moitig de celui du riz et pourrait encore tre r~duit dans le
 
futur. A moins d'une revision des priorit6s en investissements, le
Mali pourrait arriver A une situation au cours de laquelle il 
ne

produira a costs 6lev6s 
une denr~e alimentaire de base (le riz)

qu'en rabaissant le prix de celle-ci jusqu'A un niveau inf~rieur A

celui d'une autre denr~e alimentaire (le mil) dont la production est
 
nettement moins co-iteuse.
 

33. Le S~n~gal, le plus gros importateur c~r~alier sah6lien, a
 
r~cemment mis l'accent sur une nouvelle proposition consistant A

remplacer sur une grande 6chelle les importations de c~r~ales.
 
Mais cette proposition ignore le fait que la production nationale
 
est limit~e par les variables de main-d'oeuvre et de superficie

et que, par consequent, l'expansion des cultures c6rgali~res ne peut

se faire qu'au d~triment de la production des cultures destinges a
l'exportation. En outre, la structure des prix au producteur actuels

favorise nettement la production arachidi6re. Ainsi, d'apr~s cette
 
proposition, les consommateurs s~n~galais vont r~duire leur consom
mation de b16 et de riz et accroltre nettement celle de la farine
 
de mil et de mais, tandis que les agriculteurs s~n~galais vont aug
menter la production de riz et de mil. Au sujet du riz, il n'existe
 
pas de contradiction: une augmentation des prix r~duira A la fois la
consommation et stimulera la production. Pour le mil, au contraire,
 



une aigmentation des prix au producteur serait n6cessaire pour

stimuler la production tandis qu'une baisse de ces prix serait en
 
m~me t,,mps dsirable pour stimuler la consommation. D'oi le besoin 
probable de subventions ne contribuant en rien au d6veloppement,

probleme qui n'est pas soulevi par la proposition. Cette dernigre
 
6carte aussi la question suivante: quel est le prix d'un tel
 
programme de remplacement des importations? Le S~n~gal possade
 
un avantage comparg en arachide. Le revenu national, le revenu
 
produit par le secteur primaire, les revenus gouvernementaux (donc

le budget consacrg au d~veloppement) ainsi que le taux de crois
sance 6conomique seront tous plus 6lev~s dans le cas de la
 
sp~cialisation dans larachide que dans le cas oa cette r~partition

fractionnaire 6tait inverse, ceci pour favoriser les cultures
 
vivriares. Ceci peut chaager et, de toute faqon, ne peut pas etre
 
bien troublant puisque la priorit6 sociale est donn~e A la
 
r~duction de la d~pendance alimentaire et i l'accroissement du
 
taux d'auto-suffisance. Nanmoins, pour minimiser les costs
 
sociaux d'un programme de remplacement des importations, les
 
objectifs devraient etre modifigs et la dur~e du programme
 
prolong~e, le concept "d'auto-suffisance" 6tendu afin d'inclure
 
des importations provenant d'6tats voisins, et les efforts de
 
recherche et d'encadrement devraient 9tre accentu~s au sujet de la
 
production de riz et de mil, ceci afin de randre les contraintes
 
techniques plus souples. Toutes ces opgrations crgeraient une
 
base plus solide pour le processus de remplacement des importations.
 

34. Les mesures de stockage forment une composante-clef des
 
systames de commercialisation et les politiques de stockage sont
 
6troitement li6es aux probl~mes de politique des prix et de commer
cialisation. La capacitg de stockage c~r~ali~re totale pour

l'ensemble de la r~gion est mal connue. L'6lment de stockage sur
 
place, au niveau de l'exploitati-t et du village, est le plus

important mais son volume, ses structures et son cout n'ont pas

6ti l'objet de beaucoup d'attention. Les commerqants poss~dent de
 
petites capacit~s de stockage. Les agences c~r~ali~res nationales
 
en ont de plus grandes, particuli6rement dans les pays o le
 
gouvernement intervient sur le march6 c~r~alier 
- par exemDle le 
Mali. Il y a une tendance g~n~rale 1 l'accroissement de la 
capaciti de stockage depuis quelques annges. 

35. Suivant les strategies de stockage, le stockage au niveau de
 
l'exploitation et du village devrait etre l'objet d'une plus grande

attention. I n'y a pas d'6tudes syst~matiques sur des sujets tels
 
que les volumes stock~s, les dur~es des p~riodes a consid~rer,

la rentabilitd de ces operations, les taux de pertes, les d~cisions
 
sur les investissements en infrastructure et le stockage. Ii peut
 
en effet y avoir, dans ce secteur, d'importantes possibilit~s de
 
progras technologique. Selon certaines opinions, les "pertes"
 
se sont glev~es jusqu'a 25% par an, dans les greniers traditionnels,
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bien que les itudes concernant le nord du Nigeria n'indiquent

qu'un taux de 5%. 
En tout cas, 6tant donn6 ce qui est en Jeu,
il semble que de substantiels profits pourraient etre effectu~s
 
si des progr~s techniques 6taient r~alis~s au niveau du premier

stade de stockage, du traitement du grain, etc ...... de meme que

si des installations d'infrastructure 6taient am6lior~es.
 

36. Des stocks de reserves d'urgence sont installes partout au
Sahel, ceci afin de former une "premi~re ligne de defense" contre
 une 6ventuelle s~cheresse. Ils permettent de "tenir" entre 1 et 3
mois. Ces reserves s'6lvent, en 1975, A environ 200.000 tonnes
 
pour l'ensemble de la region sah6lienne, soit 5% de la production

annuelle. 
La taille de celle-ci est limit~e par le facteur-colt
 
(investissements d'infrastructures, achats de grains et co-ts
annuels d'arortissement et d'entretien) et par la n~cessit6 de

coordonner les politiques des prix, de commercialisation et de

stockage. Les costs dus 
aux pertes et aux probJ.&mes de gestion

peuvent se r~v~ler 6leves. 
 En l'absence d'une technologie de

stockage appropri~e et A long terme, le 
taux de "pertes" ou le
"1gaspillage" a tendance a atre 6lev6 dans les pays en voie de
d~veloppement. 
Au niveau de la commercialisation, un stock de
 reserve "trop important" - qui doit &tre 
renouvel6 au bout de 2 ou

3 ans 
- peut crier des conflits avec les objectifs d'une politique

de stabilisation. 
De plus, cette situation peut r~duire la capacit6

concurrentlelle de l'agence c~r~ali~re de stabilisation : la 
n~ces
site de renouveleL les stocks obligerait celle-ci A vendre des
grains vieux de plus d'un an et qui n'auraient donc pas la preference
 
des consommateurs.
 

37. La strat~gie du stockage de chaque 6tat devrait prendre forme
 
en fonction des besoins respectifs. Les 6tats cotiers ont, par

exemple, un acc~s plus rapide et plus facile aux importations

d'urgence et donc ont besoin de r~serves moins importantes. Les pays
ayant une balance de paiements 6trang~re positive et un haut niveau
 
de liquidit6 en devises 6trang~res ont des reserves 
d'urgence toutes
trouv&es : leur possibilit6 d'acheter du grain 
 6tranger. Ces sortes
de consid6rations devraient intervenir dans l'61aboration de la politique de stockage. 
Celle-ci demande beaucoup plus d'informations et

de recherches sur des sujets tels que les volumes de stockage au
niveau de l'exploitation, les pratiques traditionnelles, la techno
logie utilis~e, les aspects 6conomiques, les co-its des r~serves

d'urgence par rapport a ceux provenant d'autres solutions, les liens
 entre la politique de stabilisation des prix et les programmes de
stockage et, enfin, 1'analyse 6conomique du stockage en fonction de
 
sa situation g~ographique.
 



I. DESCRIPTION
 

L'h~ritage historique commun et laproximitg gdographiquedes
 

pays du Sahel leur donnent des caractfristiques communes :leur
 

systeme d'agriculture, leur mode de d~veloppement 6conomique,
 

leurs institutions administratives et l'orientation de leur poli

tique de commercialisation et des prix. Ii existe cependant aussi
 

des variations giographiques et au niveau du d6veloppement qui dif

f~rencient cette r6gion. Ce premier chapitre pr6sente brievement certaines
 

des ressemblances et des differences existant entre les gconomiesagri

coles du Sahel, r~sume les donnges existant sur la production, les
 

produits commercialis~s et: leurs prix, et d6crit briavement la nature
 

des dispositifs de commercialisation et de fixation des prix typiques
 

de cette region.
 

A. Les Economies Agricoles du Sahel
 

Les systames d'agriculture des pays du Sahel ont de nombreux
 

traits communs. Partout lagriculture pluviale pr6domine; la sur

face irriguge n'est importante qulau Mali et m-me 19-bas, elle ne
 

se monte quqa 5% de 1'ensemble de la surface cultiv~e. La grande
 

majoritf des cultivateurs emploient des mfthodesagricoles "tradi

tionnelles", dont on connalt bien les traits maleurs:1 d~frichement
 

iVoir C. Charreau. "Systems of Cropping in the Dry Tropical
 
Zone of West Africa -- with Special Reference to Senegal," tira
 
d'une s~rie d'adresses sur "Soil Management in the Dry Tropical
 
Zone of French Speaking West Africa," pr~sent6 A lUniversitg de
 
Cornell, printemps 1974.
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progressif du terrain; "demie" rotatidn des cultures 
 (autour de
 

villages permanents, les champs changent rapidement puisque le cycle'
 

des cultures est interrompu par le systAme de jachAres); peu d'exploi

tations a production mlxte, bien qu'on puisse voir un peu d'glevage
 

et donc 
*peu de labourage profond; culture m6langge (diff6rentes
 

cargales poussant sur le meme champ, par exemple, mil et arachides);
 

usage relativement restreint de varift~s s~lectionndes, d'engrais
 

et d'autres intrants externes.
 

Bien qulils pridominent, ces modes de culture traditionnels
 

sont loin d'etre en stagnation. Ils ont subi des changements pro

fonds, surtout en raison de laccroissement de la population et de
 

l'introduction de cultures de rente (coton et arachides); les pdrio

des de jachere ont gtg raccourcies et le rapport de la terre cultiv~e
 

A-la terre en jachare a augmentg. 
En outre, bien que l'usage d'engrais
 

ne soit pas encore tr~s r~pandu dans cette region, on voit partout
 

d'autres signes de changement, en particulier i'adoption d'un nouvel
 

6quipement agricole tel que les semoirs, les charrues, motoculteurs
 

et charrettes. 
Dans les r6gions les plus arachidi&res du Mali, par 

exemple, plus dun tiers des cultivateurs dans la plupart des dis

tricts utilisent de l'engrais et desfongicideset . peu pros autant 

se servent de semences sflectionnies. Dans six des dix districts
 

de la zone d"'Opgration" arachidiare (OACV), plus d'un tiers des
 

paysans possade des charrues.1 
 Il y a eu de memejdans le sud
 

1Voir Le Secteur Aricole de la R6publique duMali, Center for
Research on Economic Development, Universit6 de Michigan, Decembre
 
1976, p. 211.
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tchadienDune adopton tra rtapide de techniques et dgquipement
 

nouveaux.
 

Les fermes sont de petite taille, de 3 . 5 hectares en moyenne.
 

L'exploitation typique consacre 60 A 70% de la superficie cultivae
 

au mil et au sorgho; le reste est r~parti entre des cultures comme
 

le riz, le mals, le ni~bg, le 
coton et les arachides.i
 

Dans 1'ensemble, la superficie arable est presque entiarement
 

consacree aux cultures vivriares. Au Niger, en Haute Volta et au
 

Tchad, par exemple, le rapport des cultures vivrigres aux cultures
 

de rente est de 7 A 10:1.2 Au Sinigal, cependant, pays bien plus
 

mon~taris que les autres 6tats sah~liens, une plus grande propor

tion de la superficie cultivge dtait consacr~e aux arachides,(46%)
 

plut-t qu'au mil (42%) de 1968 A 1972. 

Lee revenus ruraux sont faibles - de 10.000 A 20.000 CFA par 

Il y apersonne/par an (US$ 40-80) dans presque toute la r~gion. 


des differences inter-r~gionales tr~s prononc~es de revenu moyen
 

Les zones favorables aux cultures d'exportation
dane chaque pays. 


rugoivent des revenus mon~taires substantiellement plus 6lev~s que
 

lee zonesoil la jroduction est presque entiarement consacr~e A
 

l'auto-consommation. La difference des revenus entre villages peut
 

1Voir CRED, Volume II, Etudes par Pays, Haute Volta, p. 3;
 

Nigyer, pp. 3-4.
 

2Voir John A. Becker, An Analysis and Forecast of Cereals
 

Availability in the Sahelian Entente States of West Africa, (AID),
 

1974.
 



meme'tre importante, mais pour la majoriti de la population il n'y
 

1
 
a que peu de differences entre les revenus.


Soixante pour cent de la population de la r~gion se livre A
 

l'agriculture et environ 25% A i16levage. Les differences sont
 

nettes d'un pays A l'autre, le Sgn~gal et surtout la Mauritanie
 

ayant une plus petite population agricole que les autres pays sa

hfliens. Du point de vue de sa contribution au produit national,
 

1On affirme souvent le contraire, surtout en ce qul 
concerne le
 
Niger et le Sdn~gal. Une 6tude conduite au S6n~gal au cours des an
nes soixante signalait qu'au moins 2% des exploitations agricoles,
 
(7.400 sur 338.000) appartenaient i de "gros proprigtaires" qul 
poss~daient plus de 13% de la superficie cultiv~e. En m~me temps, 
22% de la population rurale 6tait appelhe "paysans n~cessiteux", 
ces 500.000 personnes ne poss~daient que 3% de la superficie cul
tiv~e. Les paysans pauvres avaient des exploitations couvrant 
moins d'un hectare. Les "gros propriftaires" avaient en moyenne
 
22 hectares (C.V. Diarassouba, l'Evolution des Structures Agricoles
 
du S~n~gal, Paris, Cujas, 1968). Il existe r6ellement de "gros"
 
proprigtaires, tout au moins du point de vue africain. Une 6tude
 
signale des exploitations de Marabouts de 600 hectares et un pro
ducteur d'arachides bien connu est r6putG avoir plus de 7.000 hec
tares (L. Behrman, Muslim Brotherhoods and Politics in Senegal,
 
Harvard Press, 1970, p. 137). Soixante seize pour cent de la popu
lation rurale, cependant, poss~dait 84% de la superficie cultiv6e
 
et l'exploitation moyenne couvrait 5 hectares. Une analyse plus
 
r~cente de la repartition des revenus ruraux au S~n~gal, qui fait
 
partie d'une 6tude de la Banque mondiale, arrive aux conclusions
 
suivantes: (1) il y a une certaine pauvret6 rurale au S~n~gal; en
viron 30% des cultivateurs se voient obliges de supplhmenter leur
 
revenu par des activit~s non agricoles, la migration en particulier;
 
(2) certains cultivateurs sont riches et d'autres sont tr~s pauvres
 
et l'6cart entre les revenus entre membres de la population rurale
 
est aussi large que celui entre les secteurs ruraux et urbains -
le rapport entre les revenus les plus glev~s et les plus faibles
 
6tant d'environ 4:1; (3) la majeure partie des revenus ruraux est
 
concentr6e au milieu de la r6partition, 75% des 360.000 familles
 
paysannes ayant des revenus par personne en-dessous de $100, 30%
 
ayant environ $50 et 44% recevant $80 en moyenne.
 



la contribution de l'agriculture est petite par rapport A la pro

portion de la population qui s'y livre, puisqu'une grande partie
 

des ressources consacries A l'agriculture est orientie vers des
 

activitis A faible productivitg et placges en dehors du secteur
 

mon~taire. Les Tableaux 3A et 3B en Appendice prisentent des esti

mations r~centes du Produit National Brut, les changements survenus
 

depuis les annes soixante, sa composition sectorielle et sa r~cente
 

evolution.
 

Comme le Tableau 3B l'indique, les 4conomies du Sahel n'ont pas
 

fta favorisfes, du moins jusqu'en 1974,.si l'on en juge d'apras
 

leurs agrfgats fconomiques. Ceci est en grande partie d^ au mauvais
 

temps, en particulier a la sgvgre sicheresse de 1972 A 1973. La
 

croissance economique a cependant dtg lente pendant de nombreuses
 

annees, meme avant la sfcheresse. Le Tableau 3A pr~sente des esti

mations de taux de croissance au coursade la dfcennie 1960-70.
 

L'6cart 6norme des variations de ces estimations donne une impression
 

assez juste des ressources statistiques de la r6gion. Celles-ci
 

montrent en tous cas que la croissance gconomique du Sahel 
au cours 

des annes soixante a 6t4 plus lente que celle observ~e commun~ment 

dans les autres pays en voie de dgveloppement - 2 A 2,5% par an 

pour les pays sahiliens EaU lieu de 5% dans 1'ensemble !des autres 

pays moins dfvelopp~s. En fait, leur production globale des annfes 

soixante jusqu'aux annies soixante-dix s'est accrue moins rapidement 

que leur population. Par suite de'la secheresse, le produit brtt 

en 1973 et 1974 dans l'ensemble du Sahel tomba A 85% du niveau
 

de la production en 1972. La valeur du produit du secteur
 

http:1974,.si


primaire en 1973 et 19741 itait d'A peu pids.20% en-dessous
 

de la "normale" en Haute Volta, 
au Tchad et en Mauritanie. En 1975
 

eut lieu un brusque rebondissement de la production dans presque tou

te la rigion.
 

Bien qulils se ressemblent de par leurs caractgristiques struc

turales et leur rfcente expirience fconomique, les pays du Sahel dif

firent en plusieurs points importants. Le premier de ces points est
 

le degrg dlimportance relative du secteur agricole. 
En Mauritanie
 

et au Sn6gal, il y a d'importantes activit~s non-agricoles--l'ex

traction miniare (phosphates au Sdn~gal, le cuivre et le minerai de
 

fer en Mauritanie), la peche et en Mauritanie, l'6levage. 
L'agricul

ture est donc une activit6 sectorielle mineure en Mauritanie du point de
 

vue du produit et de l'emploi; les cultivateurs composent moins de
 

20% de l'ensemble de la population. 
Au Sgn~gal, 70% de la population
 

se livre A l'agriculture y compris 6leveurs), alors que la proportion
 

est plus glevge dans les pays intgrieurs du Sahel.
 

En second lieu, et ce qui nous int~resse ici davantage, il y a
 

une certaine difference entre les degris d'ouverture des 6conomies
 

cotigres (Gambie, Mauritanie, Sin~gal) et des economies de l'int6rieur,
 

Cette difference est ividente dana les statistiques commerciales. Les
 

ftats.cftiers exportent davantage en termes absolus, en quantitg ex

porte par personne et par rapport au PNB. 
 Les importations sont ega

lement plus importantes si on les mesure de la mime maniare, 
Ces
 

C'est-A-dire les "saisons" agricoles 1972-73 et 1973-74. 
Le plantage se fait normalement en avril et en mai, et la moisson en septembre/

octobre. 
Etant donng que la consommation (ou vente) a lieu pendant Van
n~e civile suivante, de mauvaises pluies et une r6colte mediocre dans la
 
meme annie sont refl~t~es par un PNB inf~rieur l'ann6e suivante.
 



-32-


Atats sont donc mieux int graa dana 1conomie internationale, En
 

outre, les 6tats intgrieurs ont toujours atf plus ou moins auto

suffisants en aliments, A lexception du blE et du sucre, alors que
 

les itats c8tiers, en particulier le Sdn~gal et la Mauritanie, ont
 

dipendu depuis longtemps de c~r~ales importges pour pourvoir 9 une
 

partie substantielle de leur consommation totale.
 

C'est ainsi que de 1969 A 1971, annes moyennes davant la s&

cheresse, la production annuelle de c~r~ales au Sfn~gal tat d'un
 

peu plus de 700,000 tonnes; lea importations s' levaient A 300,000
 

tonnes. En Mauritanie, la production s'l~evait a 90,000 tonnes et
 

lea importations A 75.000 tonnes. La Gamble produisait 71.000 tonnes
 

et en importait 15.000. Le Tableau I trace iVdvolution r~cente des
 

importations alimentaires, Ii eat clair que le Sin~gal et la Mauri

tanie et, jusqu'a un certain point la Gamble, poursuivent des strategies
 

Ces pays c-tiers
de diveloppement basees sur l'avantage compar.. 


exportent des arachides, du coton, du poisson et des minerals et
 

obtiennent des c~rgales en 6change, Une des consequences de leur
 

intigration dans l'conomie internationale est qu'il leur faudra plus ..
 

longtemps pour atteindre 1'auto-suffisance -beaucoup plus longtemps
 

que pour les itats int~rieurs. Pour le S~nfgaz et la Mauritanie,
 

,t peut etre aussi pour la Gamble, ltidee d'auta-suffisance r~gionale
 

eat probablement plus applicable que celle d'auto-suffisance natio

nale. En outre et surtout pour ce qui eat du sUn~gal et de la Gamble,
 

les dciaions majeures de la politique des cfr~ales concernent: (a)
 

le volume des importations de riz, (b)leur prix de'vente, 'c) le
 



Tableau I
 

IMPORTATIONS DES CEEALFS 
UNITE: TONlNN 

1959 190 1961 1962 1963 .1964 1965 1966 1967 1968 1969 1970 1971 1972 1973 1974 

LE
 
TCHA 3,400 2,600 2,900 3,100 4,L00 3,800 2,700 2,600 %800 4,703 9,994 9,490 9,298 9,522 
 14,865 9,029

LA CMISIE 2,200 1,900 2,300 2
2,500 ,JiOO 2,100 2,200 2,300 2,900 3,400 3.703 3,918 3,863 3,046 4,610 4,375
HALI 4,300 6,300 ,700 3,900 20,400 12,300 9,500 10,100 6,546 16,671 16,562 16,660 20,935 20,035

HAURITAIIE 600 
 &CO 700 700 600 800 16,660 9,607 6,567 8,701 11,112 12,501 19,416

IlCER 500 900 2,600 2,100 2,100 2,100 15,000 4,900 4,400 4,0 6,073 4,699 5,592 5,504 10,745
SrNECAL 94,500 65,100 74,700 57,500 
 67,300 63,500 61,400 77,000 65,600 63,500 90,759 113,193 113,452 90,874 131,977 116,008
HAUTE VOLTA c00 00 4,900 7,100 9,600 11,500 15,500 16,700 18,100 19,921 26,805 16,962 34,422 14,350 20,035
 

RIZ
 

TCIIAO 300 700 700 200 100 
 200 29 70 25 51

IA WIuNuE 3,600 .9,200 0,100 10,600 0,200 9,100 6,000 7,700 8,600 10,000 12,506 
 14,219 7,642 10,411 12,716 6,700

HALI 100 
 20,444 14,500 15,000 30,545 45,690 65,300

HAURITARIE 500 7,000 100 400 1,600 13,000 10,767 11,029 16,671 20,000 25,000 32,000
NIGCM 2,100 900 2,300 1,000 1,400 0,315 56 55 
 30 1,120 62 100
SIMLAL 134,900 02,300 109,700 110,100 100,500 184,500 179,200 159,300 153,400 105,200 
145,902 119,236 107,509 169,905 191,967 230,540
HAUTE VOLTA 300 500 2,50 3,100 3,500 3,30D 4,100 3,000 1,300 1,475 2,656 1,262 139 20 

CFt1AI.ES (TOTAL) 
2 

TCIIAI) 3,700 3,300 3,600 3,100 4,800 4,200 2,700 2,000 10,700 4,732 10,190 10,000 9,390 10,120 17,570 46,030
LA CA~ln I 5,800 11,100 10,400 13,100 10,600 11,200 9,000 10,000 11,500 13,400 16,300 10,400 11,510 13,460 17.330 11,120HA.I 8,300 0,200 10,200 4,100 21,900 15,900 12,900 10,500 31,960 31,220 63,360 73,110 150,53) 232,140

HAURITANIE 1,100 7,600 700 00 900 2,00 59,660 50,450 62,900 75,450 U2,010 102,500 126,450

ICER 1,200 2,200 3,900 5,500 4,200 4,000 4,400 5,500 30,500 4,400 9,900 0,050 5,760 19,3 0 25,650 106,050
SEHEGAL 280,100 195,500 197,700 201,700 212,100 250,200 279,900 254,200 237,500 265,000 332,33f 239,430 365:Od 207,000 4.5600 477,290UIALrE VOLTA 00 1,100 5,400 10,200 12,800 13,000 15,200 21,700 25,100 19,600 
 21,600 29,050 19,100 40,560 50,400 74,840
 

1B16, Suivant FA0, comprenant: froment, et farLna de froment. 

2
Total C rales, suLvant FAO, comprenant: froment et mrteil, riL, orge, maTs, velgle, avaine, cOrdales n.d.a., at seaoule at farina do troment 
ou do mintel 

Source: FAO, ANNUAIRF DU COMERCE, 1963, 1964, 1969, 

http:CFt1AI.ES


prix au producteur de l'arachide, La hausse des prix du mil(etdu
 

riz cultiv localement) se trouve retenue par les prix relativement
 

bas (normalement) du riz import, Lexpansion de la production cf

r~aliare depend des prix relatifs au producteur du mil, riz et ara

chide. Au Sinigal et en Gambie, davantage que dans les autres pays
 

sahfliens, la politique cir~aliare est intimement life A la stragfgie
 

g~n~rale de d~veloppement.
 

B. Production, Commercialisation et-Prix: Etude de Donnges
 

1. Les Cultures de Rente
 

La production agricole est dans l'ensemble demeurde stagnante
 

ou a diminu6 du milieu de la d~cennie pr6c~dente au milieu de la
 

d~cennie actuelle. Les volumes de production des cultures 6tablies
 

n'atteignirent leur niveau du milieu des annes soixante qu'en 1974

75. Certaines cultures de rente eurent plus de succas: les expor

tations d'arachides augmentgrent de 7% par an au Niger de 1963 A
 

1970 et encore plus rapidement (bien qu'a partir d'une base plus
 

r~duite) en Haute Volta. Les exportations de coton augmentarent
 

igalement au Mali, en Haute Volta et, plus r6cemment, au Snggal.
 

Les exportations d'arachides, cependant, diminugrent au Mali et au
 

S~ndgal. La production agricole en g6n~ral ne fut donc pas brillante.
 

Le Tableau II pr~sente un rdsum6 des donnges sur la production.
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Au cours de cette piriode, la commercialisation des cultures
 

de rente principales a nettement dianue, 
Au Niger, la meilleure
 

annge du point de vue de la quantiti commercialis~e fut 1966; les
 

190.000 tonnes commercialisges au cours de cette annie ont 6tabli
 

un record jamais encore surpass6, Au Sgn~gal, la commercialisation
 

annuelle d'arachides au d~but des annes soixante atteignait 750.000
 

A 900.000 tonnes; apras 1966, des volumes de 600.000 A 800.000 ton

nes furent chose commune. (Voir Tableaux III et IV).
 

Les prix au producteur officiels des cultures de rente prin

cipales demeurarent stables ou diminuarent pendant presque toute
 

la p~riode 1960-1974, comme on peut le voir d'apras le Tableau IV.
 

Au Tchad, le prix requ par les producteurs de coton demeura int.hang6
 

pendant 14 ans. 
Au Mali, les prix du coton ne furent augmentAs
 

qu'une seule fois en 8 ans  de 18% en 1966. Au Niger et en Haute
 

Volta, en fait, lea prix aux producteurs pour le coton diminu6rent
 

du d~but A la fin de la d~cennie. quant aux arachides, lea prix
 

aux producteurs s~n~galais demeurarent constants au cours des
 

annes soixante et, au Mali et au Niger, ces prix 6taient plus bas
 

a la fin qu'au debut de la d~cennie. Les hausses des prix
 

aux producteurs du riz en 1974-75 marqugrent donc un certain chan-.
 

gement dans l'ensemble de la riRion,
 



TABLE II
 

Production of Principal Crops, 1961-1976 (1,000 tons)
 
Evolution do 13 Production des Produits Agricoles Principaux (en milliers de tonnes)
 

61-64 65 66 67 68 69 70 71 72 73 74 75 76
 
60/61-64/65 65/66 66/67 67/68 68/69 69/70 70/71 71/72 72/73 73/74 74/75 75/76 76/77
 

(moyen-avcrage)
 

MIL/SORGHO-MILLET/SORGHUM
 

PRODUCTION
 

Haute Volta 827 980 940 876 860 922 833 772 766 750 810 1,200 1,087
 
La Gambie 43 44 44 44 45 45 30 45 30 33 44 34 (32)
 
Ma Li 808 721 737 830 558 603 715 715 624 660 850 565
 
Mauritanie 88 100 90 90 50 100 82 37 25
 
Niger 1,181 1,056 1,119 1,342 948 1,384 1,101 1,226 1,127 753 1,102 835 1,503
 
Senegal 447 554 423 655 450 635 401 583 323 511 777 613 553
 
Tchad 901 614 630 647 661 651 610 639 490 430 (559) (595)
 

RIZ (PADDY)-RICE (PADDY)
 

PRODU:CTION 

![.ute Volta 27 33 35 36 38 39 34 37 34 31 39 39 12, 
La Ga=bie 28 37 37 20 40 37 41 41 30 26 28 :30 (30) 
Mali 177 162 162 172 134 161 137 157 116 130 250 260 
Mauritania 0.6 0.7 0.7 0.7 0.8 0.1 2.1 2.5 3.0 
Niger 10 12 21 33 39 38 .38 28 32 46 30 29 29 
Senegal 94, 125 125 135 59 141 99 108 44 64 117 140 112 
Tchad 30 (13) 25 37 32 32 37 40 51 42 30 37 39 

AJCHIDS-GRONDNUTS 

PRODUCTION
 

Haute Volta 59 59 75 75 78 65 66 60 63 87
 
La Gambie 92 118 130 120 148 135 115 125 115 137 13n 135 (135)
 
Mali 156 153 159 119 96 136 156 152 135 132 188 205
 
Mauritanie 0.7 0.8 0.8 3.0 2.0 0.8 3.0 1.0 1.0
 
Niger 184 277 312 298 252 207 205 257 260 77 129" 41 96
 
Senegal 933 1,122 857 1,005 831 779 583 989 570 675 993 1,450 1,182
 
Tchad 92 88 110 115 96 75 85 70 75 82
 

COTON-COTTON
 

PRODUCTION
 

tlaute Volta 7 7 17 32 3C 24 28 33 27 31 48 67-70
 
La Cmbie 0.02 0.03 0.04 0.20 0.26 0.26 0.29
 
Mali 18 22 32 39 50 51 59 74 72 55 71 100
 

12 10 10 12 12 12 15 10 z 10

Mauritanie 
Niger 4 7 7 6 7 13 11 9 6 4 8 10 
Senegal 0.3 1.2 4.3 9.8 11.5 11.6 21.2 23.5 33.1 42.4 31 47 
Tchad 88 87 123 102 149 117 95 109 104 115 144 174 

( ) Estimation 
Seulement les ann us 61/62-64/65
 

SOURCE: Statistical Compilation, Part 11 of this volume. Compilation.Statstque, 2 eme partim • =e tome. 



Table III.
 

Marketed Output of Main Export Crops, 1960-76 (1,000 tons) 
Commercialisation Des Cultures de Rente, 1960-76 (1,000 tonnes)-...
 

60 61 62 63 64 65 66 67 68 69 70 
 71 72 73 74 75
 
60/61 61/62 62/63 63/64 64/65 65/66 66/67 67/68 
68/69 69/70 70/71 71/72 72/73 73/74 74/75 75/76
 

ARACHIDES-

GROUNDNUTS
 

HAUTE VOLTA 
 5.5 5.8 8.7 10.9 10.3 12.2 17 14.7 24.7 "28.9 32.7 13.1
 

'
MALI 54 63 67 74" 50 27 
 40 29 33 57 74 60 50 43 70 87
 

NIGER 
 138 171 160 234 229 
 274 246 247 195 218 164 39:" 135 6
 

SENEGAL 809 872 749 782 839 993 
 781 834 781 623 447 747 466 501
 

COTON-

COTTON
 

HAUTE VOLTA 8.4 8.8 7.5 16.3 32 - 36.2 23.5 28.1 32.6 26.7 30.6 48 

MALI 5 6 12 16' 28 18 28 33 45 
 45 53 68 66 51 61 90
 

NIGER 
 6.8 6.2 7 10.5 9.6 8.3 5.7 1.3 11
 

SENEGAL 
 .04 1.12 3.89 9.76 10.83 11.13 21.17 22.28 32.85
 

TCHAD 
 99 102 149 117 95 109 104 114 

SOURCE: Statistical Compilation, Part 2 of this volume,
 

n
Compilation Statistique, 2 e partie de ce tome.
 



TALE IV 

Official Producer Prices, 1960-76 (CFA/KG*) 
Evolution des Prix au Producteur Officie (CFA/KG*) 

60-64 
60/61-64/65 

65 
65/66 

66 
66/67 

67 
67/68 

68 
68/69 

69 
69/70 

70 
70/71 

71 
71/72 

72 
72/73 

73 
73/74 

74 
74/75 

75 
75/76 

76 
76/77 

(moyen-average) 
MIL/SORGHO-MILLET/S6RGHUM 

Haute Volta 
Mali 
Niger 
Senegal 

Tchad 

12.6 
10.2 
7. 
156 

13 
11 

16 

14 
15 

i7 

12 
16 

17.5 

12 
16 

17.5 

12 
18 

17.5 

12 
18 
10 
17.5 

12 
18 
12.5 
17.5 

14 
20 
12.5 
17.5 
12 

18 
20 
25 
25.9 
12 

22 
32 
25 
30 
12 

i8 
32 
25 
30 
12 

21 
32 
25 
35 
12 

RIZ (PADDY) - RICE (PADDY) 

Haute Volta 
La Gambie 18 18 18 18 18 29 35 35 
M1ali 
Niger 
Senegal 

Tchd 

11.4 

19- 1 

12.6 
15 
21 

16 
17 
21 

18 
17 

:21 

18 
16.5 
21 

25 
16.5 
21 

25 
21.5 
21 

25 
21.5 
21 

25 
21.5 
25 
14 

29.1 
25 
30 
25 
18 

31.4 
40 
30 
42 
20 

31.4 
40 
35 
42L 
26 

40.3 
40 
35 
42 
25 

ARACHIDES-GROUNDNUTS 

Haute Volta 
La Gambie 
Mall 
Niger 
Senegal 

13.8 

21 

26.75 
14 
13 
15.2 
21 

26.75 
14 
16 
15 
21 

26.75 
13.5 
24 
12 
18 

26.75 
14 
24 

18 

26.75 
15 
30 
13 
18 

24.58 
17 
30 
14 
19 

24.58 
18 
30 
15 
23 

24.58 
20 
30 
16 
23 

26.30 
23 
30 
18 
26 

34 
31 
40 
40 
42 

34 
37 
40' 

42 

41 
45 

42 
COTON-COTTON 

Haute Volta 
Mali 
NLger 
Senegal 
Tchad 

33.4 
34 
31.7 

34 
34 
30 

34 
28.5 
37.3 
'26 

34 
40 
28.5 
32.6 
26 

32 
40 
28.6 
33 
26 

32-
45 
28.4 
37.8 
26 

:'32 
50 
28.9 
37.8 
26 

32 
50 
29.7 
31 
28 

32 
50 
31.9 
34 
29 

35 
50 
37 
37, 
31 

40 
75 
47 
47 
43 

40 
75 
47 
47. 

75,1 

sauf: la Gambie - en Butus/Kg, 
except: The Gambia - Butus/Kg, 

et le Mali - en Fm/Kg. 
and Mali - MF/Kg. 

SOURCE: Statistical Compilation, Part II of this volume. Compilation Statistique, 2;me partie de ce tome. 



TABLE V
 

Indices of Producer Prices and Producer Income for Principal Crops. 1960-1975
Indices de Prix au Producteur et Rovenu au Producteur des Prodults Principaux, 1960-1975
 

60 61 62 63 64 65 66 67 68 69 
 70 71 72 73 74 
 75
60/61 61/62 62/63 63/64 64/65 65/66 66/67 67/68 68/69 69/70 70/71 71/72 72/73 73/74.74/75 75/76
 

HAUTE VOLTA
 
Arachides-

Groundnuts 

Coton-Cotton 

1964/65-100'

1964/65-1001 
Gb 
p 
R 

100 
100
00 

100 

100 
100
100 
113 

100 
150
100 
100 

100 
183
100 
200 

100 
166
94 

376 

100 
200
94 

424 

93 
262
94 

282 

93 
231
94 

329 

93 
386
94 

388 

96 
465
103 
347 

126 
693
118 
456 

126 
273
118 
706 

MALI 
Arachides-Groundnuts 1960/61-1964/65-100 
(coques-unhulled) - :RCoo-un 
Coton-Cotton 1963-61-1964-65100 
(1ere qualiti) 

P 
R 
P 
R 

101 
89 
100 
37 

101 
103 
100 
45 

101 
110 
100 
90 

101 
122 
100 
119 

94 
76 

100 
209 

94 
41 
100 
134 

116 
75 

100 
209 

174 
17-782 
118 
290 

174 
93 

118 
395 

217
1201 

132 
444 

217
1

261 
147 
582 

21717
211 
147 
746 

21721 
176 
147 
724 

217 290 2901 9 9 
151 329 409 
147 221 221 
560 1,004 1,482 

NIGER 
Arachides-

Groundmits 1962/63-100 
(coques-unhulled) 
Coton-Cotton 1964/65-100 

P 
R 
P 
R 

106 
-

100 
100 
92 
-

-
-

100 
-

-
--
100 
100 

108 
184 
92 
-

105 
174 
87 
-

84 
167 
87 
75 

-
-
88 
88 

91 
163 
87 

137 

98 
138 
89 

127 

105 
166 
91 

104 

112 
134 
98 
70 

126 
36 

113 
22 

280 
274 
144 
227 

-
-

144 
--

SENEGAL 
Arachides-Groundnuts 

Coton-Cotton 

1960/61-1964/65-i100 

1966/67-100 

P 

R 
P 

R 

100 

100. 

100 

108 

100 

92 

100 

.97 

100 

104 
103 
3 

100 

123 
--
--

100 

96 
100 
100 

86 

88 
89 

357 

86 86 90 110 110 124 
83 66 50 101 63 7789 103 103 84 92 100 
892 1,130 1,130 1,759 2,022 3,300 

200 

189 
127 

-

200 

290 
127 
--

TCHADCocon-Cotton 1967/68-100 P 
R 

100 100 
100 

100 
146 

100 
115 

100 
93 

108 
115 

112 
114 

119 
134 

165 
196 

-
-

prix au producteur- producer price.
 

brevenu au producteur - producer income.
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Etant donn& que les pri.x aux producteurs des cultures de rente
 

furent difavorables et que les volumes commerciaisis niaugmentZrent
 

que peu (ou en fait diminuarent), les revenus ruraux demeurarent
 

,stagnants ou tomb~rent durant cette pfriode, meme au point de vue
 

mongtaire. Puisque les prix aux consommateurs augmentarent en gfind

ral de 3 A 5% par an pendant cette m-me pfriode, et encore plus rapi

dement apras 1972, la diminution des revenus r~el.s ruraux fut donc encore
 

plus prononcfe. C'est ainsi que le rendement par unit6 de travail
 

pour la culture du coton au Tchad semble avoir dfcru de plus de 50%
 

au cours des annfes soixante. Au Sgnfigal, le revenu total requ par
 

les producteurs d'arachides diminuera d'un tiers pendant la dficennie,
 

alors que le revenu reel par unitg de travail diminuerait encore
 

plus. Au Niger, pareillement, les revenus mongtaires et riels des
 

producteurs de coton et d'arachides diminuarent de fagon apprfciable.
 

Cette situation fut dramatiquement renversie dans presque toute :la
 

rfgion en 1974-75, lorsque deshausses de-prix colncidarent~avec
 

des 	rfcoltes records.
 

2. 	Les Cgrfaleo;
 

a. 	La Production
 

Comme toutes autres donnfes sur la production de cultures de
 

-subsistance, les donnges sur les denrfes de base sahfliennes (le
 

mil et le sorgho) sont faibles. Les prficautions mfithodologiques
 

requises pour l'obtention de bonnes estimations de production -

w.esurage rigoureux de la superficie cultivfe, relevfs rfguliers,
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ichantillonnage soigneux et systematique des cultures, pesage, mesu

rage du degrf d'humiditi, etc., sont rarement prises. Les services
 

de statistiques agricoles ont peu de personnel, sont d~bord~s de
 

travail, souffrent de problames d'op~ration quotidiens, sont entra

v~s par un manque de v~hicules ou d'essence et doivent gin~ralement
 

se d~brouiller avec des budgets insuffisants. En consequence de
 

quoi les 6chantillonnages de r~coltes sont rares, les visites sur
 

place sont irr~guliares et les estimations officielles sont fonddes
 

sur des m~thodes d'estimation de superficie cultivge et de rende

ments encore plus d~sinvoltes (par exemple, visites sporadiques
 

des parcelles exp~rimentales). Puisque la production est surtout
 

une fonction du volume et de la r~partition des pluies, et que cette
 

r~partition est g~ographiquement tras in~gale et irriguliAre, de :
 

telles estimations peuvent -tre trompeuses.
 

La faiblesse des estimations de production est aggrav6e par
 

le fait que les d6finitions des donn~es officielles manquent sou

vent de clarti. Certaines font la difference entre la production
 

brute et les rendements nets (c'est-A-dire qu'elles tiennent compte
 

des pertes dues aux oiseaux, insectes, etc.), alors que d'autres
 

ne les diffdrencient pas. Certaines estimations sont donn6es sans
 

que l'on sache exactement si celles-ci comprennent mil/sorgho seu

lement ou si'des cultures mineures-comme le fonio ou le mals sont
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aussi comptes. Enoutre. les estimations-d'objectifs de production:
 

ont. au cours des dernidres annes, Ct obtenues en multipliant:.un
 

chiffre plus ou mons hypothdtique de consommation annuelle moyenne
 

par personne par un chiffre de population qui n'est pas beaucoup
 

mons hypoth~tique. En plus de tout ceci, de nombreuses estimations
 

de production faites apras 1971 ont 46 calculges pour determiner
 

des "deficits en c~r~ales" et les besoins en aide alimentaire. II
 

est bien comprehensible que ceci ait provoqu6 une tendance A sous

estiraer la production.
 

D'un autre cot6, certains recensements agricoles par sondage,
 

conduits d'une fagon plus syst~matique que les estimations officiel

lea de production indiquent que ces chiffres officiels pourraient
 

bien surestimer la production. A cet fgard, une comparaison d'une
 

enquite par sondage avec des statistiques officielles du d6par

tement de Dosso, en 1972-73, donne les r~sultats suivants:
I
 

1Cit6 dans I. Pattinson, Une Br&ve Analyse des Quelques Probl6
mes Relatifs aux Programmes de Stabilisation des Cr~ales en Haute
 
Volta et au Niger, mimeo 1973. Le technicien qui a meng l'enquate
 
par sondage a fait le commentaire suivant au sujet des estimations
 
pour le sorgho: "Ii est apparent que les estimations de superficie
 
cultiv~e n'ont rien A voir avec celles des Services Agricoles du
 
Ddpartement..." Le document de base encore utilis6 au Niger pour
 
la derivation des estimations est le rapport de 1963 de la SEDES.
 
Les Produits Vivriers au Niger, Production et Commercialisation, I.
 
Les Mils et Sorghos, Paris, 1963. Les auteurs de cette 6tude sou
lign~rent la faiblesse des donnges fournies par les chefs de dis
tricts agricoles.
 

http:multipliant:.un


Tableau VIA. Comparaison des Estimations Officielles de Production
 

et -esRfsultats d'une Enqugte par Sondage, Dipartement de Dosso,
 

Niger, 1972-73
 

Rsultats de Estimation Surestima
1'Enquete par Officielle de tion Offi-


Culture Sondage la Production Diffirence cielle
 

Mil 147,000 225,500 75,500 51%
 

Sorgho 4,200 40,300 26,200 872%
 

Niib 18,400 21,000 14%
 

Ii existe une comparaison semblable pour le Mali. Des estima

tions de production de mil/sorgho provenant d'une enquite agricole
 

par sondage et de celle du Ministare de l'Agriculture diff6rent
 

de la fagon suivante vers la fin des annges 60:1
 

Tableau VIB. Comparaison des Estimations Officielles de Production
 

et des Rgsultats de l'Enqute par Sondage, Mali, 1966-1970
 

Production de Mil/Sorgho 

(en milliers de tonnes) 1966-67 1967-68 1968-69 1969-70, 

Selon l'Enquate Agricole 738 830 555 602 

Selon le Ministare de 
l'Agriculture 809 881 757 913 

1FAO, Rapport au Gouvernement du Mali sur le-problame de la
 
commercialisation des cgriales (H. Panhuys), Rome, 1973, Annexe 4.
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CPeatt pour ces.raisons que lesestimationsde,production pour
 

les ckrialesont une variation considgrable et doivent etreutilisees
 

avec une certaine prudence. Bien que des differences comme celes,
 

presentees ci-dessus soient rares, il arrive fr~quemment que des bu

reaux difffrents d'un meme ministare aboutissent A des chiffres de
 

production qui diff6rent de 20%. Pour donner une meilleure idle de
 

l'ordre de grandeur des estimations et des marges d'erreur possibles,
 

nous presentons dans la "Compilation Statistique" (Partie II de ce,
 

volume) un dchantillon des diff~rentes estimations de production
 

pour chaque pays.
 

La faiblesse des donnies de production vivrigre nuit A la com

prehension des problimes et A la formulation d'une-politique:solide.
 

Elle rend la planification tr~s difficile.1 L'obtention de chiffres
 

de production plus repr~sentatifs devrait donc prendre une des pre

mieres places sur la liste prioritaire des besoins statistiques du
 

Sahel.
 

iPour le calcul des pr~visions de production, par exemple, il
 
est essentiel d'avoir des donn~es assez bonnes pour l'ann~e de base,
 
sinon les risques de projections incorrectes deviennent tras reels.
 
Dans plusieurs des cas oa des exercices exp~rimentaux de planifica
tion ont &t6 faits sous l'6gide du Club de Sahel, par exemple, des
 
projections de production vivri~re ont 6t6 calculges pour les annes
 
1985 A 2000 en prenant 1970 comme annie de base. Certaines de ces
 
predictions cependant sont d~jA r~alis~es en 1977 ou le seront bien
t~t. Ceci est certainement moins dO A la croissance de la producti
vit6 ou A de bonnes pluies qu'au fait que les estimations de 1'annae
 
de base 6taient fausses. L'incertitude g~nfrale que l'on a envers
 
la quantit6 de c~r~ales produite ne facilite pas la tache d'6valuer
 
le volume reel de commercialisation du grain, la quantit6 qui est
 
stock~e dans les exploitations agricoles et autres renseignements

relatifs aux politiques de commercialisation et des prix.
 



Les meilleures eatimations dont on dispose actuellement surla
 

production de cgrfales au Sahel sont pr~sentfes dans le Tableau VII..
 

La production est aux alentours d'un million de tonnes en Haute Volta,
 

auNiger et au Mali, avec des variations normales de plus ou moins
 

20% selon les pluies; de 800.000 A 900.000 tonnes au Sdnfgal, avec
 

des variations semblables; de 600.000 tonnes au Tchad et de 60.000
 

tonnes en Gambie. La Mauritanie, oa les donnges de production sont
 

particuliarement irr~guliares et suspectes, produit probablement de
 

80 A 100.000 tonnes au cours d'une annie normale.
 

Tableau VII. Production Cr~ali~re,a 1970-1976
 

1970/71 1971/72 1972/73 1973/74 1974/75 1975/76 1976/ 77b
 

GAMBLE 71 86 60 58 72 64 (62) 
HAUTE VOLTA 867 809 800 781 849 1239 (1099) 
MALI 852 872 740 790 1100 1125 -
MAURITANIE 84 - 40 28 .- -

NIGER 1139 1254 1159 799 1132 864 (1532) 
SENEGAL 500 691 367 575 894 753 (665) 
TCHAD 649 690 532 460 (596) 634 

aMil/sorgho et riz
 

bprovisoire
 

b. Quantit~s commercialisies
 

On pense que l'on connalt encore moins bien les quantitgs qui
 

sont mi es sur le marc queles quantit s produites., On poss de
 

deux sources principales de ren'seignements: lesquantites achet es
 

etvendues par les agences officielles de commercialisation (I'ONCAD
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au S~nfgal, l'OPVN au Niger, 1'OFNACERen Haute Volta, I'OPAM au
 
1
 

Mali, etc.) qui ne reprisentent en giniral qu'une petite fraction
 

de la commercialisation totale; et des affirmations disinvoltes, ba

sees sur tr~s peu d'observations systimatiques, qui estiment les quan

tit~s commercialisges A environ 10 A 20% de la production totale.
 

On trouve rarement une description des m~thodes utilis~es pour d~ri

ver ces estimations, mais c'est tout ce que l'on possade et ce sont
 

donc celles que nous avons du utiliser.
 

Le Tableau VIII-A pr~sente les donnies ou estimations disponi

bles sur la commercialisation du mil/sorgho. Le Tableau VIII-B
 

pr~sente des estimations de production et les quantit~s officielles
 

de riz commercialisg. Les chiffres sugg~rent les observations sui

vantes.
 

i. Si l'estimation de 15% est raisonnablement proche de la
 

rfalitg, le ml et le sorgho sont commercialis~s bien davantage que
 

les autres cultures, A 1'exception des arachides au S~n~gal. Par
 

consequent, bien que les quantit~s de c~r~ales commercialis~es
 

semblent faibles dans l'absolu, la commercialisation des cr~ales
 

est, du point de vue relatif, 1'16ment principal du marchf agri

cole de la r~gion.
 

IONCAD - Office National de Cooperation et d'Assstance pour
 

le D~veloppement; OPVN - Office des Produits Vivriers du Niger;
 
OFNACER - Office National des CUr~ales; OPAM - Office de Produits
 
Agricole du Mali.
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ii.,"Onpresume generalement queila commercialisation c rgaliare
 

reprgsente !l'existence dtun-"surplus disponible"S,-c'est-A-dire que le
 

cultivateur sahflien typique plante la quantit4 de mil/sorgho qui,
 

au cours d'une annie A pluviositf normale et avec une marge de sacu

rit4, lui permettra de nourrir sa famille.1 Certains observateurs,
 

toutefois, soutiennent que la rgalit6 est bien diff6rente et que
 

cette hypothase ne tient pas compte de la quantit6 substantielle de
 

commerce c~rialier qui est devenu une partie int6grale de la vie
 

villageoise. D'apras eux, l'6conomie mongtaire a eu une forte in

fluence sur le village, crgant des besoins en argent liquide qui
 

sont d'habitude urgents et relativement substantiels--pour palement
 

des impots, des dettes, cadeaux, c~r6monies, etc. Les ventes de
 

grain ne peuvent donc plus atre considgres comme un "surplus dis"
 

ponible". La plupart'des cultivateurs, sinon tous, vendent du grain,
 

que l1annge soit bonne ou mauvaise, et nombreux sont ceux qui ne
 

vendent A la rfcolte que pour racheter pendant la soudure. Ces
 

hypoth~aes ont tout sp6cialement 6t6 pr~sentres dans des
 

1
 
Cf. John Becker, o.2 cit.
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itudes de villages Haoussa au Niger1 .. Dans 11une de ces itudes,
 

1'auteur affirme que 25% de la production cgrgaliare totale est mise
 

sur le marchf, en grande partie dans les villages producteurs memes.2
 

1 
Claude Raynaut, "La Circulation Marchande des Cgr~ales et les
 

M~canismes d'In~galitg Economique: Le Cas d'Une Communaut6 Villageoise

Haoussa," Cahiers du Centre d'Etudes et de Recherches Ethnologigues

(Bordeaux), No. 2 (1973). Un r~sumg de l'6tude de Raynaut a 6tg pu
bli6 par le Ministare de la Cooperation, Direction des Programmes,
 
Sous-Direction des Etudes Economiques et de la Planification, Les
 
Circuits de Commercialisation des Produits du Secteur Primaire en
 
Afrigue de l'Ouest, Etudes et Documents (Paris), No. 22 (mars 1975).

Cette bibliographie annot6e a 6t6 recueillie par Claude Arditi, qui
 
est fortement opposg A l'hypoth~se du "surplus disponible" tout au
 
long de ce volume. Voir Ggalement Gay Nicolas, Habou Magadi, Maman
 
Dan Mouche, Le Syst~me Traditionnel du Credit dans la R~gion de Maradi,
 
enquate socio-6conomique, CNRSH, Base de Maradi, 1969; et Polly Hill,
 
"Hidden Trade in Hausaland," Man, Vol. 4, No. 3 (1969) pp. 392-409;
 
Studies in Rural Capitalism in West Africa, London, Cambridge Univer
sity Press, 1970; et Rural Hausa: A Village and a Setting, Cambridge
 
University Press, 1972.
 

Parmi les nombreuses 6tudes qui examinent la question du "sur
plus disponible", voir Phillip Couty, "Notes sur la Production et
 
le Commerce du Mil dans le Dpartement du Diamar6 (Nord-Cameroun),"

dans les Cahiers de I'ORSTOM, Sciences Humaines, Vol. II, No. 2
 
(1965); et la Socift6 d'Etudes de D~veloppement Economique et Social,
 
(SEDES), Les Produits Vivriers au Niger, Production et Commerciali
sation; Etude Gnrale : Les Mils et Sorghos, Paris, 1963.
 

2
 
C. Raynaut, op. cit.
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Tant que iVon ne disposera pas d'4tudes approfondies de la pro-,
 

duction, consommation, stockage, ventes, et dettes au niveau du villa

ge, on ne pourra pas 6valuer cette hypothese avec exactitude. Ii est
 

en effet difficile de faire des d~clarations fermes au sujet de
 

l'gtendu et de la nature de la commercialisation des c~r~ales au
 
1
 

Sahel.
 

iii. 
 Les agences officielles n'ont pas gtf les agents prinrcipaux
 ,'
 
de commercialisation du mil et du sorgho. 
Comme on peut le voir d'aprs
 

le Tableau VIII, jusqu'en 1974 aucune des agences n'6tait parvenue 


acheter plus d'un quart de l'ensemble du mil commercialisg, les excep

tions 6tant I'ONCAD (Sgn~gal) en 1973-74 (31%) et I'OPAM (Mali) en
 

1971-72 (27%). 
 En 1974-75 et 1975-76, annge oa les r~coltes ont en
 
g~ndral ft6 bonnes, ce pourcentage a augment6 et est maintenant impor

tant au Mali (plus de 50% des achats totaux) et au Niger (38%); par
tout ailleurs la part des agences officielles demeurait en-dessous de
 

15%.
 

iV.. 
Linfluence exercge par les agences cgrgaliares sur les prix
 
des cgrgales fut "bien plus forte que les chiffresdes'Tableaux VIII-A
 

et VIII-B ne le suggarent. 
Ces agences furent le moyen principal de
 
1!
 

1Ii existe un certain nombre d'gtudes qui devraient -tre examin~es de plus pras. 
Par exemple, d'apras l'Enqugte Socio-Economique
au Tchad en 1965, 33% 
(1.553 Francs CFA) des d6penses annuelles par
personne 6tait consacr6 a ltalimentation. 
De cette somme, 480
francs seulement ont servi A 1'achat de mil, la plupart (56%) sous
forme de biere de mil. 
Dix-sepL pour cent seulement des manages
6tudigs avaient achet6 du mil, (cit6 par le PNUD,Groupe de Conseillers
au Dgveloppement d'Afrique Centrale, Production et Commercialisation

des Cgrales, Tchad, Vol. I., juillet 1974, p. 153.)
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Y 
Donastiealv Proded V1 llt/Snrb'huL,.j t6- 197§ 

Tableau VIII A. Quanztits Esttm6es do ]a Production et de )a Co.-percialisation 

Table VIII A. E.t!-,iated Pro'duetLcr ..i - 2rketfi.a of 

de 1! ,,r;l.L._ocal,__96 -1976 

Country/Year 
Pays/Annie 1968-69 1969-70 1970-71 1971-72 1972-73 1973-74 1974-75 1975-76 

Cambia/Gambie 
Production/Production 45 45 30 45 30 33 44 34 

Aggregate Harketings* 
Quantit6s commercialis6es totales* 6.75 6.75 4.5 6.75 4.5 4.95 6.6 5.1 

Purchases by Marketing Authority 
Achats par Organisne officiel de 

Commercialisation - - - - - - 20 22 

Mali' 
Production/Production 558 603 715 715 624 660 850 865
 

Aggregate Marketings*
 
Quantit6s commarcialisfes totales* 83.7 90.45 107.25 107.25 93.6 99 127.5 129.75
 

Purchases by Marketing Authority 
Achats par Organisme officiel de 

Commercialisation 8 26 12 29 11 9 40 71 

Niger
 
Production/Production 948 1384 1101 1226 1127 753 1102" 835
 

Aggregate Marketings*
 
Quantit6s commercialis~es totales* 142.2 207.6 165.15 183.9 169.05 112.95 165.3 125.25
 

Purchases by Marketing Authority 
Achats par Organisme officiel de 

Conmerciallsation - - - 3 7 25 48 

Senegal /S~n~a! ... .
 
' 


Production/Production 450 635 401 583 323 511 777 61
 

Aggregate Marketings*
 
Quantit~s coroierclalis6es totales* 67.5 95.25 60.15 '87.45 48.45 "76:65 "11635 91.95
 

Purchases by Harketing Authority 
Achars par Organisme official de 

Conercialisation 2 11 (6) 3 (5) 34) 36 12 

Chad/Tchad
 
Production/Production 661 651 610 639 490 430 (559) (595)
 

Aggregate Mlrketings*
 
QuanLt6s cormnerclalis~es totales, 99.15 112.65 91.5 95.85 73.5 64.5 (83.85 (89.25) 

Purchases by X'arketing Authority 
Achats par Organisme officiel de 

Conaercialisation - .66 1.85 1.24 1.21 .91 1.78 .93 

Upper Voltallu re Volta 
Production/Production 860 922 833 772 766' 750 810 1200
 

Aggregate Karketings*
 
Quantitss corwiercialls~es totales 

* 
129 138.3 124.95 115.8 114.9 112.5 121.5 180
 

Purchases by Marketing Authority 
Achats par Organism- ofilciel de 

Co.uercialisation - - (1) 1 9 16 , 

flesn than 1,000 tons/ictns d 1030 tonnes 

*152 of production/15% le la production 

SOURCES: Country Stud'es, Vuluae lI/SOURCES Etudes par Pays - Tome II 
1
0fficial markntings were higher in Kali in the mid-1960's. Here is their progression since 1960 in 

thousands of tons:/ I.e quar.tits c.,mercialis&,c,; offcietlei 6tajent stipdricures au Mali a-t milieu 
des ann."es so1..int,. Los chiffrves .n milli,2r.s do tonives depuis 1960 sont les suivants : 1960-61:20; 
1961-62:21;1962-63:29; 1963-64:16; 1964-65:17; 1965-66:26; 1966-67:57; 1967-68:60. FA0/F.A.0., Rapport 
au (ouvern._2,it-rt (it .ali sur Ie Proll'nie tie In Corviercial isation des CraJe., '.tabii sur la base des 
travaux de II. PlIIhuys, Rome 1973, Annv:.e 5. 



Table VIII-B.
 

Estimated Production and Official Marketing of Domestically Produced Rice, 1969-1976 
Ouantits Esctm~es de la Production et do la Cor,,mercinlisation Officielle de Riz Locai, 1969-1976 

Country/Year 

Pays/Annie 1969-70 1970-71 1971-72 1972-73 1973-74 1974-75 1975-76 

Chad/Tch ad 

Production/Production 37 40 51 42 30 37 39 

Purchases by Marketing Authority 
Achats par Organisme officiel de 

Commercialisation 1 1 11 5 5 

Gambia/Cmb ie 

Production/Production 37 41 41 30 26 28 30 

Purchasc..by Marketing Authority 
Achats par Organisme officiel de 

Commercialisation 6 1 S | 

Hali 

Production/Production 161 137 157 116 130 250 260 

Purchases by Marketing Authority 
Achats par Organisne officiel de 

Commercialisation 39 40 51 30 59 84 100 

Nig~er 

Production/Production 38 38 28 32 46 30 . 29 

Purchases by Marketing Authority 
Achats par Organisme officiel de 

Corercialisation 1 26 14 26 

Senegal/Singal 

Production/Production 141 99 108 44 64 117 140 

Purchases by Marketing Authority 
Achats par Organisme officiel de V 

Commercallsation 1 1 4 3 

Upper Volta/l1aute Volta 

Producticn/Production 39 34 37 34 31 39 39 

Purchases by Karketing Authority 
Achats par 3rganisne officiel de 

Coi wercialsation (ORD's) 1 2 2 2 '4 

fless titan 1,000 tons/mons de 1000 tonnes 

SOURCES: Country Studies, Volume II/SOURCES, Etudes'pr'Pay Toine II 



distribution ou de vente de 1'aide alimentaire. Pendant les annies
 

de sicheresse aigug, 1972-74, environ 1,3 millions de tonnes
 

de c~riales arrivarent dans la region sous forme d'assistance. Ajoutfe
 

au volume substantiel d'importations commerciales dont elle s'oc

cupait, cette aide permit aux organismes de commercialisation cfrfa

liere de jouer un r8le important dans la modgration et la stabilisa

tion des prix (voirTableau 3C de l'Appendice qui prisente une
 

estimation des arrivees d'aide alimentaire et d'importations de
 

grains au cours des annes soixante-dix). Au Niger, par exemple,
 

l'OPVN n'acheta localement en 1972-73 que 7.000 tonnes de c~r~ales,
 

mais en regut 120.000 tonnes en aide alimentaire.1 Au Tchad, le
 

DC acheta de petits volumes de grain local mais commercialisa environ
 

30.000 tonnes d'aide alimentaire par an au pire de la secheresse.
 

3. Les Prix
 

Ii en va pour les prix comme pour la production et la commer

cialisation : les renseignements solides sont rares. A part quel

ques donnges parsem~es et irr~guliares, on trouve dans la plupart
 

des pays sahiliens cinq s6ries principales de donnies de prix: (1)
 

les prix aux producteurs officiels des cultures de rente principales

en particulier le coton et les arachides; (2)les prix minimums
 

1Voir Tableau 12 des operations de l'OPVN dans l'Annexe 1 de
 
i' tude de pays sur le Niger. On peut trouver un compte-rendu nar
ratif des activit~s de 1'OPVN dans ses rapports annuels. Voir, par
 
exemple, Activit~s de I'OPVN, 1970-74 (Niamey, mars 1974), et Rapport
 
d'Activit~s, 1973-74, 1974-75, mimeo (Niamey, juillet 1975).
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officiels des cirdalea, le mil, le sorgho et le riz; (3) lesaprix
 

maximums officiels aux consommateurs pour les cereales; (4) les prix
 

de dftail riels sur les marchAs des capitales, relevis par les ser

vices de statistique gouvernementaux charggs de la prfparation de
 

l'indice du coft de la vie ou de son iquivalent; (5) les donnges sur
 

les prix r~els sur lea marches ruraux recueillies par notre groupe.
 

Ces donnges fournissent une base douteuse pour l'analyse de
 

questions de politique des prix. Les donnies les plus solides sont
 

probablement les prixofferts aux producteurs des cultures d'exporta

tion, celles-ci sont donc prisentges au Tableau V. Les tendances
 

gingrales de leurs mouvements ont dfijA 6tfi analys~es. Ces s~ries
 

de prix, aussi bonnes soient-elles, ne sont pas sans ambigultA4. 

Comme on peut le voir dans la "Compilation Statistique" dans la Partie 

II de ce volume, des sources difffirentes donnent souvent des prix dif

ffrents pour la meme annee. Ces divergences semblent etre dues a 

des facteurs tels que l'usage de points d'achat diff~rents et lin

clusion de ristournes. Ces sfiries de prix aux producteurs sont
 

toutefois relativement sures, surtout dans le sens o5 elles indiquefit
 

1
 
des changements dans le temps.


1
 
Ii n'en va pas toujours de meme. En Haute Volta, par exem

ple, le syst~me de determination des prix en vigueur avant 1975 re
posait sur des commergants priv~s operant A l'intgrieur de larges
 
gammes de prix ou "fourchettes". Le syst~me incitait les commer
gants A offrir aux producteurs plus que le ptix officiel pour les
 
arachides lorsque les prix sur les marches mondiaux d6passaient la
 
limite supgrieure de la fourchecte, et moins que le prix officiel
 
quand les prix internationaux tombaient au-dessous de la limite
 
inf~rieure. L'ordre de grandeur des differences potentielles entre
 
les prix officiels et les prix r~ellement regus tLait substantiel.
 
En 1970-71, par exemple, tine firme commerciale pretend avoir payg
 
aux producteurs presque deux fois la valeur du prix officiel. (Voir
 
Etude sur la Haute Volta, Volume II).
 



Lesprix aux producteurs officiels pour les.cirgales sont Iun
 

indicateur bien moins precis des prix r~els que les prix aux pro

ducteurs des cultures dtexportation. Les agences de commercialisa

tion cfr~aliire (OPAM, OPVN, OFNACER, etc.) payent d'habitude le
 

prix officiel pour leurs achats, mais elles n'ach~tent en ginral
 

ju'une petite fraction de la production mise en vente. La majeure
 

partie des c~r~ales est donc vendue aux prix dfterminis par le
 

march6 dont on ne connalt pas encore tras bien le mouvement.
 

Les prix officiels sont pr~sent~s dans le Tableau IV. Un expose
 

plus d~taill, donnant de nombreuses estimations provenant de sour

ces diverses, se trouve dans la "Compilation Statistique."
 

La troisiime sfrie de prix "officielle" est celle des pla

fonds de prix c~r~aliers 6tablis dans la plupart des pays sah~liens.
 

Ce plafond doit th~oriquement pr~valoir dans l'ensemble du pays et
 

constituer le prix auquel les magasins publics de d6tail doivent
 

vendre le grain. Les volumes vendus Aces prix varient profond6

ment dans le temps et d'un pays.A l'autre. D'habitude, lorsque la
 

rfcolte est mauvaise, le prix maximum officiel se trouve bien au

dessous des prix r6els sur le march6.
 

Enfin, il existe deux sources de prix r~els: les prix de
 

detail des c~r~ales dans les capitales, recueillis par les services
 

de statistique gouvernementaux pour le calcul d'un indice du cot
 

de la vie; puis des donnges variges sur les prix pr6valant sur les
 

marches de petites villes et que nous avons pu recueillir au cour de'
 

nos recherches pratiques. Ces derni~res donnges n'existent que
 



pour,la Haute,Volta,,e Niger et le Tehad et, bien qu'elles soient
 

ginralement-d'une qualit6 mediocre et irr~guliare, elles consti

tuent ,des sources prometteuses de renseignements sur le march6.
 

Quatre 6l6ments de faiblesse sont particuliirement inqui~tants.
 

D~abord, 1'dnum~rateur utilise les mesures traditionnelles: la tine
 

en Haute Volta (environ 16 kg), la tiya au Niger et le coro au
 

Tchad (environ 2,5 kg). 
 Ces unites et leurs prix sont relevis, et
 

il est g~n~ralement supposg qu'elles contiennent toutes le mime
 

poids de grain, bien que ceci ne soit que tris rarement v~rifi6
 

par pesage. 
Puisque toutes ces mesures traditionnelles sont du
 

genre "dame arrondi", la marge de variation de poids doit -tre
 

considgrable.
 

Deuxi~mement, les observations sont quelquefois prises en
 

sacs de 100 kg et les prix ne 
sont pas toujours diff6renci~s de
 

ceux du grain vendu en plus petite quantit6. Il peut ainsi y avoir
 

un melange de prix de gros et de prix de d~tail.
 

En troisiime lieu, ces relev~s de prix ne 
tiennent pas compte
 

des differences de qualit6, bien que nous sachions que les prix
 

varient nettement selon la qualit6 du grain. 
En Haute Volta et au
 

Niger, on a remarqu il y a plusieurs annges que le sorgho 5g6 d'un
 

an se vendait. 8-10 francs CPA/kg alors qu'A la m-me epoque le sor

gho nouveau se vendait A 15-19 francs CFA/kg.
 

Finalement, les donn6es de prix sont relev6es par du person

nel non-spicialisg et qui change fr~quemment et de fagon.irr~guliare.,
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Le Tableau"IX qui'pr~aente des relevgs hebdomadaires de prix
 

de divers grains A Kao, au nord de Tahoua, indique l'importance critique
 

de 1'irr6gularit6 de ces relev~s. Ces donn6es, uniques A plusieurs
 

fgards, sont d'un int6ret spicial. Premiarement, elles sont hebdo

madaires; pour autant que nous le sachions, ce sont les seules
 

donnfes intra-mensuelles actuellement en existence. Deuxiamement,
 

elles donnent les prix par poids donn6, variant d'apras la quantiti'
 

achet6e. Enfin, la recherche fut soigneusement encadrge par un
 

chercheur de l'Universit6 du Michigan, r~sidant A Kao et menant une
 

etude diff6rente.
 

Les chiffres indiquent de grosses variations intra-mensuelles
 

ainsi que selon la quantitd de chaque achat. C'est ainsi queies
 

prix du mil varigrent de 15 A 33% au cours du mois de janvier, meme
 

pour les achats d'une meme quantitf donage et le prix maximum en
 

janvier se trouvait A 60% plus haut que le prix minimum. Le Dia

gramme 1 pr~sente, de fagon condensfe, une plus longue s6rie de
 

variations hebdomadaires'de prix moyens (moyenne de prix s'appliquant
 

des volumes diff6rents).
 

Pour ces raisons, les dohnes de-pri riels'sr les march6s
 

ruraux doivent ^tre utilisees avec cirdonspection. On doit meme se
 

mifier des donn6es sur les prix r6els dans les capitales, dont on
 

se sert pour les indices du colt de la vie et qui constituent en
 

g6nfral les s6ries les plus longues et les plus sares. En Haute
 

Volta, par exemple, il existe deux s6ries de prix reels dumil au
 



grand march6 de Ouagadougou; la sirie "officielle" recujillie Dar
 

le Service de Statistiques, et la sfrie officieuSe de prix recueillie 

par le Bureau de Recherche de la Banque BCEAO a Ouagadougou. Les 

difffrences entre les deux sont malheureusement 6normes - de 50% 

dans certains cas - comme le montre le Diagramme 2A.1
 

Les chiffres des Diagrammes 2B A 9 montrent les rapports entre
 

les prix au producteur officiels (pour le mil/sorgho et, souvent,
 

pour le riz) et les prix effectifs sur les diff~rents marches au
 

cours des r~centes annges. 
De ces donnges ont peut faire plusieurs
 

observations:
 

1. Ii ne semble pas se d~gager une tendance nette en ce qui
 

concerne les prix de d~tail du mil dans les annges 70, bien que des
 

augmentations certaines aient 
eu lieu en 1973, cons6quences probables
 

de la s~cheresse. 
L'Aide alimentaire et les importations commerciales
 

semblent avoir mod6r6 les prix du mul 
dans l'ensemble de la r~gion.
 

Quant aux prix du riz, ils semblent au contraire avoir eu une ten

dance A monter fortement pendant cette p~riode.
 

2. Les prix reels sur les marches de d~tail sont presque tou

jours plus 4lev~s que les prix au consommateur officiels pour toutes
 

,les c~r6ales. De plus, les changements de ces prix officiels ne
 

paraissent pas avoir suivi de pros les mouvements des prix r6els.
 

lOn ne sait pas exactement comment expliquer ces diff6rences.
 
Le contr-le l~gal des prix existe au moins depuis 1972; 1'agence

qui proc~de A ce contr-le, l'Inspection des Prix, disposait en 1976
 
du personnel suivant: 15 controleurs a Ouagadougou et 6 A Bobo.
 
Ceci toutefois devrait avoir tendance A rendre les relev~s de prix

non officiels de la BCEAO plus hauts que ceux des services de sta
tistiques.
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Diagram 1 

Retail Price of Sorphum, Millet, Beans and Wild Grains - Kao Market, 1976-77 

Prix de D~tail de Sorho, Mil,Nigb6 et Fonlo - March6 de Kno, 1976-77 

-. Millet, Mil 

- --- Sorghum, Sorgho 

44-----Beans, Ni6bd 

-o---- Wild Grains, Fonia 
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TABLE IX 

Weekly Retail Prices of Cereals: Kao, Nigcr Au 3 . 24, 1976-Jan. 25, 1977"
 
Prix de Datail iHebdo.adaire des C~raales: Kao, NLer 24 Aout, 1976-25 Jan. 
1 9 7 7 a
 

Millet Sorrhum Cowpea: Wild Grains 
Date* Hil Sorgho Nibi Fornio 

Aug. 24 85 90 110 

31 n.a. n.a. n.a. n.a. 

Sept. 7 85 83 79 62 

14 n.a. n.a. n.a. n.a. 

21 78 68 88 72 

28 n.a. n.a. na. n.a. 

.Oct., 5 53 53 90. 58 

12 54 58 82 70 

19 n.a. 34 n,a. n.a. 
26 55, 43 64 -

Nov. 2 47 32 ;64 

9. 44 42 71 -

16 n~a, n.a. na,. na. 

23 44 41 56 128 

30 56 43 56 

Date Millet-Mil Sorghum-Sorgho Beans-Niibi Wild Grains 

1 3 4 5 1 3 4 5 2 3 4 Fonio 

Dec. 7 44 48 46 40 56 51 53 30 42 43 42 -
14 62 86 74 n.a. 30 42 36 n.a. 58 52 55 98 

21 - n.a. 

28 46 66 56 n.a 49 59 54 n.a. 68 68 68 91 

Jan. 5 54 71 62 n.a. 47 54 50 n.a. 87 79 83 -

11 52 84 68 53, 63 49 56 43 90 74 82 111 

18- .56 53 54 60 47 61 54 50 89 -8 9 
b 

8 9 . 69 

25 59 59 59 60 45 57 51 40 1001109 -105 115 

Synbols-Sycboles:
 

n.a. - not available, non disponible 
- - commodity did not appear on the market, produit non paru sur le march6 

Column Ileadings-Titres des Colonnes: 
1 - Size of purchase: 50 F: Valeur de 1'achat 
2 - Size of purchase: 75 F: Valeur de l'achat
 
3 - Size of Purchase: 100 F: Valeur de 1'achat
 
4 - Average of prices per kg. obtained from tvb different size purchases.
 

Hoyenne des prix par kg. obtenue 5 partir de deux achats de diffirente valeur. 
5 - Price per kg. of 100 kg. sack of grain. Prix au kg. de 100 kg. de grain. 

Notes: 
*Prior to December, no distinction in the size of' purchase uas made. Avant d~cembre, 
pas de distinction pour la vacur 4a V1'achat 6tait faite. 

a - Data from- Donn&es provenant de: E.D. Eddy, Center for Research on Economic 
Development, University of Michigan. 

b - Size of purchase: 50 F: Valeur de 1'achaL. 



Dlagram 2-A 

1 ctail Prices of Millet in Ouagadougou Compared With Official Prices, 1973-1976 

Comparaison entre les Prix de detail du Mil a Ouagadougou et les Prix Officiels, 1973-1976
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Diagram 2-B 

IAUTE VOLTA: Prix du Mil sur Ics Difilrents Marches Ruraux, 1968-69. 1973. 1976 
(prLx en CFA/kg) 

UPPER VOLTA: Millet Prices, Various Rural Markets, 1968-69, 1973, 1976 
(prices in CFA/kS) 
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Diagram 3 
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Diagram 4
 

Millet and Rice, Upper Volta; Official Producer Prices, Official Consumer Prices and Market Prices Ouagadougou, June 1971-Oct.
 

C1641 .,V, .4tjR ziw//!IjIa/ 1 1 I11 t/I.ti Pf/
CI 
u n ;oira tlr e: ui dc u g d ug ul nll171i,.: : ',
4uC :r~x 

, , ,
.: .-. . . ,I 

- - -- ' a .. ... U~. cC, " '" "' " " - - " - - - -i -- -- . - ' II*' :." '-" " ... ; - ..- ,* -

t-tt-H -. t I ,".._. . 

( ,1 I - -i - l-I. . . .... -I l t I- - . ./I* . - i , a -a . ,l .. .. . . . 

" ' Pine t / t I I I t I / / ! / / * Il II ,jII! I ' i •t.i ' ' 
I ..... ,- lz(1 Caabln ).ac c iie . 

: : 


i:ot:aV I.. , .'" * :.. ...... . ... . ... a 
-. + , .. . . i ! 

' I1.7
M XVA MIES MIT 10' = ' 7 .UAGAWM 'D I 

, ,, , , , ,, ,, iRce, .. . .,q._.., , Pli.. 1 

.. . . . . .

' . I / / .. . ............. . .. .'''i 7 ... ............. .
..S .a l ifl....... .....,'. 


•••-.

I ... ;. : . .. •". 


. . . ..
. . . . ..- - -w 'III i .i !4 ! I ' .xz-%a a. : t - . . . . . -@
corpiI • •acv4ca: acw AuE m 

" Ia , a 1.. . .. . I iJ1 
. * * . . . 'll . I ' I I I 1 I i I 

• 2" 
I it. 'l,*.- "J- . . _. 
" 

- .. 
: 
.. • .; : I ' I I . ,. I [.I ,I{ ,., ..: , .. • .-,.-ll _.",i , " "A 

I1
l.
• ; .
 
s.
- .
 -
' 
•l:i 


. .,. .. . . ., ~ i [ --I - I ,, ' : .. : .. . . . " e • -" -F,- .. . , _ : I 

" -, • I •• , I , 1I , . a ;i. ll I I I• . I ;. '. . . .i.• . . ". . . " 

- ; ' " ,+ %i " , , I : 

,.l "- .: ...'.t,'..:- 1 ! !,... ;'.::.. i ... . . . . ._,,,-,',. I 

Iii . ., .~ . 1,,.
.- ~~~~~~~I " ": ] 

a. .6 

i , ...t,." l-- . -;.l I , . .. , __.., _ . . .. . . .. .,._
 
" L " 4 19. " a. ... ....:r.^, .,,.. I A ' 3 '"'~, I i :LlA,. . )l ,/ .a .. I.. - " .............. l6
 

ll. . . . .; -.Hl-.3.." .. i. . . F . -t . ...:- S , . ,--. I .... 

- . N S

it 01 * M A M J.. J; A S D. F~ -'0NZ A S 0 .. . .. 

,.
. . . . . . . .. .1973 : • : ! , . • -. 



Diagram 5
 

Millet and Rice, Niger; Official Producer Prices, Official Consumer Prices* and Market Prices in Niamey, 1971-1976
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Diagram 6
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Diagram 7 
Millet and Rice, Chad: Offici4l PToducer Prices, Offici Con sumer. Pries* dMarket Prfces, 1972-1976 
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Diagram 8
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3. 'Pour la'Haute Volta et le Niger, nous avons 6tabli la lis'te
 

des prix sur les marches locaux ou au moins sur les marches de villa

ges pris des regions productrices. (Voir les Diagrammes 3 et 4). Ceux

ci montrent une difference gindralement substantielle entre les prix
 

reels sur les marches et les prix au producteur officiels. A part
 

de rares exceptions, les premiers sont nettement plus glev~s que les
 

derniers - souvent deux ou trois fois plus 6lev~s. Ceci suggare que
 

les prix r6ellement pergus par les producteurs, dans les deux pays
 

cites et pendant la priode 6tudie, 6taient sup~rieurs aux prix
 

officiels.1 Ceci contredit la conviction g~n~rale en Haute Volta,
 

au Niger comme dans les autres pays, que pendant les ann~es de r6

colte "normale" tout au moins, les producteurs regoivent moins que
 

le prix officiel, conviction qui a requ confirmation, en 1974-75,
 

par exemple. Nanmoins ces preuvc ne sont pas suffisantes, comme
 

nous l'avons vu, pour nous assurer de la v~racit6 de cette conviction.
 

4. L'impact de l'Aide alimentaire et des importations commer

cdales cgrgaliares n'apparaTt pas aussi important dans les diagrammes
 

que ce qu'on pouvait attendre, ceci 6tant donn6 le volume de ces influx
 

On peut expliquer en partie ceci par le caract~re synth~tique de ces 

donn~es - les prix des march6s ruraux ne repr~sentant que la'Haute 

Volta et Niamey, par exemple. NManmoins, on peut apercevoir l'ampleur, 

Ii1 y a de nombreuses raisons de croire que ces marges de commer

cialisation (diff6rences entre prix au producteur et prix de d6tail)
 
sont tras faibles dans les march6s ruraux. Ii y a en effet beaucoup
 
de petits marchands; les distances par rapport aux zones productrices
 
sont faibles; ainsi le producteur peut vendre directement aux consom
mateurs, situation qui a souvent lieu.
 



de 11impact en observant combien nuanc6e a dtd la rdaction des,prix
 

apraa 	lea r~coltes catastrophiques de 1972-74. Le fait que les prix
 

alimentaires urbains apparaissent moins ilevgs que les prix en vi

gueur sur les marches ruraux, et ceci dans de nombreux cas, constitue
 

une 	autre indication de l'impact des sources d'approvisionnement
 

c~r~alier extra-nationales.1
 

C. 	Le Syst~me de Commercialisation
 

Dans la region, trois types d'organisations de commercialisation
 

peuvent etre trouv~s, coexistant souvent dans le cadre d'un meme pays:
 

une structure exportatrice, g6ngralement gouvernementale dans son
 

essence, une structure 6tatique pour les cultures vivriares, et une
 

structure priv~e concernant aussi ces derni~res.
 

1. 	La Commercialisation des Cultures Destinfes A l'Exportation
 

Dans tous les pays sah~liens, la commercialisation des cultures
 

destinies A l'exportation est sous la responsabilitg d'agences publi

ques. Dans certains cas, celles-ci ont le monopole, comme la SONARA
 

(Socift6 Nationale d'Arachides) au Niger ou le GPL4B (Organisme de
 

1
 
Dr. Richard Maxon sugg~re, dans une 6tude A parattre sur la
 

commercilisation c6r~aliare au Tchad, que d'octobre 1974 A d~cembre
 
1976, les prix sur le march6 de N'djamena Ctaient constamment plus
 
bas que ceux sur les march6s septentrionaux. Ii devint non-rentable
 
de transffrer les cfr~ales de ces zones vers N'djamena. Comme ces
 
transferts d'Aide Alimentaire 6taient courants jusqu'en 1972, il faut
 
en conclure que l'Aide Alimentaire a essentiellement remplacg les
 
c~r~ales du sud. Ii est heureux que les march~s du sud aient trouv6
 
de nouveaux d~bouch6s au Cameroun et en Afrique Centrale o les prix
 
sont plus 6lev~s qu'au Tchad.
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CommercialisationAgricole Gambien). Dans d'autres cas, Iesache

teurs sont des commergants privis agrgs par le Gouvernement .et 

agissant potkr le compte dun orzanisme responsable de la commercia

lisation des cultures destinies A V'exportation, comme la Caisse de
 

Stabilisation des Prix de Produits en Haute Volta. 
Enfin, des agences
 

de diveloppement national ou r~gional, comme 1'ONCAD (Office National
 

de la Coop6ration et d'Assistance au Dgveloppement) ou des Socift~s
 

d'Intervention au S~n~gal,1 les "Operations" au Mali, et le FDAR
 

(Fonds de Ddveloppement et d'Action Rurale) au Tchad, peuvent etre
 

responsables. Dans la plupart des pays sah6liens, le coton est promu
 

et commercialis6 s~par~ment, ces operations 6tant sous la responsa

bilit6 d'une agence cotonniare sp6cialis6e -- SODEFITEX au S~n6gal,
 

COTONTCHAD au Tchad, la CFDT (Compagnie Franqaise de D~veloppement
 

de Fibres Textiles) en Haute Volta.
 

Le Tableau 3D en Appendice risume les structures institutionnelles
 

existantes concernant 1'achat des cultures d'exportation majeures.
 

2. La Commercialisation CUraliare
 

La commercialisation des cultures vivriares locales eat organisge
 

diff~remment. Dans tous les dtats sah~liens francophones, il existe
 

une agence publique responsable de cette operation : l'Office de
 

1 
Celles-ci se concentrent g~n~ralement sur une seule culture, 

dans une zone prdcise et agissent comme des entreprises d'Etat 
c'est-A-dire avec une plus grande autonomie que les agences gouver
nementales. En exemple, on peut citer la SAED, Soci~tg d'Am6nagement
 
et d'Equipement des Terres du Delta, la SODEFITEX, Soci~t6 pour le
 
Dgveloppement des Fibres Textiles et la SATEX, Soci~t6 d'Aide Tech
nique et de Cooperation., qui encourage la riziculture en Casamance.
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au'- Sfnggal, li'OfficeProduits Alimentaires du Mli (OPAM), .'ONCAD 

Haute Volta, 110ffice des ProduitsNational des Cgrgales (OFNACER) en 

Vivriers du Niger (OPVN), le D6partement Cgrgalier du FDAR au Tchad 

at l'Office de CUr~ales de Mauritanie (OCM). Dans quatre de ces six 

cas, (Mali,'Niger, Haute Volta, S~n~gal), l'Agence d~tient un mono

pole lAgal sur le march6 c6r~alier: dep lois prohibent le commerce
 

privg de c~r~ales sauf dans certains cas pr~cisgs par les autorit~s.i
 

En r~alitg, ces monopoles lgaux n'ont pas 6t6 exerc~s, comme
 

Dans tous les pays sah6liens qui interdissent
nous l'avons d6JA not6, 


le commerce priv6, il existe un large et actif systame de commercia

lisation privge qui g~re plus de la moiti6 du volume commercialisg
 

et souvent beaucoup plus de la moiti6. (Voir Tableaux VIII A-B).
 

Les Diagrammes 10-12 montrent la structure des riseaux commer

ciaux cr6aliers dans diff6rents pays. Il est bon de noter que,
 

dans le cas des pays sah~liens, ces diagrammes reposent sur des
 

visites d'6tudes relativement courtes et donc sont sujets A des
 

inexactitudes ou mauvaises interpretations. Meme dans les cas oi
 

le sens est fid~lement traduit, la r~alit6 n'en reste pas moins
 

fortement simplifie.
 

1
Au Niger, l'arret6 No. 36, SEP/AI/CI/DCI du 24 septembre 1975
 

pr6cise: "la commercialisation du mil et du sorgho... demeure la
 

proprift6 exclusive de I'OPVN..." Ii precise aussi que "tout achat
 

de ces c~r6ales par des marchands priv6s est interdit..." En Haute
 

Volta, l'Ordonnance No. 74-067/PRES/CDIM du 17 octobre 1974 consacre
 

le droit exclusif de tractations commerciales aux organismes et
 

6tablissements d'Etat. Une ordonnance identique fut d6cr~t~e au
 

Sgn~gal en novembre 1975.
 



Diagram 10
 
UPPER VOLTA: MARKETING tIRCUIT - MILLET AND SORGHUM. 

HAUTE VOLTA: CIRCUITS DE CO.MIEPCIALISATION
 
MIL ET SOR GiO 

CIRCUIT PRIVE OU "TRADITIONEL" 
 CIRCUIT PUBLIC(L6gal) 

P'ODUCTEUR I PrODUCTEUR 

"COLLECTEUR" COZERqANT GROUPENEXT 
AGrEE VILLAGEOIS 

D!tTAILLAT 1,GROSSISTE.I
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 .PERIODIQUE CPRIsAUFUTC. 

CxSO:LTEURJ 

LDETAILLANT' HR!_S..Ti E D 

_OU_____Volume_____U__erSATEURS CON'SVon 
URBAINS 
 J 

CCNSOMI.IATEUR 

SOURCE: Volume II, Upper Volta Country Study
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Diagramme 11 TCHAD : CIRCUITS DE COMMERCIALISATION POUR LE SORGHO ET 

LE MIL DANS LE SECTEUR COMMERCIAL PRIVE
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Diagrame 12
 
Nigria du Nord 
 Circuits Traditionnels de Commercialisation du Mil et.du Sorgho
 

iProducteur I
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Source :H.M. Hays, Jr., Marketing and Storage of Food Grains in Northern Nigeria, 
 [osmaer-
SamaruMiscellaneous Paper 50, Institute for Agricultural Research,


Ahmadu Bello University (Samaru, Nigeria), 1975.
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Le Diagramme 10 montre, dana le cas de la Haute Volta, la
 

coexistence entre les structures publiques et privies, 'Le Dia

gramme 11 dfcrit en ditail les structures privges Tchadiennes, four

nies par Richard Maxon A partir d'un rapport A paraTtre sur la com

mercialisation au Tchad et provenant 6galement en partie de l'etude
 

par pays dans le Tome II de ce present rapport. Le Diagramme 12
 

dfcrit en d~tail les r~seaux de commercialisation du mil/sorgho
 

dans le nord du Nigeria. I1 montre les destinations de la r~colte:
 

semences, cadeaux, mise en r~aerve, etc., et est plus gin~ral que
 

les autres diagrammes. Ii provient de 1'Etude du Professeur Henry
 

Hays et est donc le fruit d'une recherche plus longue et intensive.
1
 

Les rOles des diff6rents agents sont d~crits dans les 6tudes
 

de pays respectives, Les m6canismes sont en grande partie d~ductifs
 

et sont r~vgl~s par les diagrammes.2
 

IHays a travaill6 plus de 2 ans pour cette 6tude. Voir: Henry
 
M. Hays, Marketing and Storage of Food Grains in Northern Nigeria,
 
Samaru miscellaneous paper 50, Institute for Agricultural Research,
 
Ahmadu Bello University (Samaru, Nigeria), 1975.
 

2
 
Voir aussi le PNUD,Groupe des Conseillers Economiques pour
 

l'Afrique Centrale, La Production et Commercialisation de Cgrgales,
 
Vol.l: Tchad. Ce rapport d'une grande utilit6 sera cit6 d'une fagon
 
extensive ci-apr~s. Pour le Mali, voir FAO/PNUD, Le Probl6me de la
 
Commercialisation des C~r~ales, Rapport au Gouvernement du Mali, FAO
 
No. AT 3157, Rome, 1973; et IDET-CEGOS, Etude des Structures de Prix
 
et des M~canismes de la Commercialisation des Mils et Sorghos. (3
 
tomes), R~publique de Mali, Institut d'Economie Rurale, 1976.
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a, Lea Agei6'd'Acht'du Secteur'PubliJc '
 

Dansle circuit publics il existe diff rents types diacheteurs,
 

clesl-4-dire d'agents qui traitent directement avec les producteurs.
 

Le premier est llorganisation cooperative ou son fquivalent -- le
 

groupement villageois en Haute Volta, les cooperatives au S~n~gal
 

et au Niger, et les groupements ruraux au Mali. Le second est l'or

ganisation de d~veloppement rigionale ou l'ageuice de d~veloppement
 

spfcialisde: lea socift~s d1intervention au Skgal, les ORD en
 

Haute Volta et lea Opgrations au Mali. Troisiamement, il y a des
 

acheteurs agr4s, commergants priv~s qui ont des droits exclusifs
 

pour n~gocier dans certaines regions et/ou certains produits. lls
 

sont habituellement peu nombreux -- A peu pras 100 ces derniares
 

ann~es en Haute Volta, encore moins en Mauritanie. Le r6seau public
 

comprend lea organismes principaux de commercialisation c~r~aliare
 

(OFNACER, OPVN, OPAM, etc.) qui, dans certains cas, achitent directe

ment aux producteurs (par exemple, le D~partement CUrgalier du FDAR
 

achate directement le riz au Tchad).
 

b. Les Agents d'Achats du Secteur Priv6
 

Dans le secteur priv6, il existe cinq principales categories 

d'agents. Le premier est le producteur A son compte, qui vend le 

mil/sorgho directement aux consommateurs du village ou sur lea marches 

locaux -- quelquefois par l'interm~diaire de sa femme qui vend des 

c~r~ales moulues ou d'autres produits cuits A d'autres villageois. 

En second lieu, il y a lea collecteurs ou rabatteurs, qui sont
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des gens lQcaux, presque toujours petits agriculteurs eux-memes.
 

Ila agissent pargoir pour eux, parfois en tant qu'interm6diaires
 

des autres agriculteurs, parfois encore en tant qulagents pour un
 

grossiste. ls ach~tent dans les villages ou dans les marchas locaux
 

p~riodiques et c'est A eux qu'il incombe de regrouper des petites
 

quantit~s de c~r~ales en lots suffisamment larges pour etre trans

f~r~s vers des march6s r6gionaux ou nationaux.1
 

Le troisi~me groupe comprend les grossistes. Normalement, ils
 

sont localis~s dans les marches r~gionaux et la yifle principale.
 

Quelquefois ils ach~tent directement et utilisent, A cet effet,
 

leurs propres camions, mais, ils semblent plus souvent compter sur
 

des agents d'achat et louent des moyens de transport. Quatri~mement,
 

il y a les d~taillants des march~s des villes locales, r~gionales
 

et centrales. Dans les marches p~riodiques, le producteur lui

meme et/ou sa femme sont les d~taillants. Sur tous les marchfs,+
 

ils vendent souvent en petites quantitrs, par exemple, par tasse,
 

ou tiya, ou tine (16 kg) ou selon des mesures similaires - et sous
 

formo d~cortiqu~e. Sur les marches ruraux, il y a peu de dftaillants
 

A plein temps. Le cinqui6me groupe comprend ce qu'on peut appeler
 

les commergants "intermittents" ou occasionnels". Ce sont les
 

Ii ne semble pas que ces petits commergants, les collecteurs,
 
ach~tent couramment A l'exploitation meme ou au village, bien que
 
ce devait etre l'habitude jadis. Ceci apparalt etre le cas, tout
 
au moins au Mali. L'6tude r~cente de CEGOS r6v~le que les commer
gants ne se sont rendus,avant la r~colteque dans 15% des villages
 
couverts par l'6tude, et dans seulement 30% de Leux-ci apr~s la
 
r~colte. A peu pros 80% des ventes aux commerqants ont lieu sur
 
les marches ruraux. IDET/CEGOS, op. cit., tome III.
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voyageurs ruraux qui ont accas 
A un moyen de transport: chauffeurs
 

de taxi de brousse, fonctionnaires publics itingrants ou leurs chauf

feurs, conducteurs de bus, voyageurs privs occasionnels. Ils acha

tent des ciriales dans les march~s ruraux quand les differences de
 

prix urbains/ruraux rendent ltop~ration profitable.
 

c. 	L'Exploitant-Marchand
 

Le Diagramme du Tchad r~v~le un acteur qui n'intervient pas
 

beaucoup dans les autres pays mais qui pourrait y avoir un rOle im

portant: c'est"l'exploitant-marchand,. 
 C'est 	un producteur ou un
 

marchand qui engage A certaines 6poques de la main-d'oeuvre pour la
 

culture cdu mil, le long des routes principales. En mime temps, il
 

est responsable pour le transport, le stockage et la vente de la r6

colte 	A des grossistes ou d~taillants urbains. Selon certaines esti

mations, leur part dans 1'offre totale commercialisge s'6lve A 10

15,000 tonnes, soit 5 A 6% du total commercialisi au niveau urbain
 

au Tchad. 1
 

d. Optionspour le Producteur.
 

Ii est clair que, dans la plupart des pays sah6liens, le pro-.,
 

ducteur a plusieurs options quant A la maniare de disposer de sa rg

colte pendant la moisson comme tout au long de l'ann~e.
 

1
 
Au Tchad il est 6galement fait itat du fait que, dans les
 

petites r~gions urbaines (c'est-A-dire, toutes les villes excepti

NDjamena), la grande partie des fonctionnaires ont leurs propres

champs de mil dans la campagne avoisinante. Voir PNUD, Production
 
et Commercialisation des Cgrgales au Tchad, Vol. I, p. 150.
 



a, Ilpeut vendre sa r~colte aux acheteura primaires les plus
 

proches de lui dons le circuit de commercialisation -- une cooperative 

(par exemple, le groupement villageois en Haute Volta); un acheteur
 

agree, soit public (les agences de d~veloppement rfgionales ou spe

cialis~es, par exemple) soit priv6 (un commergant agr66). Pour cer

taines cultures, dans certains pays, le producteur peut vendre
 

directement sa r~colte A une agence c~r~ali~re d'achats - par exem

ple, pour le riz au Tchad, ou A ses d~p-ts comme au S6n~gal.
 

b. I1 peut vendre sa r~colte A un marchand local collecceur
 

ou rabatteur, soit au village produ,:teur soit A un marchg p~riodique
 

voisin. Plusieurs solutions existent: la vente se fait ou en consi

gnation, a la commission0 ou d'une fanon plus conventionnelle
 

c. Il peut aussi vendre le grain lui-m-me aux consommateurs
 

du village, au march6 local ou A celui de la region (solution moins cou

rante). Les ventes directes au niveau du village sont sp~cialement
 

importantes dans les communautds Haussa mais apparaissent significa

tives dans toute la region.
 

d. II peut le vendre A un commergant "occasionnel", soit dans
 

son propre village (si celui-ci est accessible par voie routiare)
 

soit dans tin march6 local proche.
 

e. L'agriculteur peut aussi diff6rer la vente et stocker le
 

-grain afin que celui-ci soit consomm6, vendu ou donn6 plus tard.
 

L'information disponible est diversifi~e et concerne des p6

riodes diff~rentes. Elle suggare n~anmoins que la plupart des ventes
 

cgrfaligres (l'estimation la plus commune donne le chiffre de 80%)
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ant 	lieu dan. lea imarchs ruraux period~quea - IlTagrculteurap

porte lui-meme son grain.
1
 

3. 	Lea Structures Sous-Dgveloppdes du Secteur Priv6 de Commercia

lisation
 

LeB commergants du Sahel ont une longue histoire de n~goce,
 

surtout en ce qul concerne les transactions A longue distance. Ils
 

ont 	6tabli une r~putation solide d'ing~nuitd, de durabilit6, de t6

nacitg et de crdativit6. Meme les plus farouches opposants au com

merce privf ne peuvent nier cette ing6nuitg et cette competence.
 

Au Mali, oQ lea commergants op~rent sous de nombreuses contraintes,
 

il 	n'en reste pas moins qu'ils suppl~ent jusqu'A deux tiers des
 

achats cgrgaliers totaux et la moiti6 des besoins en grain de la
 

Sixieme R~gion, la region du nord dificitaire qui est la plus 6loi

gn~e des regions productrices. Partout lea commergants organisent
 

un trafic cgrgalier frontalier clandestin de taille, trafic tras
 

diversifi6 qui requiert de nombreuses qualit~s d'organisation, quelles
 

que soient leurs implications morales ou sociales. Un rapport
 

recent fait mention des commergants priv~s maliens:2
 

1
 
Voir: IDET/CEGOS pour le Mali (cit6 dans une note pr6c~dente);


PNUD, op. cit., Vol. I, p. 147 pour le Tchad; et SEDES, Les Produits
 
Vivriers au Niger; Production et Commercialisation, Paris, 1963, pour
 
le Niger.
 

2
 
IDET/CEGOS, op. ci=tt.
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".,Leur sens du cQmmerce et de la gestion sQnt

remgrquables, L'OPAM a essay , il y a quelques
 
annes, d'utiliser leurs qualit~s en leur propo
sant de pr~financer leurs achats de mil. Ces
 
commergants non seulement respectarent leurs quo
tas de mil, mais encore r~ussirent A faire tourner
 
trois fois le financement de base, en achetant et
 
revendant d'autres denr~es."
 

Malgr6 ceci, le syst~me de commercialisation ne peut 
tre
 

decrit qu'en termes de "sous-d~veloppement". Meme lorsque la par

ticipation au commerce nlest pas rfglement~e, le nombre de commer

ganta travaillant exclusivement en tant que tels est faible.I Plus
 

importante est la faiblesse de spcialisation dans le domaine cgrg

alier. Toutes les 6tudes sur les marches en grain de cette rigi6n
 

soulignent le fait que paralllement au petit nombre de commerqants
 

"A plein temps", peu de commerants ont lea c~rdales pour seule
 

activit6.2 La plupart d'entre eux achitent et vendent d'autres 

Ceci ne veut pas dire que le nombre de participants au coin
mercesoit faible. Une 6tude r~cente en Haute Volta conclut qu'en

1974, 3.000 commergants ont pay6 leur licence, qui indique l'exis
tence d'un 6tablissement fixe. 
Outre ce groupe, 10.000 commergants

payent la patente par anticipation, ce qui leur donne le droit de
 
faire du conmerce en petites quantit6s - soit du colportage dans
 
les villes ou les villages, par exemple. Un autre groupe de 10.000
 
semble ne pas tre enreistr6. Ainsi le nombre de commergants est
 
estimg en Haute Volta ' 23.000, soit un pour 240 habitants. 
CEGOS, Etude des Circuits de Distribution de la Haute Volta: 

(IDET/ 
Situa

tion Actuelle et Projets deRforme, D~cembre 1974). 

2 
Le Rapport de CEGOS sur le Mali (Ibid) affirme: "Il n'existe
 

pas de commergants priv~s maliens qui ne s'occupent que du mil: les

achats de cette c~r~ale au niveau de la ferme ne sont considgr~s par

les principaux agents que comme un compl6ment aux transactions fai
sant intervenir d'autres produits (surtout les noix de karit6 et
l'arachide").
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biena et denries%: Tout ceci ixndique que .ladistincti6n'entre'les
 

producteurs et les commergants eat souvent obscure, come l'est celle
 

entre commergants et consommateurs, La personne qui agit en tant
 

que grossiste en mil n~gocie aussi d'autres biens deconsommation,
 

le riz, 1'arachide, la gomme arabique, etc.
 

La description ci-apr~s provenant d'une itude ricente au Tchad
 

est probablement applicable A toute la r~gion,
 

'En effet, dans celle-ci, on peut dire que tout le monde
 
est engagg dans le commerce du petit mil. Nous avons cherch6
 
en vain un commergant qui se serait sp~cialis6 dans ce commer
ce. 
 Les acheteurs priv6s de mil, A part les consommateurs,
 
peuvent en effet tre:
 

1. Des chauffeurs qui veulent faire un peu d'argent en uti
lisant l'espace libre de leurs camions ou sur leurs gnes ou cha
meaux. 
Les chameliers de Largeau, par exemple, transportent des
 
blocs de sel au Sud-Est et reviennent avec du mil. Ceux de N'Djamena
 
en font autant: Us partent avec des biens de consommation vers
 
'est et reviennent avec du mil;
 

2. Des voyageurs qui veulent faire un peu d'argent en ache
tant quelques sacs de mil dans les regions rurales pour les revendre
 
avec profit;
 

3. Des voyageurs des r~gions rurales qui vont en ville pour
 
affaires personnelles;
 

4. Des voyageurs des r~gions urbaines qui vont A l'intgrieur
 
du pays pour affaires personnelles et qui d~sirent (comme les voya
geurs des regions rurales) gagner un peu d'argent afin de rembourser
 
une partie de leurs frais de voyage;
 

5. Des voyageurs qui vendent A credit aux paysans des denr6es
 
de premiare n~cessit6 avant la r~colte et qui se font rembourser en
 
nil A faible prix.
 

6. Des cr~anciers qui pr-tent de l'argent aux paysans avant
 
la r~colte et qui se font aussi rembourser en mil, A des prix encore
 
plus bas.
 

7. Des spdculateurs (commergants ou autres) qul observent le
 
Eaible prix du mil A un endroit et qui pensent pouvoir le revendre
 
,lus cher A un autre endroit.
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8,,. Deaprqducteurs en aituation comfortable et ayant ,de
 
liquiditfa, qulI sp culent en achetant le mil de leurs voisins •
 

Outre la faible 6chelle et l1absence de spicialisation,-le.
 

systame.de commercialisation cgrgaliare est caractCrisg par lapau-,
 

vret6 des arrangements concernant le credit rural. Pour les cultures
 

de rente, il est possible d'avoir un credit, ceci grace aux struc

tures coopdratives. Quant aux commergants priv6s, ils octroient
 

des credits mais on en ignore l'tendue. Bien que soit largement
 

rgpandue la croyance qu'une proportion significative des ventes de
 

mil par le producteur consiste en remboursements des dettes que ce
 

dernier a contract~es avant la r~colte, il semble que cette situation,
 

si elle existe, apparalt sans grande importance.
 

Au Tchad, par exemple:
 

",..Le syst~me d~avances sur la r~colte semble plut^t
 
rare. Au contraire, il apparatt qu'au moins la moiti6
 
des ventes totales a lieu sur les march6s, l'autre moi
tig 6tant r~partie 6galement entre les ventes directes
 
et les remboursements aux cr~diteurs et commergants..." 2
 

La situation apparatc similaire au Mali. L'6tude IDET/CEGOS
 

observa que dans seulement la moiti6 des villages s~lectionn~s;, Jes
 

c6mmergants achatent une part (quelle qu'elle soit) de la rAcolte
 

sur pied. Ils signalarent aussi que la plupart des ventes qui ont
 

1
 

PNOD, Groupe des Conseillers en Ddveloppement d'Afrique
 
Centrale, Production et Commercialisation des Cgr~ales, Volume I,
 
Tchad, p. 158.
 

2
 
PNUD, op. cit, Vol I (suite).
 

http:systame.de
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lieu dans le. village provtennent de la reduction des stocks a l'ap

proche de la ricQlte.1 Le Rapport FA0/Panhuys de 1973 estima - tras
 

approximativement - qut 
peu pres 5.000 tonnes de mil/sorgho ftaient
 

vendues aux commergants en tant que remboursements de dettes, ceci
 

ayant lieu au moment de la r~colte. Ces quantit~s s'lUvent A moins
 

de 5% de la production commercialisge,
 

De minme, les commergants stockent de tris faibles quantit~s de
 

grain: il est rare d'en trouver un poss~dant une capacit6 de stockage
 

atteignant 50 tonnes. 
 Comme les autres activit~s commerciales, le
 

stockage est une operation souvent "mixte", c'est-A-dire qui fait
 

intervenir le grain avec dfautres denrees, souvent les denrdes de
 

base comme le sucre. Ce m~lange se fait dans un m-me endroit, g~n4

ralement une piece ou deux dans un batiment plutSt rudimentaire?
 

Cette 6mergence partielle et inggale de 1'infrastructure du
 

commerce priv6 a des racines historiques. Depuis que 1'intro

duction de la monnaie dans 1'6conomie a glargi d'une fagon exten

sive les possibilit~s pour le commerce des denr~es alimentaires et
 

de cultures destinges l1'exportation, ce changement n'a 6t6
 

I
 
IDET/CEGOS, op. cit., Tome III. Une 6tude effectu~e au Niger


A la fin des annges soixante r6vale qu'un syst~me de credit complexe
 
et 6tendu 6tait courant dans les villages Haussa observ6s. Nganmoins,

22% seulement de l'ensemble des cr~anciers 6taient commergants, alors
 
que la moiti6 6taient agriculteurs - voisins ou parents. L'6tude
 
r~v~le 6galement que si presque la moiti6 des villageois empruntaient,
 
peu le faisaient pour payer des imp-ts ou pour rembourser des "prets

de production" (8%). 
 Les raisons 6taient l'achat de nourriture (27%),

de cadeaux (22%) et l'installation d'un n~goce (23%). Nicolas,'Magadi,
 
Mouche, op. cit.
 

2 
UNDP, op. cit., p. 158.
 



- 86 

l'affaire que de quelques g~nirations. Nganmoins, les politiques
 

gouvernementales ont peu fait pour encourager le d6veloppement du
 

commerce priv6 et ont au contraire fait beaucoup pour le freiner.
 

Pendant 1'6poque coloniale, les organisations patronales, oi la
 

participation 6tait obligatoire et qui 6taient structur6e en castes
 

paternalistes, 6taient pr~sentes A l'amont et A l'aval des activitis
 

commerciales : tout d'abord des Socigt~s de Pr~voyance, puis des
 

Soci~tgs Mutuelles de Production Rurale. Elles 6taient charitable

ment appelges "pr6-coopratives" mais en fait 6taient plut-t 
sous
 

le contrale administratif du Gouvernement.
 

Jusqu'en 1955 environ, les "grandes maisons" de commerce
 

6tranger controlaient les exportations agricoles, utilisant pour
 

cela des interm~diaires-collecteurs et sous-agents africains. 
Si
 

ceci encouragea un d~veloppement des initiatives africaines, dans
 

la plupart des cas, peu d'entrepreneurs indigane commerciaux
 

6mergarent dans le secteur moderne. 
En Haute Volta, par exemple,
 

aucun commergant voltalc n'exportait directement avant la fin des
 

annges cinquante.
 

Apras l'ind~pendance en 1960, toutes les Initiatives commer

ciales jouarent en faveur de l'extension du secteur public, parall

lement A certaines tentatives de d~velopper des cooperatives rielles.
 

Les grandes maisons de commerce ext~rieur et les commergants libanais
 

qui s'6taient auparavant r~pandus dans toute la r6gion, se retirarent
 

de la plupart des activit~s commerciales et surtout du n~goce du
 

grain, laissant ce dernier aux diff~rentes agences publiques qui se
 

developpaient et aux pr6-coop~ratives qui ftaient encouragees par
 

les 6tats r~cemment ind~pendants.
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A aucune parxode de cette ivolutton histordque, y a-t-il
 

eu beaucoup de p0wsbillts, pour lea commergants privfs africains,
 

de crier des institutions commerciales plus cormplexes, de dfvelopper'
 

un stock de capital ou dlacqudrir des techniques commerciales plus
 

avancfes. La seule exception pourrait etre le Sin~gal.
 

4. L'intigration du March6: Mesures Expdrimentales
 

Ii est coutumier divaluer l"efficience" d'un march6 commer

cial en fonction du degri d"'int6gration du march." Ce degrg
 

est calculi en analysant les prix et leurs differences selon les
 

1 
lieux et donc en estimant la variabilit6 g~ographique de ces prix.
 

Nous avons fait une analyse similaire pour trois pays: le Tchad,
 

le Niger et la Haute Volta. Elles sont pr~sent~es dans les 6tudes
 

de pays respectives (voir Volume II). Nous d~crivons ici l'approche
 

et r~sumons les r~sultats.
 

Dans un march6 efficient, les prix agissent en tant que signaux
 

pour les vendeurs et acheteurs. Les commergants achatent dans les
 

marches oa les prix sont lea plus bas et vendent 1A oa ils sont les
 

plus 6levis. De cette maniare, dans un marchi effectivement int~gr6,
 

le grain circulera des regions exc~dentaires A celles d~ficitaires.
 

Cette operation tendra A lever le prix dans les premiares regions et
 

A le baisser dans les derniares. Ainsi, on peut espdrer que dans
 

Voir Uma Lele, Food Grain Marketing in India; Private Perform
ance and Public Policy, Cornell University Press, 1971; et W.O. Jones,
 
Marketing of Staple Foods in Tropical Africa, Cornell University Press,
 
1972.
 

1 
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une telle situation, le, prIx ne varient pas trop d!'unrmarchE
 

l'autre. Dans un syst me commercial bien int~grA, les prix locaux
 

'6voluent ensemble dans le temps,
 

Le degrg de cette relation entre les prix peut etre mesurg
 

Un coeffiquantitativement A l'aide de lanalyse de correlation. 


cient de correlation (r) mesure la relation entre deux variables.
 

Une valeur glev~e positive indique
Ii peut atre entre +1 et -1. 


que lea variables 6vo1uent dans une direction similaire et une va

leur 6lev~e n~gative indique qu'elles varient dans des directions
 

Enfin, la valeur ziro ou les valeurs proches de zro indiopposes. 


quent l'absence de toute relation mesurable.
 

Supposons, par exemple, que nous possdions une s~rie de prix
 

mensuels du mil, et ceci pour deux marches. Nous pouvons alors
 

Suppocalculer le coefficient de correlation entre ces deux s~ries. 


sons que celui-ci s'6l9ve A 0,80. Qu'indique ce chiffre ? Pour rf

pondre, nous devons nous pr~occuper de deux probl~mes: l'un se situe
 

au niveau technique-statistique, l'autre A celui de la substance.
 

Tout d'abord, m-me s'il n'y a pas de r~elle relation entre lea
 

prix des deux marches, nous pouvons obtenir, A partir de notre ichan

tillon de donn~es, un coefficient 6lev6 (comme 0,80) par pure chance.
 

L'ampleur des possibilit~s telles que celle-ci d~pend de la taille
 

de l'fchantillon. Elle est introduite, dans tous les cds, lorsqu'est
 

pr~cis6 dans l'analyse le "niveau de signification". Quand on dit
 

qu'un r de 0,80 est "significatif A un niveau de 5%", on veut expri

mer que la ,probabiliti que la relation observie soit-i fait de la 



-89

chance,aeulement, est'de 5%' -Plus le niveau de signification est 

4levi, plus nous aurons tendAnce' accepter une "relation vfiritable" 

entre les deux variables, alors qutaucune relation n'existe'entre 

elles. 

Le'deuxiame probl~me concerne l'interpr~tation du coefficient
 

A quelque niveau qulil soit, Supposons que nous d~couvrions un r de
 

0,90. Est-ce que ce chiffre indique une relation "6troite" entre
 

les mouvements de prix dans les deux villes? A partir de quel
 

seuil pouvons-nous estimer que le marchg est 'efficient"? Dans tou-11
 

tes les analyses dt"interprgtation de march4", nous trouvons des
 

questions de ce genre dont les r~p6nses ne sont pas faciles.
 

Les r~sultats pour les trois pays, pour lesquels nous avons les
 

informations nfcessaires A ce type d'analyse, sont prgsentgs dans 

le Tableau X. Ils sont plutft faibles. C'est seulement pour le 

Niger (1973 et 1971-73) et pour le Tchad qu'existe un coefficient 

de correlation suffisamment flevg entre les prix de marchis. La plupart 

de ces coefficients apparaissent ne pas avoir devaleurs significatives.
 

Ces r~sultats ne "prouvent" rien sur le degrg d'interpr~tation
 

des march~s c~r~aliers sah~liens. Etant donng les couts et les
 

difficult~s de transport, l'6tat gdneralement sous-dvelopp&.des
 

services commerciaux prives, l'instauration rfcente des operations
 

Voir la revue du livre d'Uma Lele, dans la revue, Economic Develop
nent and Cultural Change, Vol. 22, No. 3, avril 1974, par Pete Timmer.
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commercialea de la part de lEtat et ltimperfection de ces dernieres,
 

il est normal d'attendre un degri d'intigration plus reduit que dans le
 

cas de rigions moins 6tenduesdot~es de meilleurs riseaux de trans

port, d'information et de commercialisation. Ces risultats semblent
 

confirmer cette intuition mais nfanmoins r~v~lent de profonds liens
 

entre lea prix de diff6rentes localitis. En tous cas, il ne faut pas
 

trop se fier A ces risultats pour les raisons prisent~es en ditail
 

dans les diff~rentes itudes de pays oa le sujet est abordi, et dont
 

nous rfsumons lea points essentiels ici:
 

i) Pour avoir une analyse de correlation valide, 12 observations
 

par sirie sont insuffisantes. Ce point est confirma par le fait que
 

lea sfries combinies (Niger 1971/73, Tchad et Haute Volta 1962/63)
 

donnent des coefficients beaucoup plus flevfs que lea siries plus
 

petites.
 

Tableau X. Risum4 des Risultats de l'Analyse de Correlation
 

Nombre d'ob- Nombre total Significa- Significa-

Marches Annie servaticns de coefficients tif A 5% tif a 1%
 

Haute Volta
 
1962 12 55 9 (16,4%) 3 (5,5%)
 
1963 12 10 4 (40%) 1 (10%)
 

1962/63 24 10" 4 (40%) 3 (30%)
 
1976 9 21 14 (66,7%) 9 (42,9%)
 

Niger::
 
1971 12 21 10 (47,6%) 4 (19%)
 
1973 12 91 90 (98,9%) 78 (85,7%)
 

1971/73 24 6 6 (100%) 6 (100%)
 
1975 12 120 25 (20,8%) 8 (6,7%)


,Tchad
 

Toutes lea don
nfes disponibles
 
entre 1968-76 12-57 41 35 (85,4%) 29 (70,7%)
 

Total 375 162 (43,2%) 112 (29,9%)
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ii) Ii apparalt que les coefficients de correlation r~ellement
 

faibles proviennent des march6s pour lesquels les jonctions rou

tiares sont sp~cialement pauvres. Dans ce cas, il semble normal
 

de s'attendre A un coefficient de correlation inf~rieur A la
 

moyenne 
: les co~ts de transports sont g6n~ralement flev~s par
 

rapport A la valeur du mil et du sorgho d'autant que ces deux
 

denr~es sont lourdes et occupent un espace important par rapport
 

acette mime valeur. 
Le mauvais stat du r~seau routier intensifie
 

encore le facteur transport, ce qui explique que les diff6rences
 

de prix du mil/sorgho entre diff6rentes'localit~s'doivent -tre
 

suffisamment importantes pour que l'opgration de transport
 

devienne rentable.1
 

iii) Comme il l'a W soulign6, la qualitg des donn~es laisse
 

A d~sirer et, en consequence, les r~sultats de l'analyse de cor

r~lation ne peuvent tre que suggestifs et indiquent le type
 

d'analyse qu'il serait possible de poursuivre dans les 6tudes
 

futures plus pouss~es.
 

Ii en est de mame pour les autres tests de performance de
 

marchi lances au cours de cette 6tude, et qui sont pr6sant~s dons
 

trois des 6tudes par pays (Tchad, Niger et Haute Volta)', nbtamment
 

pour l'analyse sur les relations entre les diff6rences de prix
 

entre difffrents march~s et les costs de transport. Cette analyse
 

souffre non seulement des d~fauts exposes concernant les series de
 

prix, mais aussi des insuffisances dans les donn~es des coots de
 

Voir W.O. Jones, "Agricultural Marketing Policies for the
 
Drylands of Africa," 6tude pr~sent~e au Symposium International sur
 
l'Agriculture Non-Irrigu6e dans les Regions Semi-Arides, Universit6
 
de Californie (Riverside), avril 1977, p. 39
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transport e11es-mes. Les r~sultats sont aussi ambigus. (Voir
 

ilesitudes sur la Haute Volta, le Niger et le Tchad). N~anmoins,
 

6tant donn6 toutes ces insuffisances dans les donnges, i1 eat
 

quelque peu surprenant de voir confirm6es des tendances assez
 

fortes suggarant que les march~s c~r~aliers sah~liens fonctionnent
 

avec une efficacit6 qu'on peut qualifier de "raisonnable".'
 

D. Le Systame de Prix
 

Aux syst~mes public et priva de commercialisation corres

pondent respectivement les systames public et prive de prix.
 

Pour les denr~es destinies A l'exportation, les prix au producteur
 

sont fixes par le Gouvernement et sont respect~s; pour les cul

tures principales--telles l'arachide et le coton, ces prix offi

ciels reprsentent une bonne approximation de la r~alitg. Les
 

Agences de Commercialisation ou de stabilisation fixent les prix
 

int~rieurs et s'occupent du financement du transport et de l'ex

portation de la r~colte.
 

Meme en ce qui concerne lea cultures destinges A l'expor

tation, il existe n~anmoins un marchf paral!hle avec une structure
 

parallale de prix. Ce marchg concerne le trafic frontalier et
 

fvolue en fonction de l'ampleur des diff6rences de prix entre pays
 

voisins. Les quantitds engag~es peuvent etre importantes : cer

taines ann~es, pendant la dfcennie 1960, on estime que le trafic
 

d'arachide du Niger vers le Nig~ria s'est 6levg A 60.000 tonnes.
 

De meme, le prix au producteur s~n~galais relativement bas stimula,
 

pendant longtemps, unmouvement'important de trafic illicite versI
 

la Gambie.
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Pour les c~riales, c'est le systame privg de prix, dfterminf par
 

le marchi,:qui est le plus important relativement aux revenus des
 

agriculteurs et des consommateurs et aussi en termes d'influence sur
 

les d~cisions du producteur. Malheureusement, le processus de dfter

mination de ces prixIleur structure et leur comportement sont peu
 

connus et 4tudi~s. Nous allons ici souligner les aspects principaux
 

du systame public de determination des prix.
 

Dans cinq des sept pays 6tudigs, le Gouvernement d~termine les
 

prix au consommateur et au producteur officiels. La Gambie et la
 

Mauritanie seules font exception. Le degrg de signification de ces
 

prix officiels varie selon les pays et dans le temps. Pa' exemple,
 

au Tchad, le prix au producteur officiel, qui s'glave A 12 francs
 

CFA/kg, n'a pas changg depuis des ann~es et n'a virtuellement plus
 

aucune signification. Ii n'apparalt mime pas clair que ceux qui
 

sont incorpor~s dans le r~seau de commercialisation soient au courant
 

de l'existence de ce prix officiel. Dans d'autres pays, le prix
 

au producteur officiel est le prix effectivement pay6 par les agences
 

publiques de commercialisation en ce qui concerne la part de la pro

duction nationale qu'elles pr~lvent. Mais, comme il l'a 6tg souli

gn6, ces achats ne forment g~n~ralement qu'une petite part de la
 

production int~rieure totale et des quantit~s commercialisges,et
 

m6me dans le cas oi les agences cgrgaliares agissent par l'interm6

diaire de commergants priv~s licencigs, il ntexiste pas obligatoire

ment de relations entre le prix pergu par l'agriculteur et le prix
 

officiel.
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Les prix au consommateur officiels sont egalement d'une pertinence
 

incertain'eiet variable. :Sil'on se fie aux prix r6els sur les marchis des
 

capitales (voir, plus ioin, la section sur les donnges de prix), les
 

prix'au consommateur officiels sont gdngralement infdrieurs . ceux
 

pratiquis. Au cours des derniares annges, le volume d'aide alimen

taire et dimportation cirgaliares ainsi que le prix auquel ces en

tries-ont 6t6 vendues par les agences gouvernementales appropriges
 

ont eu un impact considgrable sur la structure des prix. Paralla

lement, le prix au consommateur officiel r~git les transactions
 

liges aux d~bouch~s commerciaux publics, bien que ces derniers incor

porent peu le grain produit localement.
 

1. Institutions et Procedures de i'Etablissement Officiel des Prix
 

La plupart des gouvernements sahdliens ont des comit~s spiciaux
 

charges de faire des recommandations et des 6valuations quant aux
 

prix c&r~aliers: le Comitg des Grands Produits Agricoles au Sin~gal,
 

le Comitg National des C~r~ales au Niger, le Comit6 de Planification
 

Saisonniare Agricole au Mali, et enfin des comit~s de meme ordre au
 

Tchad et en Haute Volta.
 

Lexistence de structures formelles ne facilite pas la compre

hension du processus de dicision, que cela soit au Sahel ou ailleurs.
 

Par exemple, le pouvoir r6el de ces comitis n'est pas d~fini claire

ment. Au Sgn~gal, le Comit6 des Grands Produits Agricoles n1a clai

rement quiune fonction de conseil, la d~cision finale 4tant le fait
 

du Premier Ministre. Au Niger, le Conseil Militaire Supreme doit
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approuver tous les prix. 
En Haute Volta, les 6chelons supgrieurs
 

gouvernementaux ont changi les mesures concernant les prix, et ceci
 

sans grande participation ni du comitg itabli A cette fin ni de
 

1'OFNACER.
 

Le fonctionnement de ces comit~s est affaibli par certains:
 

problmes g~niraux. Ils n'ont pas assez de personnel. Si de nom

breux administrateurs sont presents aux r6unions  gfn~ralement
 

les chefs de sections administratives affect~es par la commercia

lisation gouvernementale (y compris les d~partements de transpurt)
 

- il y a tr~s peu de staff - des aides de secrg'tariat disponibles 

-
pour preparer les documents d'information cruciaux et les ftudes
 

qui pourraient aider les dglibgrations des commissions. Parce que
 

ces dernigres n'ont que peu de donnges ou de support analytique,
 

elles opposent une plus faible r6sistance aux d6cisions finales
 

prises A un 6chelon gouvernemental plus glev6.
 

L'impact de ces commissions est 6galement r~duit par le fait
 

que celles-ci ne se r~unissent qu'une fois l'an (deux, au Mali),
 

ce qui leur donne un caractare "ad hoc" et donc une faible influence
 

sur les institutions administratives permanentes et surtout sur les
 

ministares. Enfin, plus important est le fait que la voix du
 

Ministre des Affaires Economiques ou du Commerce (selon certains
 

pays) se fait entendre dans les discussions de ces comit6s. Sou

vent il est lui-m-me le President des Sgances. Ainsi les int~rets
 

du producteur tendent A -tre moins bien respectis que ceux du
 

consommateur.
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2 *Le ChoLX du MHQment
 

Lea prix cerealiera officiels sont g~n~ralement annonces pen

dant l'Vautomne - plus commundment en octobre et novembre. Nous com

menterons dans le prochain chapitre (chapitre III, Section G2) A 

propos de la validitg des critiques - presque universelles - au 

sujet de ce choix du moment qui ne semble pas favoriser l'impact de 

la politique des prix sur les dicisions de plantage, I1 faut noter 

que pour les ann~es et les pays pour lesquels nous avons pu trouver 

linformation n~cessaire, les prix nqont pas 6tg annoncs pendant 

la p~riode de plantage, Au Mali, juin est le mois oa les prix sont 

annonc~s, ce qui est trop t-t pour tenir compte de la taille de la
 

rfcolte pour la fixation des prix, et trop tard pour influer sur les
 

d6cisions de plantage.
 

3. Les Bar~mes
 

Puisque la plupart des gouvernements sahdliens fixent les prix
 

au consommateur et au producteur officiels, ils doivent aussi fixer
 

les cofts de chacun des services entre l'agriculteur et le consom

mateur. Cette structure de co-lts officielle qui est ainsi d~duite
 

a pour nom "bar~mes". Le Tableau XI pr~sente les bar~mes officiels
 

pour le Mali et la Haute Volta et un barame officieux pour le Niger.
 

Ce dernier repr6sente le barame recommand6 par l'OPVN, qui n'avait
 

pas eu le support du Comitg des prix c~r~aliers. Le r~sultat est
 

que le- total excade le prix au consommateur officiel.
 

La taille et la composition des baremes refletent aussi bien
 

lesmarchandages politiques et administratifsque les couts. Les
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coop~rativea-agricoles et-autreagents responsablea du premier
 

stade de-la conmerciAlisation se plaignent en effet souvent, ates

tant que les remboursements ne couvrent pas leurs couts.! En Haute
 

Tableau XI. Barames Officiels pour le Mil (1975-76) en francs CFA
 

Prix au Producteur 

Co-ts de Collecte 

Traitement de D~sinfection 

Pertes 

Emballage 

Frais d'int~r-ts 

CoGts de transports 

(y compris manutention)
 
Coats de stockage 

Amortissement des Entrepots 

Traitement A la Phostoxin 

Marge bn6ficiaire de d6tail 

Gestion, Frais GUn~raux 

ImpOts 


Prix au consommateur 


Mali Niger Haute Volta
 

c
16 25a 18

2.8 (1.1) 3.55
 
- (0.15) 
0.4 - 0.34 
n.m. - 2.0
 
'12 - 0.35
 
2.0 (2.4) 2.25
 

(0.1) 0.7
 
(2.0) 

- (0.5) 0.06
 
0.8
 
.5d (2.0) 2.75


2


25
 

25.7 30ab 30
 

a5 CFA/kg de moins pour le sorgho
 

b
 
Prix de gros, comprenant 1'emballage, 5 CFA/kg de plus. Le
 
prix de revient total sans l'emballage revient A 33,25 CFA/kg
 

CMil, sorgho et mals
 

dClest la "Taxe OPAM". 

1 
Voir ci-dessous,Diagnostic et le Vqo, II (etude sur le Mali). 
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reux de d~veloppement rsiQnalsel-autonomeVolta, de nqImbI o~fcea 

(ORD) qui. serVent dintemdtaire vis--vis desproducteurs pour 

I'OFNACER, refusarent de continuer en 1976, apras qu'il fut devenu
 
1
 

6vident en 1975 que leurs co~ta n'ftaient pas couverts. Les bilans
 

de 1'OPVN pour 1974 indiquent que les coats de transports de l'Agence
 

6taient deux fois sup~rieurs A ceux indiqu~s sur 
le barame officiel.

2
 

4. Le Caract~re Non-Diff~rencid des Prix Officiels
 

Les prix gouvernementaux et les structures de prix tendent au
 

Sahel A ^tre moins complexes que les prix et leurs strictures dans
 

le march6 privg. Les prix au producteur et au consommateur officiels
 

sont pr~cisfs dtune part pour le mil et le sorgho, d'autre part pour
 

le riz. I1 y a ainsi seulement deux prix principaux au producteur
 

et deux au consommateur. Ce n'est qu'au Niger qu'est faite la dis

tinction entre le mil et le sorgho.3 En Haute Volta, on ftablit un
 
d 

-prix global pour non seulement le mil et le sori')o iiaio assi -our 

l4 mats. Les prix officiels du riz sont un Deu plus complexes, 

avec une graduation marquge ou niveau de la qualitg. N~anmoins,
 

dans aucun des pays sah6liens, y-a-t-il une graduation de prix en
 

fonction de la qualit6, et ceci pour le mil ou le sorgho.
 

1
 

Voir 1e'tude sur la Haute Volta.
 

2Voir 11tude sur le Niger.
 

3Au moins jusqu'en 1974, lea prix au consommateur et au produc
teur officiels 6taient tous deux plus fleves pour lmil que pour le 
sorgho. 
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La structure dea pg;Lx publ±que tend auaa;L a tre unforme, au
 

niveau g~ographique, Ce n'eat qu~au Niger et au Tchad que les prix
 

au producteur et au consommateur officiels varient selon les localitfs.
 

Par exemple, au Tchad, la fourchette sl~tend de 15 A 55 francs CFA/
 

kg, meme si llamplitude n est g~n~ralement pas aussi grande. Les prd

ferences gouvernementales pour une uniformiti de prix semblent g~n6

rales et fortes. 
Par exemple, les intrants agricoles - notamment les
 

engrais  sont ivalu~s A un taux fixe pour 1'agriculteur. I1 en est
 

de meme pour les produits distribugs par lEtat: lls tendent A -tre
 

6valugs A un prix uniforme. Aussi le Gouvernement mauritanien s'est
 

efforcf dans le pass6 a imposer un prix au consommateur uniforme pour
 

le sucre.
 



II. DIAGNOSTIC: CE QUI NE VA PAS
 

A. Introduction
 

Jusqu'a present, nous nous sommes efforcis de rassembier
 

tous les renseignements disponibles et de dicrire le contexte et
 

l'arriare-plan gineraux sur lesquels nous devons baser notre
 

comprihension des problames de politique de commercialisation et
 

des prix. Nous pouvons maintenant proceder A une evaluation de
 

la situation telle qu'elle existe.
 

La question n'est pas simple. Nous avons affaire I sept
 

pays differents dont chacun pr~sente des aspects uniques en ce
 

qui concerne les problmes et les politiques cir~ali~res. De plus,
 

au Sahel comme partout ailleurs, les fvanements et les politiques
 

changent constamment de sorte que ce qui 6tait vrai en 1972,
 

ou meme en 1976, peut ne plus l'^tre en 1977.
 

Enfin, nous nous heurtons A un conflit d'opinions quant
 

aux sources du malaise. En gconomie plus qu'en medicine,
 

des diagnostics diff~rents entTaineront naturellement
 

des remades difffrents. En fait, dans le cas du Saheljce problame
 

n'est pas aussi critique puisque tous les experts semblent 8tre d'accord
 

sur la plupart des faiblesses mentionnges ci-dessous.
 

Nous allons essayer d'adopter une approche g~nerale
 

s'appliquant aux 6tats du Sahel en tant que groupe. Certains problames
 

sont naturellement moins pressants pour certains pays. La Gambie
 

attire moins l'attention que les itats francophones, en partie parce
 

que ses dispositifs de commercialisation des cerfales sont A la fois
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mains avanc~s et moins probl~matiques. 
La Gambie ne possAde pas
 

d'agence sp~cialisge dans la commercialisationde c rgales et
 

n'intervient que peu dans la commercialisation du mil et du sorgho
 

ou dans la fixation directe des prix du mil et du sorgho. 
Nous
 

avons 6galement relativement peu de choses A dire A propos de la
 

Mauritanie, en partie A cause du caractare particulier de son'
 

fconomie c~r~aliare (petite production nationale, grosses importations),
 

et en partie A cause du fait que le role du gouvernement en matinre
 

de politique de commercialisation et des prix y ftg relativement
 

moins predominant. 
Les remarques g6n~rales faites ci-dessous
 

s'appliquent donc surtout aux 6tats sah~liens continentaux 
- Mali,
 

Haute Volta, Niger, Tchad  quoique la plupart s'appliquent aussiL ,
 

au Sgn~gal et ne soient pas trop hors de contexte en ce qui concerne
 

les autres 6tats.
 

Le ton de cet exposi est assez critique. Apr5s tout,
 

l'un des objectifs principaux de cette 6tude est la presentation
 

d'une analyse critique et franche. Quand tout va bien, les
 

commentaires dLtaill~s sont superflus; 
 par contre, c'est sur les
 

problames que nous devons concentrer notre attention. Nous courrons
 

toutefois le risque de sembler adresser des critiques sans aucun
 

m~nagement, mais telle n'est pas notre intention. Notre analyse
 

critique n'est qu'dne consequence du fait inluctable que les
 

dispositifs sahiliens de commercialisation et de.,contr^le des
 

prix fonctionnent mal sous difffrents aspects.
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Les pays du Sahel sont loin d'etre les seuls A faire
 

face a de tels problames, et beaucoup d'autres pays s'efforcent de
 

les risoudre. La plupart n'obtiennent que des solutions imparfaites.
 

Presque sans exceptionils finissent par adopter des politiques
 

que les fconomistes considarent douteuses (Voir Appendices 2A et 2B).
 

B. Manque de Renseignements
 

qui s'interessent a la production, comercialisation,
Tous ceux 


prix et stockage du grain au Sahel diplorent le manque, l'irregularite
 

et la faiblesse des statistiques de base, ainsi que le manque
 

d'itudes de base et surtout de recherches approfondies au niveau
 

Ces lacunes minent forcement A une
de 1'exploitation agricole. 


certaine r~serve concernant toute analyse de politiques. Nous ne
 

savons pas de fagon suffisamment pr~cise quelle est la production
 

de grain pour une rigion ou une annie donnfe , ou quelle quantiti
 

On possade tras peu
est consommee, stockie, vendue ou donnie. 


d'informations sur la sensibilit5 des cultivateurs aux changements
 

de prix, sur les contraintes flfmentaires A un accroissement de
 

la production, sur la quantitf produite et commercialisfe par
 

rapport A la superficie de l'exploitation, et sur 1'identitS
 

et le motif de ceux qui achAtent et vendent des cirgales dans
 

les villages. On ne sait presque rien de lVaspect economique
 

de la production des exploitations sahiliennes, du rapport
 

intrant/produit des cultures principales et des contraintes 

A l'expansion de la production. On ne sait pas grand chose non plus 

du stockage A l'exploitation - la quantite 
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disponible, la gestion, les couts de construction et les pertes
 

durant une certaine periode. La structure et le fonctionnement
 

des marchis cirgaliers "traditionnels" sont igalement pratiquement
 

inconnus. Ii existe des itudes anthropologiques pertinentes,1
 

ainsi que des itudes tr~s utiles de la S.E.D.E.S.2 Certains autres
 

rapports sont aussi tris utiles, comme le rapport du C.E.G.O.S.
 

sur le Mali (1976) et le rapport U.N.D.P. sur le Tchad (1974),
 

frequemment cites dans le chapitre I . II n'existe, pour autant 

que nous le sachions, aucune itude approfondie, au niveau micro

economique, du fonctionnement de ces marchis - du nombre et de la
 

nature des commergants, des dispositifs et frais de transport,
 

des prix d'achat et de vente, des marges bfnificiaires des
 

nigociants, etc. On poss9de un peu plus d'informations sur
 

l'approvisionnement alimentaire des grands marchis urbains, mais
 

la plupart de ces itudes, d'ailleurs peu nombreuses, sont assez
 

anciennes.3I 
existe tras peu d'enquetes de base sur le comportement
 

des consommateurs, surtout dans Ies villes.
 

Le manque de renseignements constitue un obstacle critique aux
 

politiques plus efficaces. Par exemple, les gouvernements
 

1Voir le Ministere de la Coopiration, Direction des Programmes,

Les Circuits de Commercialisation des Produits du Secteur Primaire en
 
Afrique de l'Ouest: Analyse Bibliographigue, Claude Arditi, ed.
 
(Paris, 1975).
 

2Voir Soci~tg d'Etudes pour le D~veloppement Economique et Social,

(SEDES), Les Produits Vivriers au Niger-Production et Commercialisation.
 
Etude Gingrale: Les Mils et Sorghos, Paris, 1963. Voir aussi: Marie-Michle
 
Ouedraogo, L'Approvisionnement de Ouagadougou en Produits Vivriers, en
 
Eau et en Bois, Universitg de Bordeaux, 1974.
 

3S.E.D.E.S., 
 op.cit.
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sahiliens (comme ceux des autres pays) consid5rent la
 

politique des prix des c~riales et celle des revenus ou salaires
 

urbains comme les difffrentes parties d'un m^me ensemble. Cependant,
 

puisqu'on manque de bonnes enquates sur les dipenses des consommateurs,
 

on ne sait pas quelle fraction de leurs revenus les diff rents groupes
 

depensent pour le mil, le sorgho et le riz. En outre, on n'a pour
 

ainsi dire aucune connaissance syst~matique de la maniare dont
 

les consommateurs urbains substituent une denr~e de base A une 

autre, ce qui rend la question encore plus compliqufe.
 

Et pourtant, les politiques des prix c~realiers et des salaires
 

reposeraient sur une base bien plus ferme si l'on disposait
 

de ces renseignements. C'est ainsi que quelques chiffres tras
 

approximatifs et quelques suppositions hardies conduisent 
'
 

l'estimation qu'au Tchad la consommation de mil n'absorbe pas
 

plus de 20% des d~penses d'une famille A faible revenu au cours
 

d'une annie normale.1
 

Ii en va de m-eme pour Ia politique de stockage;eLle est
 

d~terminge presque sans aucune 6tude fondamentale des pratiques
 

et du potentiel de stockage l1'exploitation. Le stockage sur
 

place represente cependant 90% de la capaciti totale; on estime
 

qu'en Haute Volta celle-ci s'lave 'a1,3 millions de tonnes au 

niveau du village, et A 300.000 tonnes seulement ailleurs. 
Les politiques des prix sont igalement dfcidges sans que 'on 

b~nfficie de donnies de prix recueillies de faon syst~matique
 

sur les marchfs ruraux. Les attitudes du public
 

1Voir Volume II, Etude du Tchad, p.53, 
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et la position du gouvernement, en ce qui concerne la nature et
 

l'itendue d'une intervention de l'Etat dans la commercialisation 

c~r~aliare, sont formies d'apres'des opinions fermes qui ne
 

reposent que sur une connaissance tras imparfaite de la mani~ri*
 

dont le systeme de commercialisation fonctionne en r~alita.
 

Ce point est si important qu'il vaut la peine de s'y
 

6tendre quelque peu. 
11 existe parmi la majeure partie des
 

populations citadines sah6liennes, fonctionnairesde l'Etat
 

et intellectuels, une idge commune du comportement paysan et du
 

fonctionnement du march6 cgrgalier. 
Cette idle 6voque le modle
 

du "paysan imprudent ou impuissant", des cultivateurs
 

pris dans l'engrenage d'une marchg cgrgalier de monopole (ou
 

plus exactement de monopsone). 
 Si l'on en croit ce module,
 

la majeure partie des paysans ont d'intenses besoins de revenu
 

mongtaire A la moisson, de fagon A payer leurs impots et leurs
 

dettes, leurs frais de marage 
et autres c~r~monies survenant
 

A cette 6poque de l'annge. 
 De nombreux paysans satisfont leurs
 

besoins en argent comptant en vendant une fraction de leur r6colte
 

de cfrfales. Ils vendent celle-ci juste apras la moisson, quand
 

les prix sont au plus bas, et rachatent ces cgrgales plus tard
 

dans l'annge lorsque les prix ont atteint leur maximum. ls sont
 

fr~quemment endettfs aupras des marchands qui exigent remboursement
 

9 la moisson et qui payent aux paysans un prix faible.
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D'aprasle meme module, tout ceci a lieu sur des marches
 

cgrialiers ruraux oa les commerants conspirent dans le but
 

d'empacher une hausse des prix qu'ils devraient payer aux cultivateurs. 

Une concurrence de fait entre commergants, qui amiliorerait les
 

prix re~us par les producteurs, est un ivanement tris rare. Le
 

commergant exploite rigulierement et sans peine le paysan isole
 

qui manque d'information, d'alternatives et des moyens de risister.
 

Voici plusieurs exemples de ce point de vue, tires de
 

documents voltalques:
 

Le paysan voltalque n'a pas les moyen de d~fendre
 
le prix de vente de son produit face A la demande. Ii
 
a besoin d'argent pour ses besoins non alimentaires;
 
il n'a pas de moyens de stockage ad~quats; les structures
 
d'achat gouvernementales sont inexistantes dans les
 
villages. II.a'a d'autre alternative que celle de
 
vendre i qui veut bien acheter et de payer comptant et
 
au prix et ccnditions dict~s par l'acheteur. Souvent,
 
il est obligCi de vendre m-me la part destin~e a sa
 
propre subsistance pour faire face aux dettes qu'il
 
a dO contractges.l
 

Ou encore:
 

....Le paysan est normalement endett6 envers le, marchand
 
local qui lui fournit du cridit en esp6ces pendant la
 
p$riode de soudurejet rgclame le paiement A la r~colte
 
qu'il ach~te lui-mZme A des prix tras bas. Souventle
 
paysan est obligg de vendre toute sa r6colte au commerqant 
quitte a racheter au m-me commergant des quantit~s de mil, au 
moment de la soudure. des prix exorbitants. Ii s'endette 2 
de nouveau et ne pourra donc jamais se lib6rer de ce joug. 

1 eRpublique de Haute Volta, Ministere du Dfveloppement Rural, 
Sous-Commission de la Production Vgtale, DMfinition d'une Politique 
Crfaliare, Mim~o, 1976, p.3 . 

'2Rpublique de Haute Volta- Ministare du D~veloppement Rural,
 
Note Ministrielle, Une Politique de Stabilisation et de Soutien des
 

2
Prix de la Production CUr~aliare en Haute Volta, Mimio, 1976, p. . 
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Le rapport du C.E.G.O.S., examinant les revenus;agricoiesi
 

de la production cirialiare au Mali, signale que:
 

"quanden cas de penurie, ce revenu se trouve amputi

du fait de la diminution du volume commercialisS
 
que les restrictions alimentaires des producteurs ne
 
suffisent pas toujours a r6tablir, la hausse des prix

du marchg parallgle ne suffit pas non plus a r6tablir
 
le niveau du revenu vivrier, parce que cette hausse,

limitie par les .ententes entre commergants, ne
 
ripercute qu'en faible partie la hausse des prix

A la distribution.1
 

La conviction d'apras laquelle les marches cirgaliers fonctionnent
 

ainsi est extr~nement ripandue, non seulement au Sahel mais aussi
 

ailleurs.2 Elle n'est cependant confirmie que par tras peu
 

d'etudes empiriques. 
Le nombre des itudes sur la structure et
 

le fonctionnement des marchis cir~aliers, surtout celles qul sont
 

'IDET/CEGO$,op.cit. II faut remarquer qu'aucune rifirence

A de tels accords des prix n'est mentionn6e ailleurs dans ce rapport,

ni dans aucune autre Stude citge.
 

2Nations Unies, Commissariat Economique pour l'Asie et le
 
Pacifique, "Problems of Marketing of Small Farmers in the ESCAP
 
Region", Economic Bulletin for Asia and the Pacific, Vol. XXVI,
 
no. 2-3, Septembre, D~cembre 1975, p.2. "Le stgrgotype des syst~mes

indiganes de commercialisation, vu par le petit paysan, est

qu'ils sont exploiteurs, collusoires, sans efficience 6conomique
 
et qu'ils permettent aux commergants de r~aliser de gros profits. Au
 
bas de l'6chelle on trouve le petit paysan, pauvre, souvent illgttrg
 
et non organisg, dont la production r~duite est de basse qualitg,

extr'mement varide, A la manutention coi-teuse et ayant relativement
 
peu d'attrait pour le commergant, La pauvretg g~n~rale des cultivateurs
 
et leur endettement chronique aupras des prateurs, qui sont souvent
 
les commergants qul achatent leur produit, affaiblissent leur pouvoir

de n~gociation, surtout A 1'gpoque de la moisson. Cette faiblesse est
 
compliquge par le fait que les paysans manquent d'informationtsur les
 
prix et d'autres proc~d~s de commercialisation...La faiblesse
 
fondamentale du petit cultivateur fait que celui-ci est une prole

facile a exploiter - la sous-estimation qualitative et quantitative

de son produit, l'application de taux d'intgret 6lev~s, etc...
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conques et executies d'une maniare suffisamment scientifique,
 

est extraordinairement limitf, meme dans les pays comne l'Inde
 

oil ces questions ont fait l'objet de dibats animes depuis des
 

dizaines d'anneesI . Ce commentaire d'un observateur experimente
 

s'applique a bien des cas:
 

"Une grande partie de ce que lVon prend pour
 
une analysedans la littirature de commercialisa
tion in'est essentiellement qu'une r~p~tition
 
de l'opinion populaire du comportement des
 
intermidiaires et n'a que peu ou pas de
 
substance empirique...." 

2
 

Cette absence d'itudes empiriques soutenant le modale 

du paysan imprudent et du marche de monopsone se retrouve 

fgalement au Sahel. Pour autant que nous le sachions, il n'y 

a que deux etudes sahfliennes qui approchent d'une fagon 

serieuse le fonctionnement des marches cfrfaliers - celle 

de Raynaut et celle de Nicholas et de ses collgues dans plusieurs
 

1Voir Uma Lele, The Marketing of Food Grain in India, Cornell
 
University Press, 1971. Voir aussi, G.R. Spinks, "Myths about
 
Agricultural Marketing," Monthly Bulletin of Agricultural Economics
 
and Statistics, Vol. 19, No. 1, Jan. 1970.
 

2ernon Ruttan, "Agricultural Product and Factor Markets in
 
Southeast Asia." Agricultural Cooperatives and Markets in Developing
 
Countries. D.K.R. Anschel, R.H. Brannon and E.D. Smith, editors.
 
New York: Praeger, 1969, p.83 .
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villages Haoussa du Niger. 
 Celles-ci n'abordent le sujet
 

de la commercialisation que d'une fagon marginale. Elles ne
 

soutiennent meme pas fortement l'hypothase d'endettement paysan
 

puisque, comme nous itavons indiqu6 auparavant, Nicholas a
 

dicouvert que l'emprunt 6tait tras r~pandu dans ses villages,
 

mais que celui-ci l'6tait en petites quantit~s et que les commerqants
 

n'y participaient que dans un petit nombre de cas. 
 Un c~t6
 

int~ressant de l'6tude du C.E.G.O.S. au Mali est la d~couverte
 

d'un faible volume de cr~ales commercialisg vendu sur pied :
 

le rapport r~vale en effet que de telles ventes, m-me en petites
 

quantit~s, n'ont et6 observ~es que dans 50% des villages 6tudiges
 

- la majorit6 des ventes ayant
 

IC, Raynaut, "La Circulation Marchande des C~r~ales et les
M6canismes d'In~galit6 Economique: Les Cas d'une Communautg Villageoise

Haoussa," 
 Cahiers de Centres d'Etudes et de Recherches Ethnologiques

(Universit& de Bordeaux ), No. 2 (1973). G.Nicholas, H.Magadi,

M.D. Mouche, Le Syst~me Traditionnel du Credit dans la R6Rion de

Maradi. Enqute Socio-Economique. CNRSH. Maradi, 
1969. Ceci ne
revient pas a dire que nous d~nigrons l'importance ou l'utilit6

de nombreux autres ouvrages portant sur 
la vie 6conomique villageoise

et 
en particulier la commercialisation, tels que l'6tude de la

S.E.D.E.S au Niger (1963), le rapport du C.E.G.O.S. sur la commerciali
sation du mil et 
sorgho au Mali, l'6tude U.N.D.P. de 1974 sur la
commercialisation au Tchad, ou 
l'6tude de Mme Ouedraogo sur

l'approvisionnement alimentaire de Ouagadougou qui ont tous 6t6 citgs
 
auparavant.
 



-110

lieu au village provenait de stocks vendus au fur et amesure
 

que la moisson approchalt1
 

On peut donc dire sans risquer d'exagirer, que le modile
 

du "paysan imprudent sur le march' de monopsone" est au mieux
 

sans fondemetit et au pire une fable pure et simple.
 

II existe un autre modale, une autre vue du
 

comportement paysan et du fonctionnement du marchg, que l'on peut
 

appeler le module du "paysan sagace et du marchi de concurrence".
 

D'apras celui-ci, le paysan "typique" ou "moyen" incorpore dans
 

son comportement des siacles d'exp6rience culturelle et d'adaptation
 

sociale. I1 
same le grain dont il aura besoin pour nourrir sa famille
 

en supposant que les pluies seront normales, avec une certaine
 

marge de sfcuriti. Ii maintient, au niveau du village ou de
 

iVexploitation familiale,une capacitf de stockage au moins iquivalente
 

une annie - et peut ^tre deux - de consommation, de fagon A
 

se prot~ger contre las s~cheressesAcar il sait que celles-ci ont
 

1I.D.E.T./C.E.G.O.S., op.cit, Tome Ill. 
 Panhuys mentionne 
un circuit commercial malien du genre qu'il appelle "usurier", oil
lea dettes sont rembourses en espces A la moisson.Il remarque que,
dane un cas typiquebun emprunt de 1000 FM serait rembourse par

100 Kg de grain A la r~colte (cet exemple s'applique au d6but de
 
la prisente d~cennie). Il a estimg qu'environ 5.000 tonnes sont ainsi
 
mises sur le marchg - moins de 5% de la quantitg commercialisge

totale de mil et de sorgho. (F.A.O., Rapport au Gouvernement du Mali
 
sur la Commercialisation des Cgrgales, 
 (Le Rapport Panhuys), Rome,
 
1973, p.12.
 

http:moisson.Il


lieu pgriodiquement., IIsalt bien qu'il aura besoin de revenu
 

monetaire Al'poque de la moisson et:'s!yipripare durant la.
 

saison sache  en 6migrant ou en se livrant localement A une
 

activitf produisant du revenu. 
I1 s'y prepare 6galement par
 

ses dicisions de production (en plantant des cultures de rente,
 

par exemple). 
 I1 salt bien que les prix du grain seront au plus
 

bas A l'poque de la moisson et au plus haut durant la soudure,,0
 

et il s'efforce d'organiser ses decisions d'achat, de vente
 

et de stockage en cons6quence.
 

D'apras ce mime module, le march6 c~r~alier a un
 

caractare de concurrence raisonnablement efficiente. L'acces
 

y est facile. 
N'importe qui peut devenir un petit commergant,
 

les besoins en capital et expertise 6tant tras limit~s. Puisque
 

les revenus ruraux des emplois non-agricoles sont relativement
 

faibles, l'glasticit6 de l'offre en services commerciaux est
 

certainement tr~s glevie. Meme le paysan le plus isolg n'est pas
 

oblig6 de vendre son grain A un prix d6favorable; il n'a qu'A
 

se rendre au march6 p~riodique le plus proche pour l'y vendre, ce
 

qu'il peut faire en personne ou par l'interm~diaire d'un petit
 

commergant. 
Sur les march~s ruraux, on trouve toujours des commergants
 

occasionnels prets A remplir, avec du grain, un espace vide dans leur
 

chargement pour le vendre dans des villes plus importantes : leur 

presence suggere l'existence d'une certaine concurrence a l'achat. Cette 
pr~somption existerait, de toute fagon, en raison du grand nombre de 

commergants presents sur le march6.
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un paysan sagace etun
Cedeuxiame module, suggirant 

marche A concurrence,correspond naturellement aux preconceptions 

d'un bon nombre d'iconomistes. Mais on peut aller plus loin; 

ce module a l'air de coincider assez bien avec les r~sultats 

de plusieurs itudes ricentes conduites dans des pays aux 

structures socio-fconomiques et ecologiques comparables A celles 

1 
des pays du Sahel.
 

Ii existe aussi un bon nombre d'indications moins systfma

tiques qui correspondent bien 9 ce que l'on peut.observer
 

au Sahel. A titre d'exemple, le directeur de la Caisse de
 

Stabilisation des Prix de Produits en Haute Volta a remarquf
 

qu;au debut des annies soixantela commercialisation des cultures de
 

itait notoire pour "sa grande anarchie", une "...multiplicit6
rente 


' une certaine
d'intermediaires peu contr~l~s qui conduisit 


1En particulier l'tude lmportante d'Henry M.Hays , Jr., 

op.cit., Voir 9galement P.H. Giles, Storage of Cereals by Farmers in 

Northern Nigeria, Samaru Research Bulletin No. 42 * Institute for 
Agricultural Research, Ahmadu Bello University, Nigeria, 1965 

W.O. Jones, op.cit. et les 6tudes sur lesquelles son livre est bas6,
 

surtout E. Gilbert, Marketing of Staple Foods in Northern Nigeria:
 

A Study of the Staple Food Marketing Systems Serving Kano City,
 
Dissertation Doctorale,Stanford University (1969). Le fonctionnement
 

des marchds de ni~b6 au Nigeria du Nord est le sujet d'une thase r~cente
 

de Cornell University, couvrant une 6tude approfondie du mouvement
 

des prix, des marges de commercialisation, du stockage, etc. Comme
 

l'itude de Hays, celle-ci conclut qu'il n'y~a "aucune preuve de pratiques
 

de monopole ou d'exploitation des cultivateurs sur une grande 6chelle",
 

voir Nathaniel Omatai Okiloko Ejiga, Economic Analysis of Storage,
 
Dissertation
Distribution and Consumption of Coweas in Northern Nigeria 


Doctorale, Cornell University, 1977.
 



-113

instabilitS des prix aux producteurs en raison d'une concurrence
 

Quol qu'il en soit, notre conclusion est
vive et animfe 


principalement qu'en d~pit des fermes prijuggs sur le fonctionnement
 

des marchfs cfrgaliers du Sahel, il y a tras peu d'Svidence
 

empirique pour renforcer ou r6futer cette hypothase. La formulation
 

de meilleures politiques n~cessite davantage de donnfes
 

de base, d'gtudes syst~matiques et de stimulation du fonctionnement
 

des march~s c~r~aliers et des questions pertinentes sur la
 

maniare dont les cultivateurs prennent leurs dfcisions de
 

production, stockage et commercialisation. II est donc trAs
 

urgent de proc~der A l'obtention de ces renseignements.
 

'R6publique de Haute Volta, Ministare des Finances, Caisse de
 
Budget, Exercice 1974-75, p. .


Stabilisation des Prix des Produits, 

7 
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C. Les Imperfections du Processus de Prise de Dicisions
 

arrive souvent que le peu de renseignements 
et de


II 

on dispose ne soit pas utilise de maniire
connaissances dont 


efficiente pour la dftermination des politiques cerealiares ou,
 

en fait des politiques economiques en gfneral. Nous avons remarque)
 

dans les etudes par pays) que dans la plupart 
des gouvernements
 

sahfliens il existe un comite interministeriel 
qui Atablit les
 

le Comit4 des Grands Produits
 prix des produits agricoles -

Agricoles au Sfnegal- par exemple, et la Commission Cereali~re 

Nationale du Niger. Apparemmentle personnel 
technique est~tout
 

au plus,rarement en liaison avec ces comit~s; 
le personnel
 

des agences participantes ne contribue pas 
beaucoup A la
 

recherche et les memorandums prisentant A 
la fois des faits et
 

des recommandations de politique ne sont pas chose 
courante.
 

Etant donne la penurie de personnel, surtout de cadres, ceci
 

Ceci signifie que, trop souvent, des
 n'est pas surprenant. 


decisions lourdes de consequences 6conomiques 
(et politiques) sont
 

prises sans que les responsables aient pu bfnificier 
d'une
 

Ceci est peut Stre moins sfrieux
 analyse systimatique des faits. 


au Sinfgal, oa le C.G.P.A. semble avoir accas 
I des rapports
 

et au Mali oa, tout au moins en 1973 et 1974, 
la
 

d'analyse 


Commission Nationale de Planification d'Economie.Rurale, 
(C.N.P.E.R.),
 

situee a l'Institut d'Economie Rurale, prepara une plaidoirie 

convaincante et bien documentfe en faveur d'une 
hausse gfnerale des 
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prix aux.producteurs. Durant les trois derniares annees,cependant,
 

on a moins fait appel 1 ce genre de travail de recherche et de
 

documentation. En 1972,le Ministre des Finances ftalien a decrit
 

ce qu'il pensait ^tre un des problames majeurs du pays:
 

"le fait de prendre des dfcisions importantes sans l'aide des
 

estimations quantitatives des couts et des profits des choix
 

faits." Ce problame existe sans aucun doute partout, mais
 

il est ressenti de fagon plus aigud au Sahel.
 

D. Mdiocres Services de Commercialisation
 

Par rapport aux services consacrgs aux cultures d'exportations
 

les services de comercialisation des c~r~ales sont tras insuffisants.
 

I1 semble qu'en ce qui concerne les cgrgales, les commergants ne
 

fassent pas de visites extensives des villages pour acheter le grain
 

directement aux cultivateurs. Le petit commergant itinerant
 

tel qu'on se l'imagine, ichangeant des biens de consommation essentiels
 

contre des cultures de rente (y compris cgrgales) ne semble plus
 

2
 
correspondre A la rfalite, tout au mons dans certains pays du Sahel. 

1R~publique du Mali, Budget d'Etat 1972, Ricepitulation Ggn~rale.
 

2Voir I.D.E.T./C.E.G.O.S., op.cit, qui signale , dans une 6tude
 
de plusieurs villages maliensque les transactions entre commergants
 
et cultivateurs sont relativement peu courantes. La description suivante
 
du systame precedent sugg~re qu'il n'en a pas toujours 6tg ainsi:
 
"Les commergants africains qui connaissaient le pays et avaient des liens
 

personnels avec les cultivateurs... Battaient les campagnes en qu-te
 
d'arachide .... En m^me temps,ils offriraient des biens de consommation."
 
Nicholas Hopkins, Popular Government in an African Town: Kita, Mali,
 
University of Chicago Press, 1972, p. 41.
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Ceci revient a dire que le paysan lui-meme, ou (au Mali,au 

et moths clairement au Senegal) son organisation 
cooprative,


Niger 


doit prendre les dispositions necessaires pour 
effectuer le transport
 

du grain vezs le premier &chelon de stockage 
du circuit de
 

- le Mali et le
Dans plusieurs cas
commercialisation de l'Etat. 


Niger sont les mieux documentes - les cooperatives ne sont pas assez
 

bien payees par l'agence nationale d'achat des 
cer~ales, les
 

n'itant pas complatementau chef-lieufrais de transport du village 

Parfois, les cooperatives locales ne regoivent aucun
 couverts. 


En outre, au Mali, celles-ci doivent absorber 
les
 

palement. 


A.un stockage imparfait et A des dilais de 
pertes de grain dues 

transport.
 

entre les services de commercialisationLa difference 

des cultures de rente et ceux des cultures vivriares 
est bien 

illustrfe au .Mali.par le fait que les operations envoi.ant des camions 

aux points de stockage principaux
pour transporter i'arachide 


das qu'un village ou un groupe de villages peut en 
rassembler
 

80 sacs, et ceci sans 
aucun frais auxproducteurs.2
 

I.D.E.T./C.E.G.O.S., op.cit. et Nicholas, Magadi 
et Mache,
 

l'quipe de I'I.D.E.T./enquite -villageoise,op.cit. Au cours de son 
a signali que presque 40% des villages ont affirm6 

"de faqon

C.E.G.O.S. 

spontanee" que les frais de transport de leur 

grain vers les chefs

lieux d'arrondissement n'avaient pas 6t6 rembours~s. Les F.G.R. utilisent
 

la ristourne que l'O.P.A.M. garantit a cet objet 
pour couvrir leurs
 

propres d~penses. I.D.E.T./C.E.G.O.S., 
op.cit, tome III, p. 41.
 

2Centre pour la Recherche sur le Dfveloppement Economique,
 

University of Michigan, Le Secteur Agricole de la 
R&ublique du Mali,
 

Dicembre 1976, p. 119-120.
 



-117-


I1 en va bien de.mme pour.les autres servicesnormalement
 

fournis par un systame de commercialisation: credit, capacitf
 

de stockage avancie par les commergants et intrants extrieurs.
 

Le credit, ainsi que l'engrais et les autres intrants sont fournis
 

pas les agences de promotion descultures d'exportation, mais
 

Vlexception de quelques rares cas (tels que l'Op'ration Mil Mopti 

au Mali), les paysans A produit vivrier doivent se rabattre sur 

le cr~dit "traditionnel " dont peu semble provenir des commergants.' 

Ii n'y a que peu de programmes d'approvisionnement en intrants 

dirigis vers les cultures autres que les cultures d'exportation. 

E. Les Oblectifs de Politique Non Atteints
 

Dans les quatres pays sahiliens oa des monopoles publics 

de commercialisation cirgaliare existent par d~cret, les objectifs
 

de politique avougs ne sont atteints que de fagon tras imparfaite.
 

Ces objectifs consistent surtout A: 

a) "maltriser" le marchi cerialier de fagon A garantir aux 

producteurs un prix minimum raisonnable. 

1Dans l'6tude sur le Niger mentionnge auparavant,20% de tous les
 
preteurs ftaient des commergants. Ii est vrai que l'on a peu de renseigne
ments sur la dette rurale, mais le Niger est A cet 6gard le pays sah~lien
 
oil les 6tudes ont 6t6 le plus pouss~es. (Voir Nicholas et al, op.cit).

De ricentes 6tudes socio-iconomiques menges au Mali, pas encore publiges,
 
ne semblent pas indiquer que la dette rurale soit considgrable, bien que

les resultats complets ne soient pas encore disponibles.
 



-118

-b).garantir un approvisionnement suffisant des regions 

dif citaires, y compris les zones urbaines. 

c) stabiliser les prix aux consommateurs et aux
 

producteurs, en riduisant ou fliminant les fluctuations
 

saisonnieres par des operations de stocks regulateurs.
 

Les agences publiques de commercialisation ne sont cependant
 

pas parvenues A "maltriser le marche". Comme nous l'avons deJa
 

remarqug, meme au Mali, de la moitif aux trois 9 uarts du volume total 

du ml comerciallse circule dans le secteur "traditionnel" ou
 

privi. Par surcrolt, les agences cirgaliires n'ont pas pu acheter
 

tout le mil/sorgho offert aux prix officiels, et donc garantir le
 

paiement de prix officiels aux producteurs. Elles n'ont pas
 

reussi non plus ' stabiliser les prix de fagon saisonni4re ou
 
1
 

inter-annuelle
 

Dans tous les cas, les commergants prives fournissent la majeure
 

partie des cerfales consom,,es dans les centres urbains. Ils peuvent
 

vendre moins cher que les agences cgrealieres d'Etat, en partie
 

en raison du fait qu'ils concentrent leurs ventes sur les regions
 

productrices les plus proches. Les agences publiques,par contresont
 

iPuisque pour la plupart des armies les agences cfrgali~res n'ont
 
joug sur le marchg qu'un r-le limiti, on n'est pas vraiment en droit
 
d'attendre que leurs achats et ventes natioiaux de cfrfales aient un
 
effet notable sur le niveau des prix ou leur stabilitg. L'6tude sur
 
le Niger permet de faire une comparaison de la stabilitg du prix du
 
ml avant et apras 1'apparition d'une agence de stabilisation
 
c~r~aligre.
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obligies d'acheter des crgales sur 1'ensemble du pays, quels que
 

soient les frais d'accas, et d'offrir le meme prix aux pro~icteurs
 

quels que soient les frais de transport et les diffirences en
 

qualit5, puis de revendre ce grain partout au mime prix.
 

Les commergants privis ne font pentir leur presence que
 

dans les capitales. lls approvisionnent frfquemment les rigions
 

dfficitaires floignfes des rigions productrices - comme cela est
 

le cas au Mali oil la moitif du grain consommg dans la 6 me region est
 

achemine par les circuits priv~s.
 

Les agences cirfali~res dwEtat ne protigent pas les
 

consommateurs contre "l'exploitation" comme elles devaient le
 

faire. Ii arrive fr~quemment qu'elles ne soient m^me pas pr~sentes
 

Au Mali, par exemple, IwO.P.A.M.
A 1'ouverture de la saison d'achat. 


ne commence gfngralement pas ses achats avant janvier, deux ou trois
 

mois apr~s l'ouverture de la saison. L'O.N.C.A.D. au Sinigal et
 

I'OFNACER en Haute Volta font aussi une entrie
 

tardive sur le marchi.
 

L'idie qu'une commercialisation d'Etat pourrait et devrait
 

au commerce
imposer une organisation plus ordonnee et efficiente 


t& renforcee par 1'experience.
cerfalier n'a donc pas 


Dans la majoriti des pays,il existe ine confusion administrative
 

considerable et des disputes bureaucratiques frfquentes a propos de 

la responsabilit6 de la commercialisation des c~riales. Le cas le 

plus frappant est probablement celui de la Haute Volta oa, au cours 

vu au moins cinq agences principales
des-derniares annees, on a 
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participer, ou essayer de participer, a la coummercialisation 

des c5iales - les O.R.D., 1'OFNACER, le Sous-Comitf (organisation 

de distribution de cereales s'occupant du secours en cas de 

sfcheresse), la SOVOLCOM (organisation de commerce au dftail qui 

revendique le droit a la distribution du riz), et la Caisse de 

Stabilisation des Prix des Produits qui s'occupe de cultures 

d'exportation. Des disputes juridiques et autres ont tisse 

une trame de revendications d'autorit6 contradictoire , divisf 

cette responsabilitg de commercialisation de fagon parfois 

incomprehensible pour les paysans et emp-chg l'flaboration de 

efficaces et coordonnies.Ipolitiques plus 

1Voir l'ftude sur la Haute Volta, Volume II. L'incertitude en
tourant la juridiction sur la commercialisation du riz est telle qu'elle 
a conduit A une certaine agitation sociale parmi les producteurs de riz 
de la vallge du Kou. L'OFNACER et la SOVOLCOM revendiquent tous deux le 
droit au monopole legal de la commercialisation du riz. La SOVOLCOM a 
le droit lgal d'importer le riz et de le distribuer au d~tai, L'OFNACER 
a un mandat g6n~ral sur les cgrgales. La SOVOLCOM, en tant que d~taillant, 
revendiquait la responsabilitg de l'achat du riz dans 1. valle du Kou 
oa on poursuit un vaste programme rizicole. La SOVOLCOM,cependant ne 
s'est pas tras bien acquittge de cette t~che et le Conseil des Ministres 
donna le monopole de la commercialisation du paddy dans la ville du Kou 
a 1'OFNACER. Pendant ce temps, les paysans de cette vallge evinrent 
si m~contents de tous ces dispositifs que l'intervention des forces de 
l'ordre fut n6cessaire pendant la campagne 1975-76. (Rgpublique de 
Haute Volta, Ministare du Commerce, Caisse de Stabilisation des Prix 
de Produits, Budget de la Caisse de Stabilisation des Prix de Produits 
Agricoles, Exercice 1975-1976, p. 61) 
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Au Mali, une certaine ambigu~tf est apparue rfcemment 

A propos de la juridiction sur la commercialisation entre les 

cooperatives, 1'agence nationale c~rfaliire O.P.A.M et
 

l'Opgration Mil Mopti qui a d ja absorbg la responsabilite de
 

la commercialisation c6r~alire dans les regions oi elle est
 

prfsente. D'apris un rapport d'6valuation rficent:
 

Apres le d~but de la campagne 1976-77, le
 
gouvernement d~cida brusquement que dans les
 
Cercles de Bankass et de Djenng, les coopgra
tives existantes prendraient la responsabilitg
 
de la collecte des c~r~ales et de leur
 
livraison directe A I'O.P.A.M. On estime
 
pourtant qu'il ne s'agit l que d'une mesure
 
temporaire (dont on ne connalt pas la raison
 
officielle) et qu'au cours de la campagne a
 
venir , l'Opfration Mil recevra de nouveau
 
la charge de la commercialisation sur l'ensemble
 
de son territoire d'intervention.
 

Au Niger, on a vu~au cours de chacune des trois derniares
 

campagnes un difffrent ensemble d'acheteurs de grain A statut l~gal.
 

En 1974-75, 1'O.P.V.N., les coopfratives (U.N.C.C.) et les
 

co,,ergants privs avaient le droit d'acheter aux producteurs.
 

En 1975-76, les commergants priv~s se virent exclus et seuls
 

l'O.P.V.N. et 1'U.N.C.C. eurent le droit d'achat. En 1976-77,
 

I'O.P.V.N. fut exclu de l'achat alors que les commergants y
 

prenaient partune fois de plus en compagnie de I'U.N.C.C. On
 

6prouve donc peu de surprise a savoir que non seulement les cultivateurs 

et commergants, mais aussi parfois le gouvernement, se demandent qui 

Mahamadou Berthe and G. Olaf Meyer-Ruhle, Report on the First 
Joint Evaluation of Operation Mils-Mopti, Mopti/Bamako, Avril/Mai 1977, 
p. III - 10. 
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peuit et qui ne petit pa~j achieter des ce'riales 

F. Inefficacite
 

On reconnalt que lefficacit de fonctionnement des ajences
 

crealiares est insuffisante a de nombreux egards, et on mentionne
 

souvent des cas de pertes en cours de stockage. Le manque de
 

moyens de transport retarde communiment les mouvements de grain et
 

expose celui-ci aux premieres pluies puisqu'il n'est stocki
 

qu'en plein air, sous des baches. Le rapport du C.E.G.O.S. signale
 

qu'au Mali les procedures de stockage de l'O.P.A.M. entrainent
 

des pertes substantielles. Les consequences de ces pertes sont
 

supportges par les producteurs et les coopiratives, fliminant toute
 

incitation de la part de l'O.P.A.M. pour l'amlioration de son fonction

nement. 
2 

Dans d'autres cas, le grain stockg dans des entrevots subit de
 

lourdes pertes par suite de fumigation incorrecte ou insuffisante,
 

de sacs infect~s et du manque de roulement du stock.
 

Les agences de commercialisation cgrgali~re ont tendance 

a avoir de gros deficits dans leurs operations - ceci est vrai en tous 

cas pour deux des plus actives: l'O.P.A.M. et 1'OFNACER. Selon une 

1Voir Volume II, Etude sur le Niger.
 

2S'il n'est pas stockg correctement, le grain livrd A I'O.P.A.M.
 

s'ab'Ime rapidement. Chaque annie,de grosses quantitis (plusieurs millions
 
de tonnes) ne peuvent Ztre d~placges avant le commencement de la Saison des
 
pluies et deviennent donc impropres A la consommation. Cette perte est absorbie
 
par les producteurs dans le cas oa ils n'ont pas encore 6t6 pay~s par
 
I'O.P.A.M. et par les cooperatives dans le cas oa les fonds de l'O.P.A.M.
 
ont 4tf distribugs puisque l'O.P.A.M. exige alors remboursement,
 
(I.D.E.T./C.E.G.O.S., op..cit). 
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estimation ricente, l'O.P.A.M 
a subi des "perts"-de:21milliards_'
 

de francs maliens et a accumul une dette A6 38 milliards - auprAs 

d'autres agences du secteur public. 
 On estlme que les pertes
 

annuelles au cours des dernigres annfes s'61vent en moyenne A 
4 milliards de F M. sur un chiffre d'affaire 
total de 6-7 milli~rds..1
 

En Haute Volta, 1'OFNACER dfclara un def1cit de'120 millions
 

CFA en 1973, dI surtout aux pertes sur la vente des grains importis.
 

1Ripublique du Mali, Institut de Productivitg et de Gestion
Privisionnelle, Rapport Final de la Commission Interminist'rielle
 
Sur la Restructuration de 1'O.P.A.M., 
A-ut, 1976, p. 6.

On peut condenser les causes de ces pertes comme suit:
 

- obligations financiares des emprunts precedents et
 
du financement de stocks c~rgaliers permanents, (2 milliards
 
de FM);
 
- sous-estimations dans les baremes du cost des sacs, du
 
transport, des frais de manutention et de pertes normales de
 
stockage;
 
- insuffisance des fonds destings A couvrir les frais d'opgration

g6nrale de I'O.P.A.M. qui totalisent actuellement 1,2 milliards

de FM par an. Ces frais sont censgs etre couverts par la"taxe 
O.P.A.M." incluse 'dans le prix des cgrgales vendues par
l'O.P.A..I.Cependant, le volume ventesdes n~cessaire pour
couvrir les frais g~ngraux de l'O.P.A.M. devrait atteindre
 
240.000 tonnes - ce qui repr~sente six fois le volume actuel;
 
- la mauvaise gestion du grain stocki a conduit A des pertes

substantielles, (environ 1 milliard de FM);
 
- la priode, anormalement longue, n~cessaire au financement
 
des achats des produits (18 mois au lieu des 6 mois pr6vus).
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En 1974, ce deficit provenant-de la vente du grain produit
 

En 1975, les ventes
nationalement totalisait 216 millions. 


de cfr~ales nationales conduisaient de nouveau A un dificit,
 

cette fois de 381 millions CFA. Puisqu'au cours de cette
 

annge18.000 tonnes seulement furent vendues, ce deficit revient
 

1
 

A plus de 21 francs CFA par 
chaque kilo vendu.


autres agences c~rfaliares
Les donn~es financi~res des 


ou trop ambigugs
sont1 selon leocas difficilement accessibles 


pour se prater A une analyse s~rieuse. Au Niger, par exemple,
 

le compte-rendu financier de 1'O.P.V.N. pour 1974-75 n'indique qu'un
 

deficit de 17 millions CFA, mais la valeur de ce chiffre est
 

obscurcie par le fait qu'une quantiti considerable d'aide
 

alimentaire est pass6e par l'O.P.V.N., et que la fraction de
 

fut vendue a donc augmentg les revenus d'opfration
celle-ci qui 


de l'agence.
 

'En outre, certains des coflts v~ritables encourus par la
 

plupart des agences nationales de commercialisation ne figurent pas
 

dans leurs comptes d'op~ration. Dans la grande majoritg des pays,
 

les autorit~s administratives jouent, sans recevoir de compensation,
 

Les prefets
un role important dans la commercialisation des cfr~ales. 


hour placer ce dficit dans son contexte, le prix officiel
 

aux producteurs du mil en 1975-76 s'glevait A 18 francs CFA, et le
 
Le prix de vente au
prix aux consommateurs officiel a 30 francs. 


detail moyen en 1975 A Ouagadougou (d'apras les statistiques officielles)
 

s'glevait A environ 50 francs. Les quantit~s commercialisges totales
 

se trouvaient probablement aux alentours de 150.000 tonnes.
 



et sbus-pr'feta,,pair e emple, ,sloccupent fraquenment du fInancement..
 

des achats publicsi de gratn. Les autoritfs admtnistratLves
 

fournissent fgalement des moyens de transport; dans le cas du Tchad,
 

et du Snigal, les agences cirgaliares font partie int6grale
 

d'organisatlons plus importantes. C'est ainsi que le D6partement
 

Cirgalier du Tchad fait partie du Fonds de Dgveloppement et
 

d'Actlon Rurale et, au S6nfgal, les responsabilltfs de commercia

lisation cgr~aliare appartiennent aux fonctions g6nrales de
 

commercialisation de l'O.N.C.A.D. Dans ces deux cas, un boan
 

nombre des frais g6ngraux et des cofts directs ne sont pas
 

reprfsentgs par les comptes de lagence de commercialisation.
 

Quoiqu'il en solt, l'opgratlon des agences de commerciali

sation c~rgalire, dans les conditions sah~liennes, demande de gros 

efforts; elle n~cessite des intrants substantlelsodu personnel bien 

form, des informations, des capacit~s de coordination et de flexibiliti, 

d'organisation et d'admlnistration. Ii existe une s~vare pinurle
 

de tels intrants de gestion dans l'ensemble du Sahel. De plus,
 

le caractare g~nfral des systames admlnistratifs et financiers sur
 

lequel les agences de commercialisation repose ne se prate
 

pas bien A une organisatlon flexible et dfcentralisge. Par
 

consequent, les agences de commercialisatlon sont souvent d~pass-es
 

par les ivanements et la plupart sont accablfes de dfficiences
 

administratives bien connues. -Lacomptabilitg est probablement
 

le secteur le plus faible. .eme dans le cas du Sen~gal, qui
 

possade en 1'O.N.C.A.D. l'agence de commercialisation la plus
 



expfrimentie et la mieux fournie, les bilans et comptes-rendus
 

de profits et pertes ne noun permettent pas de nous livrer A
 

une 6valuation de ses activites. L'6valuation des operations
 

de 1'OFNACER en Haute Volta par une "mission diagnostic" en 1974
 

peu trop sAvare, mais les remarques qu'elle
fut peut.tre un 


Cette mission avait
contient illustrent le problame g~n~ral. 


conclu que generalement "l'op~ration de l'Office laisse beaucoup
 

a desirer...." Les membres signalarent que le bureau des ventes
 

est incapable de fournir des statistiques sur les marchandises
 

achetees ou vendues; qu'on n'a jamais proc~dg A un inventaire
 

physique; que la p6nurie d'entrepots a conduit au stockage en
 

plein air et A une detgrioration considgrable du grain; qu'un
 

seul bilan financier a 6t6 pr~par6 en quatre ans ou presque et
 

que celui-ci 6tait entach6 d'erreurs; que le contr~le des
 

magasins de detail 6tait insuffisant: sur cinq de ces magasins
 
un seul avait un g'rant pr'sent.

1
 
visits 


La plupart des observateurs des activites de commer

cialisation c~r~aliares du Sahel acceptent cette liste de problames
 

et imperfections, bien que naturellement le degr6 auquel on
 

I1 y a
puisse appliquer ceux-ci varie d'un pays a l'autre. 


6galement des points sur lesquels les avis sont tras partagfs,
 

le plus fondamental et r~pandu 6tant celui du comportement des~paysans,
 

1Rpublique de Haute Volta, Mission Diagnostic de l'Office National
 

des Cirales, 1974, mimeo, p.4.
 



et du fonctionnement des marchis cirfaliers - ceux-ci sont
 

considdrgs par certains comme des marches de monopole et
 

d'exploitation, la nature non-efficiente, alors que d'autres
 

les considarent come des marches A concurrence raisonnable offrant
 

des options acceptables aux producteurs. Cette divergence de
 

diagnostic est absolument fondamentale, puisque les attitudes
 

ce suj.et forment les idges et les orientations d'ue politique.
 

Ces perceptions opposges pourront mieux Btre r~concili~es
 

lorsque nous poss6deronsune conna*ssance at une comprehension
 

plus approfondies du fonctionnement de ces marchfs c~rialiers,
 

obtenues par des itudes de base.
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G. La Politigue des Prix
 

En politique des prix aussi bien qu'en celle de commercialisa

tion, il existe, au niveau technique, une convergence de vle 
ae la part
 

d'un 	grand nombre de diagnostics dciff~rents. Ii y a 6galement des
 

divergences d'opinion de base au sujet de certains aspects 
de la
 

Les 6lments de la politique des prix cgrgaliers
politique des prix. 


critiques le plus souvent par la majorit6 des experts comprennent:
 

lorientation "pro-consommateur" de la politique des prix, 
l'annonce
 

inopportune des changements de prix officiels, la separation 
de falt
 

entre lea flfments de co-ts des bar~mes officiels et les co-ts 
r~els,
 

Les sujets prinet le manque de diffdrenciation des prix publics. 


cipaux de d~saccord technique se rapportent aux questions de 
savoir
 

-
si les fluctuations saisonniares des prix sont "excessives" et 


d'abord et surtout - si les prix c~rialiers aux producteurs sont
 

"trop 	bas".
 

1. 	Les Politiques Pro-Consomateur
 

Partout dans le monde0la tendance naturelle A favoriser les
 

en mati~re de politique des prix de denrfes
consommateurs urbainsa 


alimentairesaest forte, et le Sahel ne fait pas exception 1 cette
 

r~gle.
 

La plupart des gouvernements sah~liens 6tablissent des prix
 

aux consommateurs "officiels" pour les c~r~ales et autres denrfes
 

Ceux-ci sont considgrgs comme formant le
alimentaires de base. 


plafond des prix de ces denr~es. Lorsque l'Etat possade des maga

sins de dftail, tels que la SOMIEX au Mali, la SONADIS au Sgn~gal
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ou la SOVOLCOM en HauteVolta cea pri xoficiels sont en vigueur,
 

Ces prix maximum officiels sont presque toujours places "trop 

bas". Ii arrive souvent qulils ne puissent couvrir les couts de
 

production et de commercialisation. II sont rarement suffisamment
 

flev~s pour couvrir les frais op~rationnels des agences publiques
 

de commercialisation, comme on peut le voir d'apr6s les deficits
 

operationnels substantiels de I'OFNACER, 1' OPAM, I'OPVN
 

qui donnent une idge de ce biais en faveur des consommateurs.
 

A itencontre du disir des agences donatrices, certains gouver

nements sah~liens ont eu tendance, au cours des annges de s~cheresse,
 

A vendreA,des prix relativement bas,le sorgho import6 A titre d'as

sistance alimentaire. Le Tableau XII, montre, par exemple, que
 

l'assistance alimentaire en Haute Volta fut vendue non seulement
 

pour moins que le prix "au port" mais - ce qui est plus important
 

-- bien en-dessous des prix pr~valant sur le inarchg local. 
Ii en
 

alla de maime au Niger. En 1971, le Gouvernement nig~rien 6tablit
 

le prix de vente du sorgho amiricain (US PL480) A 11 CFA/kg. En
 

1973',l'obJectif des prix 6tait de 15 francs alors que le grain
 

gtait rgellement vendu au prix de 10 CFA/kg. Pendant la m-eme pe

rnode, les prix des sorghos locaux s'glevaient 5 40-80 CFA/kg. Le
 

r~sultat dans ces deux cas fut que les consommateurs -- du moins
 

certains dtentre eux  furent largement subventionns.
 

Les deux gouvernements dclar~rent que le gros rabais sur
 
le prix du sorgho am~ricain Gtait dO au fait que les consommateurs
 
ne pr~f~raient pas ce grain particulier. Il est vrai que les consom
mateurs pr~f~raient le grain local, mais cette difference n'Atait
 
probablement pas assez grande pour justifier un 6cart 6i prononc6 des
 
prix. 



-130

1I extite une certaine-repugnance generale'a 9bliger ies pr 

officiels aux consommateurs A suivre le mouyement de hausse des cofts 

de production. Ceci apparalt peut-etre le plus clairement dans la 

fagon dont les bargmes sont parfois rectifies pour tenir compte des 

changements de couts. En 1975, par exemple, lorganisation de coops

ratives au Mali parvint A convaincre le gouvernement que la marge 

que ces.coopfratives recevaient pour la commercialisation primaire 

ftait insuffisante. Celle-ci fut donc 6levge de 5.050 FM/tonne A 

5,788 FM/tonne. Le prix de dftail, cependant, n'enregistra aucune 

hausse proprotionnelle car ceci 6tait considgr6 ^tre politiquement
 

inacceptable. Au lieu daugmenter le prix de d~tail, 166lment
 

Tableau XII.
 

Prix de Revient du Sorgho Amdricain en Haute Volta, 1972. (Francs CFA)
 

1. Prix par tonne en sac f.o.b. depart Etats Unis ($49) 12.250 

2. Transport Maritime, c.i.f., ($40) par tonne Abidjan 10.000 

3. Transport Abidjan - Ouagadougou 10.000 

4. Frais divers (frais portuaires, chargement, 
d~chargement, pertes et dichets) 2.700 

Rendu Magasin OFANACER 	 35.000
 

Prix de vente 	 13.000
 

SOURCE: 	 I. Pattison, (Conseiller au Projet Cgrgalier de 1'Entente).
 
Une Brave Analyse de Quelgues Probl~mes Relatifs aux Pro
grammes de Stabilisation des Cgrgales en Haute Volta et
 
au Niger, mimeo 1975, p. 24,
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"co-t. de tranaport ajustW" I du barame fut r6duit de 5,000 A 4,000 FM. 

Lea co-ta de transport riels ne furent cependant pas rfduits, bien
 

au contraire, ceux-ci 6taient plut-t supdrieurs aux co-ts pricedents. 2
 

Lea reactions des gouvernements du Sahel A la p~riode de s6che

resse de 1972-1974 et A iinflation mondiale fournissent 6galement
 

une preuve de l'orientation pro-consommateur des politiques des prix.
 

Certains 6tats sahiliens, ainsi que de nombreux autres pays du monde,3
 

s'efforcarent de r~sister aux pressions inflationnaires transmises
 

par le monde extdrieur, Ils essayarent en particulier de protager
 

leurs consommateurs contre la hausse des prix des denr~es alimentaires
 

de base en subventionnant largement les importations de riz et autres
 

denr~es. 
Par exemple, en 1973 et 1974, la Mauritanie subventionna
 

les importations de riz dun montant 6gal a 50% du co-t d'importa

tion. 
En 1974, les subventions aux importations alimentaires, (sur

tout riz et sucre), totalisaient 500 millions d'ouguiyas (100 millions
 

de dollars)  environ 18% des d~penses normales du budget Mauritanien
 

pour 1974. A Bamako, Mali, le riz import6 se vendait en 1974 a un
 

tiers de sa valeur au port-85 FM/kg alors que le co-t d'importation
 

en dtait estimi A 235 FM/kg. Le co-t total de la subvention au
 

riz en 1973-74 s1leva A 7 milliards de Francs Maliens. Les subven

tions au sucre atteignirent A peu pros le maime niveau, ce qui fait
 

que le total des subventions maliennes au riz et au sucre s'glev~rent
 

a plus de la moitig des dipenses normales du budget du gouvernement
 

1Celui-ci repr~sente la moyenne ajustge du coft de transport

du ml par tonne, apr~s avoir tenu compte des subventions.


2 
I.D.E.T./C.E.G.O.S., op. cit., Tome II.
 

3Voir Annexe 2-B. 
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Scentrtal;'pobu') i1974'RA 

Au,S~nga1,,la situation fut assez semblable, Le gouvernement
 

D'octobre
subvehtionna le riz pour un tiers de sa valeur en gros. 


197311septembre 1974,les subventions au riz et A 1'huile de 
cuisine 

sa levarent presque A 12 milliards de francs CFA, 1'6quivalent de 

pris d'un quart du budget ordinaire pour 1973, et du double des 

dipenses budgitaires au d~veloppement pour la meme annie. 

La politique s~n~galaise des prix du ble offre un exemple 
sup

plmentaire de l'orientation pro-consommateur des politiques 
de prix.
 

Le S~n~gal importe plus de 100.000 tonnes de b16 par an.Les minote

par le
ries vendent la farine aux boulangers A un prix d6termin 


Au debut de la
 gouvernement apras nigociation avec les minoteries. 


"au port" atait
 pr~sente d~cennie (jusqu'en 1973), le coGt du bl 


de 42 CFA/kg.
d'environ 20 CFA/kg, et le co^t de la farine de bl 


En 1973-74, le coGt du b1A au port de Dakar avait augmentg jusqu'a
 

31 CFA/kg et celui de la farine A 58 CFA/kg. Le prix du pain, cepen

dant, ne subit aucune hausse proportionnelle avant novembre 1974.
 

1Voir l'6tude de pays sur le Mali, Tome II. Au Mali, la sub

vention au riz continua en 1974, et il semble que la decision 
de
 

suspendre les subventions fut principalement due A la hausse 
des
 

prix regus par les producteurs de riz locaux. Le Conseil des Minis

en ao-t 1974, lorsque la d~cision d'augmenter
tres avait dcid, 

les prix aux producteurs fut prise, de laisser le prix maximum offi-


Cette decision
ciel au consommateur augmenter jusqu'A 115 FM/kg. 

Le gouvercependant ne fut appliqu6e qu'a partir de f6vrier 1975. 


nement permit cette hausse de prix au consommateur en vue de son
 

refus de continuer a subir des pertes sur la vente du riz local
 

qui auraient eu lieu si le prix officiel de detail 6tait demeurg
 

a 85 FM/kg.
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Pendant plus dqun an, les boulangers essay~rent de sladapter a la 

situation en changeant le poids et le contenu de leur pain, Plu

sieurs rfduisirent 1'1chelle de leurs opirations, certains firent
 

faillite. Le prix officiel au consommateur fut finalement majori
 

de 30% en novembre 1974.
 

En 1975 et 1976,la consommation de farine de b16 fut subven

tionnie. Les minoteries regurent des boulangers mons que le co^lt
 

total riel de la farine et regurent une subvention du Fonds de Sta

bilisation. A la fin de 1976, le prix subventionn6 de la farine
 

de bl se trouvait en-dessous du prix de la farine de mil, prix qui
 

avait suivi la tendance g~n~rale des autres prix. Cette situation
 

portait clairement dommage A l'objectif d'encouragement A la consom

mation de ml et, en particulier, A 1'usage de farine de mul comme
 

ingridient du pain, La subvention au b16 fut suspendue en dicembre
 

1976.
 

Les consiquences negatives de ces subventions de grains et d'au

tres denr~es importges sont bien connues. Elles encouragarent la
 

consommation du riz aux d6pens de celle du mil, et i'usage du riz
 

importg plut^t que du riz local, ce qui ne contribue pas A am~liorer
 

la balance des paiements. Elles absorb~rent sous forme de consomma

tion immediate des ressources qui auraient pu ^tre utilisees pour
 

des projets de diveloppement, r~duisant ainsi le taux de croissance
 

de 1iconomie domestique. L'impact sur la r~partition des revenus
 

fut clairement nWfaste du fait que les consommateurs urbains,dJA 

plus favorisisbnficirent davantage que les membres du secteur 

rural. 
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2. Le Choix*du'Moment 

Lea'changementa de priix offi.ciels (aux producteurs et aux consom. 

mateurs) sont ggniralement rendus publics en octobre ou novembre 

cfest--.dire A l'6poque de la moisson. Cette pratique est critiqufe
 

de tous c-t~s par les observateurs extirieurs aussi bien que par les
 

fonctionnaires locaux sous le pr6texte que les changements de prix
 

sont annonc~s au moment le moins opportun du point de vue de l'in

fluence sur les d~cisions paysannes de production, qui sont prises
 

a lpoque des semailles, vers le mois de mai. Ceci est exact, mais
 

n'a pas une grande importance, puisque dans tras peu de cas seulement
 

les agences nationales de commercialisation cgr~aliare ont dis

pos6 des ressources financiares, des moyens de transport et des ins

tallations de stockage suffisants pour acqu~rir plus qu'une fraction
 

minime de la production mise sur le marchd. En outre, au cours de
 

certaines des derni~res ann~es, les prix r6els sur les marches sem

blent avoir 6tg sup6rieurs aux prix officiels, comme nous l'avons
 

remarqug dans le chapitre prec'dent.
 

II demeure en tous cas vrai que le choix du moment opportun pour
 

l'annonce des changements de prix d6pend des objectifs de 1Vagence
 

de commercialisation. Si l'objectif en est le contr8le des d~cisions
 

le semailles, il est clairement disirable d'annoncer les niveaux de
 

prix et les prix relatifs avant la pgriode des semailles de mars ou
 

avril. Si lVobJectif, cependant, est de soutenir les prix aux pro

lucteurs dans la limite de contraintes sfvgres de finances et de
 

itockage, il vaut mieux annoncer'les prix'apras que les autorit s
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aient obtenu une idae du VQlume de la production auquel on peut
 

S'attendre
 

3. Le Problme des Barames
 

Les "barames", structures de cofts imputds dont on se sert poutr

le calcul des cofts dtintrants et des normes de.marges de commercia

lisation, ont dija fait l'objet de notre attention a plusieurs pro,
 

pos.
 

Le problme principal en ce qui concerne lea bar~mes eat que
 

dans de nombreux cas ils ne reprfsentent pas la r~alit6, Ceci eat
 

dG A plusieurs raisons, Dabord, chaque iliment du bar~me eat une
 

moyenne; le coat des sacs, par exemple, eat le coat livrg A une
 

certaine distance moyenne de la capitale, mais lea sacs coatent
 

davantage dans lea r~gions les plus loign~es. Ce qui eat plus im

portant, cependant, c'est la tendance A sous-estimer lea coats de
 

commercialisation au niveau de la collecte primaire et A diminuer lea
 

marges des agences officielles de commercialisation de sorte que lea
 

dificits opirationnels deviennent chose courante.
 

Finalement, dans certains cas, lea ilgments des bar~mes sont
 

manipulds simplement de fagon A maintenir lea coats totaux au niveau,
 

requis par un prix au consommateur 6tabli a un niveau inf6rieur A
 

la somme des coats. Le prix officiel au consommateur devient aussi
 

un prix - plafond; puisqu'il ne peut ^tre ddpassg, si le coat dun 

des 6lments du barame augmente, une riduction compensatrice d'un
 

autre a1~ment simpose. Ltexemple cit6 ci-dessus du Mali en 1975
 

eat le cas le plus frappant; V61ment du bargme se rapportant a la
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comiercialiaation primaiare Augmentaz m~is puisqu'une hausse de prix
 

de-Odtatl dtait consid~rge inacceptable, l'lment de frais de trans

port du meme barame fut r6duit en proportion,
 

L'icart entre les 6lments de coflts des barames et'la r~alitg
 

peut ^tre lourd de consequences, Lorsque des agencespubliques sont
 

implilqufes, deux choses peuvent se produire. Premiarement, les
 

agences qui remplissent des fonctions sans recevoir une r~mungration
 

adequate du point de vue des co-lts reels se voient obligdes de dcla

rer des deficits qui sont g6ndralement exprim~s en termes d'accumula

tion de dettes - prets bancaires non rembours~s et dettes actives
 

envers les fournisseurs dtintrants - ou en termes de d~ficits du
 

budget central. C'est le cas de certaines agences de comercialisa

tion c~r6aliare, !'O.PAM, et I'OFNACER en particulier. Cette si

tuation ajoute au problame g~n~ral de d~sordre dans les relations
 

financi~res entre agences du secteur public.
 

En second lieu, les agences publiques financent leurs activitas
 

de commercialisation1 oO les coots ne sont pas normalement couverts,
 

en redistribuant leur personnel, leur 6quipement et mat~riaux
 

dautres fonctions A celle de la commercialisation. Ceci fut le
 

cas, par exemple, pour les O.R.D. de Haute Volta quand ils s'occup

1
 
parent de mise en marchg de cir~ales pendant la campagne 1974/75.
 

Voir 'etude de pays sur la Haute Volta, Tome II.
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La particpatiQnd.genta du,8ecteur prive poae un problme

different; comrnent peutTQ-n obtenir leurs: services ai -1alloc~ton

du barame est insuffisante ? Le problame s'est peut--tre posi le
 

plus clairement auMalien ce qui concerne le transport. LIO.P.A.M.
 

d~pend de tranaporteurs privs et de lorganisation publique de
 

transport pQur acheminer'son grain, Cependant, la structure des
 

tarifs des bar5mes ntest pas suffisamment r~mun~ratrice pour inciter
 

les camionneurs Atravailler pour lO,P.A,M., aurtout pour lea r6gions
 

les plus inaccessibles. Le r6sultat est que 1'OP.AM. "r~quisi

tionne" lea transporteurs - clest-A-dire que lea autorit~s adminis

tratives forcent lea transporteurs A travailler pour lOP,A.M. aux
 

tarifs officiels indiqu6s par lea barames.1
 

4. Le Manque de Diff~renciation dans la Structure Officielle des Prix
 

Les prix peuvent constituer un instrument puissant de politique
 

6conomique et sociale; ce sont des instruments aux nombreuses facet

tes et dont lea implications sont potentiellement s6rieuses. L'6ta

blissement par le gouvernement de prix aux producteurs et aux consom

mateurs, par exemple, peut avoir un effet non seulement sur lea
 

r~actions paysannes A travers la production et les revenus reels des
 

1
 
L'une des consequences est que les transporteurs priv~s en

voient leurs camions aux pays voisins ds lVouverture de la saison
 
d'achat. (Sidiki Tenintao, Analyse du Systame de Commercialisation
 
des Cgrgales au Mali, m~moire, Ecole Nationale d'Aministration du
 
Mali, 1977, p. 54).
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consommateurs urbains, mais aussi sur la ripartition des revenus,
 

le budget d'Etat, la balance des paiements, le taux de croissance
 

iconomique, la repartition du marchg entre la cwercielisation
 

privge et celle poursuivie par le secteur public entre autres
 

choses.
 

En raison des effets pingtrants des politiques des prix,
 

il est important que celles-ci soient 6labor~es d'une fagon rai

sonnablement precise. Cependant, comme nous l'avons d6JA vu,
 

la structure des prix c6r~aliers publics est relativement vague
 

et uniforme. Ceci constitue, en soi-meme, une source A de nom

breux problames. Les politiques gouvernementales des prix ont5
 

donc fr~quemment des effets impr~vus, quelquefois en contradiction
 

avec les objectifs ou previsions du gouvernement.
 

Quelques exemples sp~cifiques de mauvaise diff6renciation
 

des prix gouvernementaux seront examines ci-dessous: (a) absence
 

de distinction de prix entre mil et sorgho; (b) absence de diff&

renciation de prix d'apras la qualitg; (c) prix au producteur
 

uniforme dans tout le pays; (d) prix officiel uniforme dans
 

tout le pays pour les biens de consommation.
 

a. La Diff~renciation Mil/Sorgho
 

Bien que dans la plupart des structures de prix gouvernemen
1
 

tales le ml et le sorgho aient le mime prix, ces grains sont diff~rents
 

du point de vue de la production aussi bien que de celui de la consom

iCe n'est qu'au Niger que la structure des prix semble faire
 
une distinction entre le prix du mil et celui du sorgho.
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mation.!,Dans certains pays delcette rggion, les rendements par,
 

hectare sont-plus 4levfs pour les sorghos que pour le mil. Ceci
 

est dGl en partie au fait que les cultivateurs ont tendance A
 

planter plus de sorgho dans les zones A bonne pluviosit6. Ii
 

semble cependant que les rendements du sorgho soient meilleurs,
 
1
 

meme dans les zones principalement consacr~es A la culture du mil,,
 

Le sorgho semble. aussi ne pas nicessiter beaucoup plus de
 

travail par hectare que le mil.
 

Les consommateurs, cependant, pr~firent le mil. Le
 

sorgho prend clairement et universellement la deuxi~me place.
 

C'est ainsi que l'tablissement d'un saul prix officiel pour le
 

mil et le sorgho (dans la mesure oa ce prix est appliqug) exagire
 

le rendement du sorgho et en favorise la production. De plus,
 

puisque les deux grains ont des prix substantiellement diff~rents
 

sur le marchf privg, il existe un large 6cart entre les prix en
 

usage sur les deux circuits de commercialisation, le circuit
 

privg 6tant celui qui repr~sente de la fagon la plus r~aliste
 

l'effet r~ciproque des couts de production et des prefarences
 

des consommateurs.
 

1
 
Voir le rapport de l'I.D.E.T./C.E.G.O.S., op.cit.
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b. 	 Le Manquede Diffdrenciation Qualitative
 

Iln'exlste~aucune difference qualitative officielle entre
 

divers mils ou sorghos, bien que certaines variftis - de mil en par-

Au Mali, par exemticulier - soient plus demandies que d'autres. 


ple, la plupart des consommateurs font une nette prgference pour
 

le mil blanc, au lieu du mil rouge que l'on cultive surtout en
 

raison de sa maturitd pr~coce et du fait que c'est une culture
 

moins risqude dans les redgions A faible pluviositg. En outre, le
 

marchf priv6 comporte une grande varigtg de prix qui montre
 

que sea agents font la diffdrence en vendant au rabais le mil ou
 

le sorgho Sgg d'un an, par exemple.
 

L'une-des nombreuses consequences de ce manque de diff~ren

ciationqualitative par le secteur public revgt une importance
 

particuli~re. Les agences publiques de commercialisation c~r~aliare
 

regoivent invariablement le grain de la qualit6 la plus inf~rieure.
 

II en eat ainsi pour lea raisons suivantes: premiarement, les 

commergants priv~s offrent un prix d'autant plus 4levf que lea
 

vari~tds sont pr~f~r~es par le consommateur et que la qualitg eat
 

meilleure. Deuxiamement, le grain nouveau est pr~f~r6.au
 

grain de 	l'an pass6; nous avonsmentionn6 auparavant des cas ,
 

oa le grain a-g d'un an est vendu sur lea marchis locaux a la
 

moiti6 du prix du grain nouveau. Chaque automne, quand on fait
 

rentrer lea moissons, lea greniers sont naturellement vidis et
 

le vieux 	grain mis en vente. La valeur de celui-ci eat basse
 

sur le marchi, mais pas dans la structure officielle. Ceci
 

affaiblit la position de concurrence des agences nationales
 

cerealidres par rapport aux commergants priv.s et affecte lea
 

http:pr~f~r6.au
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pr~ffrences des consommateurs d'une fagon ais~ment pr~visible,
 

c. 
 L"Unlformit6 des Prix aux'Producteurs.
 

L'6tablissement d'un prix uniforme national est adopti
 

de fagon si frfquente au Sahel parce que c'est l'un des quelques
 

instruments de subvention des regions 6loigndes et d~sh~rit~es
 

dont ces pays disposent. Les differences en coots de transport
 

sont nivelges par un proc~d6 
de "pergquation", mais cet instrument
 

est lourd et incertain et entralne un grand nombre d'impacts
 

6conomiques n~gatifs.
 

L'incertitude 6mane du fait qu'il n'est pas clairement
 

d~montrg que le paiement du mme prix A tous les producteurs
 

sans distinction r~gionale, esten rgalit6,favorable aux regions
 

les plus deshgritges. Dans plusieurs cas ceci semble au contraire
 

avoir favorisg les r~gions les plus riches. 
Au S~n~gal, par
 

exemple, au lieu de subventionner les r~gions les.plus
 

n~cessiteuses, le prix uniforme subventionne celles oa la
 

pluviom6trie est la plus stable et la plus abondante puisque
 

celles-ci sont en g~n~ral le plus 6loign~es de Dakar. 

Les inconv~nients d'une politique de prix uniformes aux
 
1
 

producteurs 
sont bien connus
 

-Elle encourage la production dans les r~gions qui s'y
 

pr~tent peu. Au Sdn~gal, par exemple, les paysans de Casamance semblent
 

Tout au long decette analyse, la phrase: "dans la mesure o~ilea

prix officiels sont appliques" est sous-entendue.
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reduire leur production de riz irrigu~ et 
accrottre la culture
 

tendance sGrement encouragee par la politique 
de
 

des arachides 

prix uniforme qul subventionne la commercialisation et 
le transport 

des arachides de Casamance.
 

-Elle place, dans la mesure ot le prix uniforme 
encourage
 

la production commerciale dans les zones distantes 
des principaux
 

centres de consommation, un fardeau suppl6mentaire 
pour les moyens
 

de transport.
 

-L'uniformitf des prix constitue une subvention aux
 

producteurs 6loign6s des points de consommation 
qui doit atre
 

Dans certains cas le
 financ~e d'une maniare ou d'une autre. 


financement est fait par "per6quation", ce qui 
signifie que les
 

producteurs des regions bien situ6es regoivent des 
prix inf6rieurs
 

A ce qu'ils seraient normalement. En consequence, la production
 

dans les regions les plus propices est d6couragge. 
En d'autres cas
 

le financement provient de profits sur les cultures 
d'exportation.
 

Ceci affaiblit le revenu des producteurs de cultures 
d'exportation
 

(et leur incitation A cultiver davantage) et/ou une 
r6duction
 

des ressources dont le pays dispose pour ses d~penses 
non-agricoles
 

Le budget g~n~ral

(y compris d~penses consacr~es au d~veloppement). 


de l'Etat constitue une troisi&me source de financement, 
par les
 

deficits des agences c~r~aliares et de leur dette 
vis-A-vis du syst~me
 

II n'existe pas
banquaire et d'autres agences du secteur public. 


cependant au Sahel - A l'exception de la Mauritanie - de
 

secteur non agricole qui puisse-financer ces d~penses 
budgftaires)
 

donc en fin de compte, directement ou
celles-ci proviennent 


. :'" indirectement, du secteur agrico I 
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-En obligeant lea agents d!achat '!Etat a payerle prj-c
 

officiel uniforme, sans distinction de situations et malgrg d'gnormes,
 

differences de couts d'accas et de commercialisation primaire,
 

leur concurrence avec lea commergants priv6s est rendue pratiquement
 

impossible. Les commergants priv~s sont heureux de laisser au
 

gouvernement le soin de faire des achats dans les rigions o 
lea
 

frais de transport et de collecte sont 6lev~s, alors qu'ils se
 

concentrent eux-mgmes sur les regions lea plus accessibles, ce qui
 
fait que les couts de commercialisation priv~e sont en g~n~ral
 

bien moins glevds que ceux des agences ciriali~res publiques.
 

-Le stockage du grain sur place n'est pas encourage puisqu'il
 

n'existe aucune incitation A stocker localement. Les paysans et
 

petits commergants n'ont A present aucun stimulant pour accroltre
 

leur capacitg de stockage, ou meme A organiser leurs activit~s
 

de stockage et de transport de fagon A minimiser les frais de
 

transport.
 

d. L'Uniformitg des Prix aux Consommateurs
 

Certains des inconv~nients cites ci-dessus s'appliquent
 

aussi A une politique 6tablissant des prix officiels uniformes pour
 

lea biens de consommation.
 

-Le secteur priv6 prendra l'une des deux attitudes suivantes:
 

(1)il abandonnera les villes et rigions isoldes et relativement peu
 

importantes, servies par de mauvaises routes, gloignges des capitales
 

et des r~gions productrices de grain; 
 (2)il prendra les dispositions
 

n~cessaires A l'achat aupras de magasins de dftail publics et au prix
 

de subvention et A revendre ces biens au march6 parallale A des prix
 



plus glev~s.
 

-Les moyens de transport (camions en particulier),' seront
 

utilis~s de fagon plus intense et moins efficace sur des parcours
 

au coOt extraordinairement glev6 en raison du mauvais Stat des
 

routes et de l'absence de chargements pour le retour.
 

-La contrebande sera encouragge dans la mesure oa les biens
 

de consommation de chaque cStf d'une frontigre se vendent A des..
 

prix diff~rents.
 

Ii existe un grand nombre d'exemples de ces effets, Au:Niger
 

en 1975-76 1'0.P.V.N. vendit presque 8.000 tonnes de grain A Agadez.
 

La population dans l'arrondissement d'Agadez est d'environ 11.000
 

personnes, principalement Touareg. Si l'on estime la consommation
 

moyenne A 150 Kg par personne et par an, - ce qui est d6jA tr~s haut
 

pour les Touareg, d'apr~s les observations officieuses de l'itude
 

de la S.E.D.E.S. en 1963 - les ventes de l'O.P.V.N..auraient
 

suffi A nourrir plus de 51.000 personnes. Nous pouvons donc supposer
 

qu'une fraction substantielle de la population des regions voisines
 

consomma du grain de l'O.P.V.N.
 

Du point de vue de la r~partition des revenus, les implications
 

de cet 6pisode peuvent etre positives: (1) dans la mesure oa les
 

revenus et ressources des nomades et autres r~sidents sont plus faibles
 

que ceux de la plupart des autres habitants du Niger, (2) dans la
 

mesure oi la vente subventionnge n'entralna pas d'achats 6tendus
 

de grain au prix officiel pour le revendre ailleurs a plus haut prix.
 

La Mauritanie offre un exemple de consequences impr~vues et
 

indfsirables de l'tablissement d'un prix uniforme pour les biens de
 

consommation. Le gouvernement mauritanien a essay6 A plusieurs reprises
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au cours des derniares annes dlitablir un prixuniforme pour
 

le sucre sur 1'ensemble du,paysi',Les resultat de 'cette politique
 

furent que:
 

(1)La consommation du sucre dans les rigions situdes loin
 

de la ctf, ainsi que la contrebande furent encouragges puisque le prix.
 

du sucre au sud de la Mauritanie, par exemple, itait bien mons
 

flevi que de l'autre cStf de la frontiare avec le Singgal.
 

(2)La fraude parmi les transporteurs et commergants fut
 

6galement encouragie; ceux-ci parvinnent ' se procurer de faux,
 

papiers qui leur permirent d'encaisser illegalement la subvention 

sur le transport du sucre.
 

(3)L'incertitude A Nouakchott quand au volume riel des

stocks de sucre dans le rigions piriphfriques s'accrut; en raison
 

de la fraude et contrebande par les transporteurs/commer9antsf
 

les stocks reels 6taient toujours plus r~duits que les stocks
 

officiellement enregistr~s.
 

La grande majoriti des techniciens et autres observateurs
 

sont d'accord avec les points considfrfs jusqu'ici. Il existe cependant
 

un profond disaccord en ce qui concerne ,les deux questions fondamentales
 

de la politique des prix. La premiere serapporte au niveau des vrix:'
 

cirialiers at la seconde aux fluctuations de prix.
 

5. Les Prix des Cgr~a'les Sont-ils Trop Bas?
 

L'opinion que les prix crialiers sont "trop bas" est trAs 

r~pandue, et de nombreuses raisons sont offertes pour soutenir cet 

argument. Deux des plus communes  que les prix sont trop bas pour
 

stimuler le niveau de production, et qu'ils sont trop bas du point
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de vue d'une politique de revenus souhaitable - se trouvent 

dans la note "Proposals for a Strategy for Drought Control
 

And Development in the Sahel" pr~parge par le Groupe de..
 

Synth~se du Club du Sahel.
1
 

1
 
Groupe de Travail du Club du Sahel, Proposals for a Strategy
 

for Drought Control and Development in the Sahel, novembre 1976, p. 18.
 

Ii faut remarquer que ce document est assez ambigU pour ce qui est de son
 

argument de politique des prix. Se basant sur l'Etude Perspective de la
 

F.A.O., les auteurs remarquent d'abord que le revenu rural par personne
 

demeura stagnant ou diminua au cours des ann~es soixante alors que le
 

revenu par personne moyen augmenta. Ils en concluent que l'6cart
 

urbain-rural des revenus s'est 6largi. lls ajoutent qu' "il est clair
 
que le succ~s d'une politique de d~veloppement rural n~cessite le
 

renversement de cette tendance. Pour augmenter le dynamisme du secteur
 

rural, stopper la fuite du milieu rural par ses meilleurs 6lments humains,
 

rendre avantageuse l'utilisation d'intrants non locaux et accroltre la
 

production vivrihre, il est certain qu'une condition n~cessaire r~side
 

en l'introduction d'une nouvelle politique des prix des intrants et
 
cultures vivri~res favorisant davantage les producteurs .........
 

Ces observations s'appliquent A la fois aux changements dans
 
l'aggr~gat des revenus ruraux, au rapport des revenus ruraux/urbains,
 

et aux politiques des prix pour les cultures vivri~res et de rente.
 

Si les revenus ruraux ont diminu6 au cours des ann6es soixante, cela
 

est da bien davantage a la politique des prix pour les cultures d'ex

portation que pour celle s'appliquant aux cultures vivri~res. La
 
faqon la plus directe d'augmenter les revenus ruraux est d'augmenter
 
les prix aux producteurs des cultures d'exportation, puisqu'apr~s
 
tout, celles-ci constituent la source majeure de revenu mongtaire rural.
 

La taxation (par l'entremise de politiques des prix) de ces cultures
 
p~se lourdement sur le secteur rural. Cette hausse du prix au producteur
 
des cultures d'exportation aurait cependant lteffet de rendre celles-ci
 
plus attrayantes par rapport aux cultures vivri6res. Certaines de
 
ces complications sont examin~es au chapitre suivant.
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Comme le suggire notre note ci-dessus, la questionde savoir
 

si les prix cirialiers sont ou ne sont pas "trop bas" est compli

quie. Les prix peuvent etre considiris "trop bas" dans un grand
 

nombre de sens diffirents. 
 Nous ftudions ceux-ci ci-dessous et
 

essayons d'offrir une fvaluation gfnerale de la situation dans
 

les stats du C.I.L.S.S., A la lumi4re de l'fvidence empirique,
 

existante.
 

Nous allons considerer quatre aspects diff~rents de cette
 

question: (1)existe-t-il des "distorsions" majeures dans l'ico

nomie gifnrale qul 6manent de politiques et de programmes lifs
 

aux cerfales et qui poussent le niveau des prix cfrgaliers vers le
 

bas? (2)les prix cirdaliers sont-ils "trop bas" au sens produc

tif du terme - c'est-A-dire trop bas pour encourager la production
 

jusqu'au niveau d~sirg par les d~cisions publiques? (3)les prix
 

des cirgales sont-ils trop bas dans le sens d'une politique des
 

revenus - c'est-a-dire les producteurs de cergales sont-ils
 

desavantaggs par rapport aux autres groupes? 
 (4)les prix sont

ils plus bas que ceux pr6valant dans les pays voisins?
 

1. L'Existence de "Distorsions"
 

Les prix cerfaliers des pays du Sahel sont principalement
 

determings par le marchi. 
Nous avons vu qu'une fraction relative

ment reduite de la production cerealigre commercialis~e est achet~e
 

par les agences-d'Etat aux prix officiels probablement moins de
-


20% dans 1'ensemble de la rfgion. Nous avons aussi remarqug que 

le peu d'6vidence dont nous disposions actuellement sur les prix de
 

marche en pratique suggirait qu'en maints endroits et au'au cours de
 

nombreuses annes les prix de marchf ftaient nettement plus 6lev~s 
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que les'prix officiels.1
 

Les prix c~rialiers peuvent donc tre considgris "trop bas"
 

dans le sens qu'ils ne repr6sentent pas de fagon fidale les forces
 

de l'offre et de la demande. lls subissent 1'influence (deprimante)
 

de "distorsions" pr6sentes dans l'ensemble de l'conomie. Les prix
 

du mil, par exemple, peuvent etre trop bas par suite de la subvention
 

gouvernementale des importations de riz ou de bl6 qui riduisent la
 

demande domestique en mil, par suite de l'absorption d'aide alimentaire
 

par le marchg domestique, par suite de l'tablissement I un niveau
 

trop bas du prix officiel au consommateur urbain, et parce que
 

l'exploitation monopoliste par les commergants ou les dispositifs
 

et politiques de commercialisation publics d6finis de fagon incertaine
 

d~couragent l'accroissement de production de la part des
 

cultivateurS.
 

L! oa de telles "distorsions" existent et sont soumises A
 

l'influence d'une politique gouvernementale, elles devraient etre
 

r~duites ou tliminges. Dans la mesure oi ceci est impossible ou
 

ind~sirable pour d'autres raisons, une hausse des prix aux producteurs
 

des c~r~ales est la politique appropri~e.
 

1Bien que nou parlions de cirdales en gfnfral dans cette
 
section, nous nous int~resserons d'abord au mil/sorhgo.
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Un bon nombre des facteurs de "distorsion" mentionnfs
 

ci-dessus ont privalu au Sahel au cours des derniares annges. L'influx
 

massif d'aide alimentaire a eu une':nfluence toute particuliare
 

et son impact a dans plusieurs cas ftg dramatique. L'influx relativement
 

important d'aide alimentaire dans la ville de N'djamena a influencg
 

le niveau des prix cir~aliers de telle sorte qu'il semble ne pas avoir 6t6
 

rentable d'y exp~dier du grain des regions productrices du sud
 

depuis 1974. 
 En Mauritanie, le riz est distribu6 par le Gouvernement,
 

dans le cadre de la lutte contre la s~cheresse A un prix
 

grandement subvenwlonng. Ii en est r~sult6 une extreme distorsion
 

des prix relatifs: 
 en janvier 1977, le riz se vendait A Nouakchott
 

pour 14 ouguiyas/Kg, alors que le mil se vendait en moyenne pour
 

30-35 ouguiyas. 1 Etant donn6 les volumes d'aide alimentaire importis
 

dans 1'ensemble des pays du Sahel de puis 1970 (Voir Appendices, Tableau 3)
 

on peut s'attendre i un effet important de reduction des prix. Ii 
en
 

va de maime pour les subventions diverses aux importations de c~r~ales
 

qui furent si substantielles de 1972 a 1974.
 

Bien que ces considgrations pretent leur soutien analytique
 

S1'argument en faveur d'une hausse des prix cgrgaliers, i1 est difficile
 

de savoir exactement quelle importance on peut y attacher. Tout
 

d'abord, un bon nombre de ces "imperfections" n'eurent qu'un caractare
 

temporaire - en particulier les polit:iques de subvention des importations
 

'olume II, Etude sur la Mauritanie, p. 30.
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- present que relativement peu de subventions
de 1972-1974. I1 n'existe 


Deuxiamement, les politiques
d'importations hors de la Mauritanie. 


gouvernementales itablissant des "plafonds" pour les prix 
de detail
 

des c~rales n'ont pas 6tf trgs efficaces, comme on peut 
le voir
 

d'apr~s le comportement des prix sur les marches urbains.
 

Dans certains cas particuliers la pr6sence de ces "distorsions"
 

a donc tendance A indiquer le besoin d'une hausse des prix
 

1iminer

cgrgaliers, mais il vaudrait encore mieux, si possible, 


ou r~duire ces distorsions directement ou indirectement. 
Le degrg
 

de durabilitg et de p~n~tration de ces influences n'est 
par ailleurs
 

pas clair.
 

2. L'Encouragement de la Production
 

Les prix c6r~aliers peuvent ^tre "trop bas" dans 
le sens plus 

concret mentionne ci-dessus: ils peuvent n'etre 
pas suffisament e1eves 

pour encourager la production jusqu'au niveau desirg 
par les responsables 

de la politique c6rgali~re.
 

La question g~ngrale de l'61asticite de l'offre par 
rapport au
 

prix - le degrg de r~ponse de cette offre de cereales A 
des changements
 

Nous
 
de prix - s'applique 6videmment ftroitement A cette question. 


l'aborderons d'ailleurs plus loin, au chapitre V sur 
la politique des
 

prix et nous contentons de noter ici que la majorite 
des 6tudes suggarent
 

que la production des c~r~ales est sensible aux 
changements de prix,
 

bien que les 61asticitgs soient relativement faibles.et que 
la production
 

- en gfngral

commercialise soit sensible aux changements de production 
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tr~s sensible.1 

a. Prix Relatifs des Certales et des Cultures d'Exportation 

La majeure partie de l'augmentation de la production et de la
 

commercialisation provenant d'une hausse des prix trouverait son
 

origine dans un changement du "mix" des cultures - davantage de
 

cgrgales et moins de cultures d'exportation. Ii pourrait y avoir
 

une augmentation de la production totale,mais celle-ci ne serait
 

certainement pas importante en raison de tous les obstacles ginfraux
 

qui freinent l'expansion agricole.
 

1 
Voir chapitre V, et parmi les r~f~rences qui y sont citges
 

Raj Krishna, "Agricultural Price Policy and Economic Development",
 
Agricultural Development and Economic Growth, rassemblG par H.M. Southworth
 
et B.F. Johnson, Cornell University Press, 1967, sp~cialement les pages
 
505 et suivantes. Les 6tudes cit6es par Krishna indiquent que les
 
glasticit~s de la demande c6r~ali~re par rapport au prix sont presque toutes
 
en-dessous de 0,1 (celles-ci sont des 6lasticit6s A court-terme de mono
culture). Dans un autre article, Krishna, utilisant des donnees indiennes,
 
signale des 6lasticit~s de ventes par rapport i la production bien plus
 
6levs, (Raj Krishna, "The Marketable Surplus Function for a Subsistence
 
Crop: An Analysis with Indian Data", The Economic Weekly, Numdro Annuel,
 
f~vrier 1965, pp.309-320). Une 6tude plus r~cente conduite au nord du
 
Niggria a confirmg ces r~sultats - bien qu'avec quelques reserves,
 
(Peter J. Matlon, The Size Distribution, Structure and Determinants of
 
Personal Income Among Farmers in the North of Nigeria, Those doctorale,
 
Cornell University, 1977.
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La question empirique la plus importante est donc de savoir si
 

le rapport des rentabilitis est favorable aux cultures d'exportation
 

ou aux cireales. Nous ne connaissons cependant pas les prix aux
 

producteurs reels pour les cereales, et les donnfes de gestion
 

agricole at de facteurs intrants-extrants sont rares. Le mieux que
 

nous puissions faire est d'obtenir une certaine idle des choses en
 

utilisant les donnfes grossiares dont nous disposons.
 

Nous avons les prix officiels aux producteurs. Une comparaison 

de ces prix aux producteurs avec les prix officiels des prix aux 

producteurs de cultures d'exportation peut 'tre rivilatrice. Les Diagram-

Ines 13, 14, 15 et 16 montrent les mouvements de ces rapports 

de prix officiels ciriales/cultures d'exportation au cours des 15 

derniares annies. 

Nous pouvons tirer les conclusions suivantes:
 

(i)Le rapport des prix du coton a ceux des c~riales a diminue
 

partout, sauf au Tchad pendant les derniares annes.
 

(ii) Le rapport des prix des arachides A ceux des ciriales 

n'a pas changi de fagon sensible dans l'ensemble de la r~gion. 

(iii) En Haute Volta le rapport des prix a clairement evolue 

en faveur des cgrgales
 

(iv) A 1'exception recente des arachides au Niger et au Tchad,
 

le rapport des prix n'a nulle part evolui en faveur des cultures de rente.
 



Diagram 13 -153-
ComparaLson des -Prix au Producteur, sous forme de Rapport 1962/63-1976/77 

Arachides/ML-Sorgho
 

Ratios of Annual Official Producer Prices, 1962/63 - 1976/77 
Groundnuts/UIllet-Sorghum
 

2/63 .63/64 64/65 65/66 66/67 67/68 68/69 69/70' 70/71 71/72 72/73 73/74 74/75 75/76 76/77_ 

I--" / /'-/... l " '-- "*-'---' - - - . .t---- - . .. . .I - - -- 

1.5 S -:t'tj-l'L t , ; ,_'___ 

GAMBIA 

62/63 63/64 64/65 65/66 66/67 67/68 68/69 69/70 70/71 71/72 72/73 73/74 74/75 75/76 76/77
 

5 I_ _ _ I i 

MALI 

62/63 .63/64 64/65 65/66 66/67 67/68 68/69 69/70 70/71 71/72 72/73 73/74 74/75 75/76 76/77 
--4 - - -- I--- I- -- --. -- ,-, I---- ---- ---- .-. ---7--,I '-.T

1.5 •- .-+_ _...t_I-_I_ - _...,... . . . . . 1.1.. 
I . . - 1 -1 .. _ _ ... '._tL .I .I ,-- 1+ .. . ...--t . ,, I.. 

. __- __- L -- +-- --- : I _ .1, ,- . I._ 

NIGER* 
62/63 63/64 64/65 65/66 66/67 67/68 68/69 69/70 70/71 71/72 72/73 73/74 74/75 75/76 76/77
 

2.51.5 I 2 N' '' i" 

F11ff ' [ [i _ " '' 

~iI7 1 2L I 'V 7 l I~ '____/_ 

UPPER VOLTA 

*Au Niger I prix moyen du mil et du sorgho. In Niger, the average of millet and 
sorghum prices. 

1.5 



---

-154-
Diagram 14 

Comparabo. des Prix au Producteur, ious forma do Rapport 1962/63-1976/77 
Coton/Ris 

Ratios of Annual Official Producer Prices, 1962/63-1976/77 
Cotton/RLce
 

62/63 63/64 64/65 65/66 66/67 67/68 68/69 69/70 70171 71/72 72/73 73/74 74/75 75/76 76/77 
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Diagram 15 -155-
Comparsion des Prix au Producceur, sous form. de Rapport 1962/63-197077 

Arachides/RPz
 

.Ratios of Annual Official Producer Prices, 1962/63-1976/77
 
Groundnucs/Rice
 

62/63 63/64 64/65 65/66 66/67 67/68 68/69 69/70 70/71 71/72 72/73 73/74 74/75 75/76 76/77
 
2.0 "TI--' -,-TT-r . I 
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GABIA 
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MALI 
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Diagram 16 	 -156-

Compareison des Prix au Productour. sous forma do Rapport 1962/63-197.6/77 

Coton/Mil -Sorgho
 

Ralio$ of Annual Official Producer Prices, 1962/63-1976/77 
Cot ton/Mil1et-Sorghum 

62/63 63/64 64/65 65/66 66/67 67/68 68/69 69/70 70/71 71/72 72/73 73/74 74/75 75/76 76/77
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• 	Au Niger, prix moyan du mil at du sorgho, In Niger, the average of millet 
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Tableau XIII. Rentabilitg de la Production de Mil/Sorgho 

Tchad1 Mali Niger Senegal 

Rendement (kg/ha) 

Prix au Producteur 
(CFA/kg) 

Mgthode Mgthode Culture 
Tradi- Moderne la main_tiorte.la manAttel~e 
tioneje. . .. 

7003 1,0 0 03 

12 12 16 

__ 

332 

25 

En Bassin 
Rotation Arachidier 

(215,000 
_ _ Fermes) 

1,0003 3843 

16 30 

Sfn~gal 
Zone Otidntal 

& Casamance 
Fluviale (104,500 
( 3 1 ' 00 ermes) Fermex) 

3903 7793 

30 30 

Moyenne 
Pond6rge 

502.3 

30 

Revenu (CFA/ha) 8,400 12,000 10,400 8,575 16,000 11,520 11,700 23,370 15,069 

Costs Mongtaires 
(CFA/ha) - 600 635 - 3,848 841 75 300 612 4 

Revenu net 

Unites de Travail 
n~cessaires/ha 

8,400 

62 

11,400 

67 

9,765 

65 

8,575 

55 

12,152 

50 

10,679 

72 

11,625 

78 

23,070 

75 

14,457 

Rendement par Uniti 
de Travail/Jour 

135.5 179.1 150.2 155.9 243.0 148.3 149.0 307.6 197.0 

1 Zone Sud (Soudanaise) seulement. 

2 Chiffre bas6 sur l~ensemble de la production et les estimations de superficie. 

Estimation th~orique de production, employant des intrants modernes. 

SOURCES: Voir Etudes de pays, sauf sur le S~n~gal, 

Senegal: IBRD, Senegal Agricultural Sector Survey, Vol. II, 19-75. 



Tableau XIV. Rentabiliti d6 la Production Arachidi~re
 

I/
 

Mali Niger Senegal 
Bassin Zone S~n~gal Oriental 

En Arachidier Fluviale 

Rotation 
Attele 

(215,000 
Fermes) 

(31,00 
Fermes) 

& Casamance 
(104,500 
Fermes 

Moyenne 

Pond~r~e 

Rendement (kg/ha) 1,300 448 628.5 200 854 657.5 

Prix au Broducteur 

(CFA/kg) 20 55 41.5 41.5 41.5 41.5 

Revenu 26,083 8,300 35,441 27,287 
(CFA/ha) 26,000 24,640 

Cofts Mon~taires 

(CFA/ha) 11,167 negl. 7,570 6,249 6,245 7,059 

Revenu Net 14,833 24,640 18,513 2,051 29,192 20,228 

Unit~s de Travail 
N~cessaires/ha 

70 60 72 86 85 77.1 

Rendement par Unit6
 

de Travail/Jour 211.9 410.7 257.1 23.8 343.4 262.4
 

1 Certains cofts mon~taires sont probablement in~vitables, m-me lorsque
 

les arachides sont produites selon les m~thodes traditionnelles. Nous ne
 

disposons, cependant, d'aucuns~chiffres A ce sujet. Les responsables locaux
 

nous ont affirm6 que ces coflts sont tras limit~s; n6anmoins, le rendement
 

par unitg de travailijour que nous avons calcuI surestime le rendement r~el.
 

SOURCE: Voir Volume II, Country Studies and IBRD, Senegal Agricultural Sector
 

Survey, Vol. II, 1975.
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Tableau XV. Rentabilit4 de la Production en Coton
 

Tchad, Mali Niger Sgnigal
 
M~thode Mathode
 

Traditionnelle Moderne
 

Rendement (kg/ha) 350 900 1,000 483.7 1,268.75 

Prix au Producteur 
(CFA/kg) 45 45 37.5 47 62.5 

Revenu 
(CPA/ha) 15,750 40,500 37,500 22,734 79,297 

Costs Mon~taires Negl. 6,100 22,038 Negl. 22,458.5 

Revenu Net 
(CFA/ha) 15,750 34,400 15,462 22,734 56,838.5 

Unit~s de Travail 
N~cessaires/ha 

100 150 113 100 112 

Rendement pour Unit 1
 
de Travail/Jour 157.5 229.3 136.83 227.3 507.5
 

Il n'existe aucune donnge de coats mongtaires de production. Si 'on
 

suppose que la production du coton au Niger est fondamentalement comparable
 
A la production traditionnelle tchadienne, les coats mongtaires peuvent
 

etre considgr~s comme n~gligeables.
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Table Ait XVI. Rendements en Francs CFA/UnitA de'.sTravail
 
par Jour, sur Diverses Cultures dans les Pays du CILSS.
 

Mil et Sorgho Coton Arachides
 

Mgthode M~thode Mgthode Mgthode
 
o .Modea Traditioinn Moderne
 

Tchad
 
136 179 158 229
 

Mali 150 243 0 136,83 212 

Niger 156 - 227 - 411 

Senegal: 

- Bassin 
Arachidier 148 - - 257 

- Zone fluviale 149 - - 24 

S~nggal 
- Oriental 
& Casamance 308 - - 508 343 

-Total Senegal
 
(Moyenne
 
Pond~r~e) 197 - - 508 262
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b. Cofts de Production
 

Les Tableaux XIII, XIV, et XV, condenass dans le Tableau XVI,
 

prisentent des estimations du rendement moyen par unitS de travail/jour
 

pour les cultures sahfliennes principales. Ces donnees ne proviennent pas
 

d'fitudes pouss~es de "budget d'exploitation". Elles sont le plus souvent
 

basgas 	sur des donn~es de projets, qui repr6sentent elles-mames des
 

"normes" thgoriques.
 

Ces tableaux d~montrent clairement que la production de cgrgales
 

est nettement moins rfmungrative que celle des cultures d'exportation.
 

Ceci est en tous cas exact si l'on utilise les prix officiels pour
 

1975-76 de toutes ces cultures. En fait, des degrgs difffrents
 

d'incertitude s'appliquent aux deux groupes de commoditis. Les paysans
 

savent 	qu'ils recevront le prix officiel sur le coton et les arachides,
 

ou en 	tous cas, un prix tras proche. Ils n'ont aucune assurance du meme
 

genre en ce qui concerne les cirales. Cette difference pourrait
 

contribuer A rendre la production de cultures de rente plus attirante
 

que le rapport des rendements ne semble le suggerer.
 

Le seul cas ol la production de mil/sorgho semble ^tre plus
 

avantageuse que celle des arachides et du coton est au Mali, quand des
 

mfithodes de production "modernes" sont employees. Le calcul dapend,
 

toutefois, sur un rendement suppos6 de 1000 Kg/hectare, ce qui est
 

trs 6levS. 

c. 	 Les Termes de l'Echange Agricole 

Les prix crfialiers peuvent ^tre consider~s "trop bas" en ce 

qu'ils n'offrent au paysan sah~lien qu'une recompense minfme pour le
 

risque, l'investissement et l'effort requis pour un accroissement de
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sa production et de ses ventes. La distinction entre cette
 

question et la pr~c~dente est 6vidente. Si le prix du mil
 

augmente par rapport a celui du coton ou des arachides,
 

la tendance g~n~rale sera de passer de la production de ces deux
 

cultures A celle du mil. La production en ml augmentera donc mais
 

celle du coton et/ou des arachides diminuera en consequence. Pour que
 

la production totale soit sensible A une hausse des prix cir~alierst
 

l'accroissement de la production cgrgali~re ne doit pas ^tre
 

contrebalancge par une diminution proportionnelle de la production
 

des autres cultures.
 

La question qui est ici pertinente est celle des termes
 

g~n~raux de l'6change agricole. La question est de savoir si un
 

changement du rendement r6el et des ressources consacr6es A l'agricultule
 

entratne un changement 6gal de la quantitg ou qualitg de ces ressources 

ouverture de nouvelles terres, culture plus pouss~e de la superficie
 

existante grace.i des pratiques agricoles plus avanc~es, introduction
 

de contr~le d'irrigation utilisant plus de capital, usage plus intensif
 

d'intrants non locaux, etc.
 

Du point de vue empirique, ce qu'il est d'abord utile de savoir,
 

c'eat le mouvement des prix des biens de consommation que les paysans
 

achatent. Si le rendement reel des ressources employees en agriculture
 

a diminug, les paysans n'ont aucun intgret a accroltre leurs efforts
 

et leur production. De meme, si le cost r~el des intrants non
 

locaux a augmentg , ceci aura 6galement un effet contraire sur
 

l'adoption de nouvelles formules technologiques.
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Les donn~es dont nous disposons pour faire ces comparaisons
 

sont assez incompltes. Un certain nombre d'indicateurs possibles
 

sont pr~sent~s dans les Tableaux XVII A XXIII. Elles sont trop
 

nombreuses pour etre rapidement ou aisment condensges ici; le
 

lecteur s'intgressant aux series d'un pays particulier ou A des
 

comparaisons entre pays peut s'y r~ffrer. Nous nous contenterons
 

ici d'aborder la question g~n~rale: ces donn~es indiquent-elles
 

une tendance marquee des termes de l'6change agricole?
 

Ii semble en effet qu'une telle tendance soit prdsente. Les
 

series de prix officiels aux producteurs et les revenus de ces pro

ducteurs semblent toutes indiquer un mouvement tr6s lent par rapport
 

aux indices de prix aux consommateurs, tout au moins jusqu'en 1974.
 

II est difficile d'6chapper a la conclusion d'apr~s laquelle les
 

termes de l'6change agricole (les prix du produit et le revenu des
 

cultivateurs par rapport aux prix des biens de consommation) se
 

sont d~t6riorgs pour les cultivateurs entre le debut des ann~es
 

soixante et 1974.
 

Aprgs 1974, la situation s'est brusquement renversie, comme
 

on le voit clairement d'apres les tableaux sur le Mali, le S6nfgal
 

et la Haute-Volta.
 

En ce qui concerne les prix d'intrants agricoles, aucune
 

tendance claire ne semble se d~tacher. Certains pays (comme le
 

S~negal et la Haute-Volta) ont continug a subventionner certains
 

intrants (tels que les engrais) jusqu'A present, malgr6 la hausse
 

prononc~e de leurs prix au port apres 1972. Au Mali, depuis 1974,
 

la hausse des prix que les paysans doivent payer pour ces intrants
 



Table XVU.-

SMC 1. Otbeo 
Wage Rates, Producer Prices, Producer Earning


SHIO1 .
Nivcnu dnutrcq Rocvenus, Prix au Produccur 
Rovenu nu Proditeur
 

CHAD/TCPAD 1900 1961 1962 1963 1964 1905 1966 1967 1968 1969 1970 1971 1972 1973 1974 1975 1976 

Legal minimum wage, urban arenaSHIG, rftions urbaincs 22 22 22 22 22 22 22 22 22 22 26 30 30 30 
Indcx/ndice 1972-100 (73) (73) (73) (73) (73) (73) (73) (73) (73) (73) (87) (100) (100) (100) 

Producer Prices 
Prix au Productcur 

-Milltc and SorghumMlI et Sor~ho 
12 12 12 12 12 

Indextndica 1072-100 
(100) (100(100) (100) (100)0 

-RiceiRiz 
Index/Indica 1972-100 14 1 20 26 25 

-Cotton/Coton 
26 26 26 26 26 28 

(100) 

29 

(129 (143) 

31 43 

(186) (179) 

Index/Zndlec 1972-100 
(90) (90) (90) (90) (90) (97) (100) (107' (140) 

Producer Earnins (Cotton) 100'. CFA 
Rcvcnu au Producteur (Coton)en.mlliers do CFA 

2652 3869 3042 2470 3046 3022 3550 5203 
Indcx/ZndLco 1972-100 

(88) (128) (101) (82) (101) (100) (117) (172) 
European Consumer Price Index 

(1972-100)
Indico den Prix Z lo Consommation 

I 

curopacns (1972-100) 66. 81.: 83.: 91.' 97.j 100 105.4 117.J 

Footnotea following Table XXIV. NoteJ so ralporta tu 'ablest =IV. 



Table -ZY-III 
SHIG1Other Wage Ratcs, Producer Prices. Producer Earnings


SHIG Nvcnu d'nutreq Revenu. Prix au Prodttc.t.r. cvcnu au Producteur 

CAMIA/LA CANBCAMRIA/LAI CXM- 1960 1961 196 i963 1964 1965 1966 1967 1968 1969 1970 _1971 17 1973 197 1975 1976 

Producer Prices/Prix au Producteur

-Millet and Sorghum/M11 et Sorgho 


20 22 29
 
-Rice/Piz 

29 31 31 40 
Index/Indice 1973-100 


(100) (107) (107 (138)
 

-Croundnuts/Arachides 
 12 13.5 13.5 13.5 13.5 14 14 13.5 14 15 17 18 20 23 
 31 37 41 


Index/Indice 1973-100 (52) (59) (59) (59) (59) (61) (61) (59) (61) (65) (74) (78) 
 (87j (100) (135) (161)(178) HN
 

Producer EarnLngs/Groundnuts
 

1000's Dalasis
 
Revenu au Producteur/Arachides
 

en m liers de Dalasis 
 900 
1148 1013 986 1229 1652 
 1764 1580 1680 1665 1921 2214 2000 3105
 

Index/Indice 1973-100 (29) (37) (33) (32) (40) (53) (57) (51) (54) (54) (62) (71) 
 (64) (100)
 

Retail Price Index,(Banjul-1973-l00)
 
Indice des Prix au D6tail, (Banjul-1973-100)

-General Index/Indice gEnral 
 77 77 81 
 85 83 86 93 100 109
-Food/Alimentation 


79 79 
 81 88 83 86 95 100 113
-Rent, Fuel, Light/ Loyer, Cas, Electricit8 71 
 73 77 76 80 82 91 100 107
-Clothtng/Habillcncnt 

86 90 
 92 94 97 97 100 100 99
-llouschold Coods/Biens domestiques 


-iscellancous/Divers 
64 68 75 76 78 81 86 100 106
 
82 84 93 95 
 92 95 102 100 105
 

Farm Input Priceo/Prix d'Intrants agricoles
 

Fertilizer1 l/Engrais"1
 

-Cereals Bag (50 lbs)/Sac de Cr6alcs
(50 lre) 5.5 5.1 6.7
 
Index/Indice 1973-100 


(100) (100) (122)-Groundnut Bag (112 lbs)! Sc d'Arachides
 
1ndex/Indice 1973-100 (112 lvres) 
 4.5 4.5 5.3
(100) (100) (118)
 

Notes se rap rtantlau Ta leau
Footnotes following Table XXIV. m .
 

1 



Table XIX 

59(0,. Slth.l d'aotrs evemO_. r) . Prodocteur. le.e'. at. Product..? 

19 19 171 1972 1] 1974S
196 196 1965 196;1930 1961 1962 965 3 

S-,,. iLt-1. . r".tA. 32 32 32 32 32 32 32 0 32 33 32 32 23. 2 To 
lr&I (100) (20_3 '00) (10) (.00) (10) (100) (100)(10) 0 1) (136) (U19) 

Zn l')b-Ices ¢ll'sJ~c 


1.clo.r. .-. S.er1. d d1..I l[onctioo publiqueS16_ 
.ct, D18.000 18,003 18.000 20.0 5' (-I',:. Cl.,I.tl 1tr .-.- 0.0oo1100 t. 11.00 18.000 18.000 10.030 18.000 1.a03 18.00 18.000 18.000 i8.000 220 m.. 

(III) (103) (13)
(I00) ) (100) (100) (100) (20) (000) (000) (10) (100) (100 (200) (100) 

336750 56.330 39.750 2
30.150 36.07 36.750 36.770 36.737 36.750 0.7 
- :lL.. . 1 / - 36.750 36'm- 36,750 26.330 

In./, 41 (100) (200)! 21.. ,.I10 (107) (1001 (100) (107) (100) (100) (110) (100) (100) (107) (100) (105) (18) (1131 
,nd.l.-',.d (100) (100) (100) (110) (1 10) (100) (160 ) (100) ((0) (000) (13) (323)

196-1C0 (100) 


11100 (127) 3)0 1100) (i100(10) (3(160) b3 01) (lb'.) (3( 3 (22) (027) (320 (270) (277) (7.0) -:3(20 (3.(1393 6 
6.18 712 20 5 32 32 


.8ro./01 t..0 0 (,d (11) (154 (287 DS7
11 126 11.6 13 16 16 24 1 1 18 30 300.!'.3 30 33 30 60
Cr 196Z-o0 26 BltxluPo~cer(160 106 10 (31 ) 1 ". - lri i163 14) 115 (15S a14 127 ) (220) ( 

(21) (21') (216.) (210) (296) (2 : t
:o0.,.ISr.0(ce 1,62-100 (1003 (10) (100) (100) (93) (93) (114) (171) (1) (21) 

(1) (132) (163) (107) (267) (167) (21)(100) (100) (100) (1 (100) (200) ( 30 31 75 7 
-Cc /;t 30 3.' 36 36 30"ln.l .-..(c 162000 36 34 4 40 43 .30 30 50 

(I) Irouod.ato, (d 2o5t(2 4U)
?.49s0 . t,!. 00 11 12.6 (7) (Z33 7 (.2021 3) 17..70 7Atc~del @0 Coo 926 1.086 1I06 10 1.600 9s 18 06 (20) (W6).R.. ot Or'.r (0 otller. de 03 (100) (113) (119) (23 ) (8) (1 93) (271) (362) (3817)(OI,0.,I,',110 13.2-100 (69) (813 

IPr),. IrA.. (or 8.s1c ro.,d.,lff. Ssk. 1863/434100 5, 50 50. ssoko
dgoe 7 , W 1..S30n ,0 4ix 3 

1962-63-100 l 
310 07)3 " 

100 102t 148 1$ 162 170 137 196 
0011,1.1 (oro.;'a:L*. c0(,1 (C ooprttves) 3631.10 190 192 234 251 324 319 
Ut((1,as ((roe ,.rkt).oo-Off1ct.1 (.tur.h4 prrtwl) 100 1)8 1L 

(1)
0--,, C.- r, 000 *1., 101) 
'riC d0) (000 HT( (0 (10)'.0 (170) (10 ) ()l1) 1
 

33.6 23. 1.1..11.28100 18.6 18. 23. 23.6 23.8 

9.001'.4 13. T3.6 17.3 17.3 1.3 1.
,rraw a 
 17. 

O4.5 
ie:"t *.ooao-.,-.-ft/.e d/v.? .*'8 1 -" 8.5 10.3 10.5 1.5 10.5 3520 30 30 30 30 30 191.3 2

uo0, 5loct11. 10.5 

8. 23.6 25.6 32.0 32.8 32.0 37.8 3. ,J:
Z3 33 43OtO' (20"3 .0fO)!QrtcwillIrsrotr 8166 130t3 (11 a0 (;t) 5 60 60

Tr"lad (l02O d100M at Cat- 

i t n )I %ri ir..-lortic .. Ptrle fl'/Ih1 "L. d k.7)1[ 

53 53 53 73 1
Cot,' t.r.17. n ¢ d Cto.. o 

2 65 60 6is 196 3 0.q
Oolet.o.10',oto/(,1?Ist2 

60 40 60 -0 35 935 
A'oo.o0 :0.0.telr'n.phc. d n.,00.0 

8 
5U 30 3 3 3 140 40 9W.W1/4fUpOlpa
0- (I .. i4ti0 


I
 

Footnotes following ]abi XXIV
 
Notes se rapportant au Tableau XXIV.
 

http:Cl.,I.tl


Table XX SMIG1
 . Other Wage Rates. Producer Prices
Tableau Producer Earnin"
X SHIG. 
 Niveau d'autres Revenus. Prix au Producteur. Revenu au Prodcteur
 

1960 1961 1962 ]963M1AURITANIA/ LgUITANI 19-6 1965 1Le g al Min imum Wage, Urban Areas7 T6 1 1 196996 6 16 T96 Y1970_0 -1911971 -9-1972 1973. 7 . 7 . 1974 1975 19767 0 7 .7 
 .8 .888 
 ..

SMIG, Rdgions urbaines 

.7 
Index/Indice 1972=10
 7.04 7.040 (87) 7.04 7.04 7.04(87) (87) (87) 7.04 8.1 5.1(87) (87) (100) 8.1 8.1 5.1(100) (100) 9.52 17.8(100) (100) (118) (220

Retail Prices of a Basket of Mauritanian 
Consumer Goods/Prix de d6tail d'un panier
de biens del gonsomnation
(Nouakchott1

' -1973-100) 
mauritaniens
 

100 131 155 
European Family (Nouakchott)
 
Famille europ6enne (Nouakchott)
 

Consumer Price Index (1973=100)

Indice des 
Prix au Consommateur (1972-100
 

General (excludes rent)

G~niral (except6 le loyer) 


72 19
Food/Alimentation 80 85 92 100 111 11876 
 79 84 92 
 100 107 12719
 
Retail Prices Selected Consumer Goods18
 
Prix de ditail de certains biens de
Consommatiou1.8
-Sugar (corners, 2 kg)/Sucre (2 kg)

-Kerosene (1 liter)/Kiros~ne (1 litre)

-Cigarettes (Melia) 48 52 153
 

7 11 10
-Peanut oil (1 liter)/Huile d'arachide 
 10 20 25 
130 150 175
-Tea/Th e ( litre) 25 0 40
 

-TaTi25 

30 40
 

*Footnotes following Table XMIV 
Notes se rapportant au Tableau 
=XIV 
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LegCl HntM Wnfe, Urban Areas (SuIa) 
SHI. l1on urboLnes 

Index/1"dtce 1972-IOD
 

9 
Monthly Ultes. 9Private Sector (starting rates) 
Sglaires mcnsuels de base, Secteur priv6

-.Junior Messenger; Watchman (F-.S8) 

Garqon de Service; Portier (PSL8)


1972-100

Index/ndice 


-Middle Level Clerical/Technical Worker (ISLS) 

EmployE 2me Niveau/Technicien (FSL5) 

1972-100
Index/Indice 


-Secretary/Translator. Accounting Assistant (FML2) 
Secr6taire/Traducteur/Assistant Comptable (PSL2)

1972-100

Index/Indice 


Producer Prices/Prtx iu Producteut;
-P iller and Sors/ui l et Sorgho 

Index/Indlte 1972-100 
Itide/li 

-ilde/Ril-

-Croundnuts/Arachides 

Icrond ts/Idic
197 

-Cot.on/Coton 


odex/Indice 1972-100 


000's CFA
 

Producer Earnings (Croundnuts and Cotton) 


Revenu ou Producteur (Arachide et Coton) 

Index/Indice 1972-100
 

Unskilled African 

Laborer in Ouoagadougou (1972-100) 

Indite des Prix 1 la Consoration. pour C11bataire 
non qualifi. Ouvrier africaLn A Ouagadougou 

Consumer Price Index* Single, 

(1972-100)
 

Ceneral Index/Indice g6niral 

Food Stuffs/Alitcntatio 


Clothing/Habillement 


Taxes/ImpSts 


Furniture/ Hobilier 

Consumer Price Index, European Famly in
 
Ouagadougou (1972-100)
 

IndLeo de Prix a la Consomaation. Famille
 

Europ;enne A Ouagadougou (1972-100) 


Cencral IndexIndie 8nr 

Tarm Input Prices/PrLx d'lntrants agricoleli 

Fertilier/Enerai 
Index/Indtce (1972-100) 


Insecticides 

Indcx/lidlcc 	 (1972-100) 

Sprayer/Pulv~rinateur 
Index/Indice (1972-100) 


191
.196O 
 '
 

12 12 
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34 33 

)(103 


72 85 
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1618 18 18 
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27 27 27 27 27 27 25 

(103) (108) (10) (108) (1083 (108) (100) 


33 33 34 34 34 34 	 32 32 32 

(103) (103) (106) (106) (106) (106) (100) (100) (100) 


434 168 515 841 1294 1476 1193 
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92 91 	 98 10187 92 94 93 95 

85 87 82 80 86 so 75 91 96 

98 65 113 112 108 C 119Ili 112 116 
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NOTES : Tableaux XVII AXXIII
 

1 Le SMIG (Salaire Minimum Interprofessionnel Garanti) est avolua par heure
 

2 Tous les prix sont en Francs CFA A l'exception du Mali, de la Gambie,
 
et de la Mauritanie oi les prix sont respectivement en Francs Maliens,
 
en Butus et en Ougiyas
 

3 L'ann~e 1960 fait r6f~rence A la saison 1960-61, et ainsi de suite
 
pour les autres chiffres
 

4 La parenth~se indique que le chiffre est un indice
 

5 Inclut 3.000 d'indemnitg de logement mais exclut les allocations familiales
 
qui s'6l6vent 9 2.000 par enfant et par mois (en ce qui concerne les six
 
premiers enfants)
 

6 Inclue 10% d'indemniti de r~sidence
 

7 Comme indiqug dans les conventions collectives
 

8 "Salaire mensuel de base" : inclut la retraite mais exclut les
 
allocations familiales
 

9 Selon l'Ambassade des U.S.A., personnel local
 

10 Surface annuelle; SMIG s'est 6lev6 de 27 A 30 CFAF le i r 
octobre 1969 

11 Prix subventionn6 

12 Avant 1971, l'indice 6tait calcul6 d'apras un panier de 125 produits
achet~s par un foyer europ~en avec un revenu menouel supgrieur A
 
100.000 CFAF. Depuis 1972, l'index est calcul6 A partir d'un panier

de 120 produits comprennant 35 produits locaux et 85 d'importation
 

14 Seulement les deux premiers trimestres
 

15 Prix officiels
 

16 Prix de March6
 

17 Indice du CRED
 

18 Janvier
 

19 Janvier-Juin
 

20 Septembre
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a ft6 particuliarement.sevre. 

llty a donc, avec des differences apparentes d'un pays 
A 

l'autre, A cet fgard, une tendance pridominante: une deterioration 

forte des termes de l'1change agricole entre le debut des annfes 

soixante et le milieu des annes soixante-dix, qui fut renverse par 

Nous soulignons que tout ceci
les changements de prix de 1974-75. 


repose sur une analyse des prix officiels, non pas des prix
 

vigueur sur le marchg. En ce qui concerne les
r~ellement en 


c~r~ales, les prix r~ellement pay~s aux paysans ont sans aucun doute
 

6t6 diff~rents des prix officiels. Ii n'existe cependant peu d'information
 

sur l'ordre de grandeur de ces differences et, dans certains cas meme,
 

sur leur 6volution.
 

d. 	Les Prix CUr~aliers et les Salaires Urbains
 

On entend quelquefois dire que les prix c~r~aliers sont trop
 

bas dans le sens de la justice 6conomique ou de la ripartition 
des
 

D'autres groupes, en particulier les salaries
revenus. 


urbains, tirent, parait-il, un plus grand avantage de la croissance
 

6conomique que la masse des n~cessiteux ruraux.
 

Du point de vue de l'analyse, l'utilisation d'une politique
 

de prix des c~riales en tant qu'instrument de politique des revenus
 

comporte des inconvgnients srieux. Les changements de prix pourraient
 

Par ailleurs,
entralner d'importants changements de production. 


on ne sait pas exactement non plus qul b~n~ficie le plus d'une
 

hausse des prix des crfales; il se peut que les cultivateurs 
les
 

plus importants contribuent pour des parts plus que proportionnelles
 

A la production commercialis6e et regoivent ainsi des b~n~fices plus 



'
 que proportionels. Ii se peut aussi, comme beaucoup le prftendent"
 "
 

que les marchands regoivent des profits extraordinaires ,Ceci
 

irait bien sGr contre le but de justice iconomique. Finalement,
 

une hausse efficace des prix aux producteurs entratnera une aug

mentation de la production cirialiare, qul ne pourra atre vendue
 

aux consommateurs qu'A un plus bas prix d'fquilibre (probablement
 

beaucoup plus bas en raison des tras basses ilasticites de la
 

demande par rapport au prix). Du point de vue de la justice
 

gconomique, les effets d'une hausse du prix au producteur d6pendront
 

de qui consomme les cir~ales, et de qui paie le coft des op~rations
 

de soutien du prix, et de la distribtuion des revenus des marchands
 

de ciriales. Si, par exemple, le soutien des prix est financ6
 

par une diminution des prix accordes aux producteurs d'arachides
 

et de coton, iU se peut que l'effet de justice fconomique soit
 

neutre, bien que l'effet de production soit clairement une riallocation
 

des ressources des cultures d'exportation en faveur des cultures
 

vivriares.
 

Quoiqu'il en soit, les donnges disponibles ne fournissent
 

aucune preuve empirique que les salaries urbains soient avantaggs
 

par rapport aux vendeurs de cgrgales. Le salaire minimum l~gal
 

urbain, qui est officiel, est presentf dans les Tableaux XVII A XXIII,
 

ainsi que d'autres taux de salaires. Une comparaison de ces taux
 

aux prix officiels aux producteurs et des revenus estim~s des paysans
 

'ividence est contestee et peu concluante; voir plus loin ie
 
Chapitre sur la Politique des Prix.
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ne donne aucune ±ndLcatton que la tendance au cours des dernipres
 

annies refl'te une amflioraton dela position des salartis par
 

rapport aux cultivateurs.
 

Au Mali, les chiffres sont nettement en faveur des paysans.
 

Au Niger, au Singgal et en Haute Volta, les tendances ne sont ni
 

claires ni continues. Mais encore, tout ceci repose sur l'talon
 

incertain des prix officiels.
 

e. Comparaison de Prix
 

On peut se servir d'un autre critare pour juger de la
 

justesse des niveaux des prix: une comparaison avec ceux des pays
 

voisins. La valeur du rapport des prix maliens A ceux des prix
 

des autres pays est pr~sentge dans le Tableau XXIV. Nous avons
 

choisi le Mali comme exemple illustratif du fait que ses prix aux
 

producteurs ont r~cem ent 6t6 nettement plus bas que ceux des
 

pays voisins, come on le voit tras clairement d'apras le Ta

bleau. Les rapports au cours des derniares ann~es, ainsi que leur
 

tendance g6n~rale, semblent indiquer que les prix malens peuvent
 

en effet ^tre considgris comme "trop bas".
 

6. La Fluctuation des Prix.
 

Un grand nombre de personnes partagent au Sahel l'avis que la
 

fluctuation des prix cergaliers est "excessive". Des variations
 

prononc~es d'une annie A l'autre contribuent l'ncertitude des
 

cultivateurs. On entend souvent dire qu'une r~duction de cette
 

incertitude par la garantie gouvernementale d'un prix stable d'une
 

annie A l'autre constitue la condition n6cessaire A l'accroissement de
 

la production cirgaliare commercialisable. La d6claration ci-apres
 



TABLE XXIV
 

Inter-Country Ratios of the Producer Price of Millet and Sorghum, Rice, Groundnuts and Cotton
 
in Mali and Other Countries
 

Comparaison des Prix au Producteur du Milet Sorgho, Rizj Arachides et Coton
entre Mali et Autres Pays 
 sous Forme de Rapport
 

1960a 1961 1962 1963 1964 1965 
 1966 1967 1968 1969 1970 
1971 1972 1973 1974 
1975 1976
 
MILLET-SORGHUM
 

MIL-SORGHO
 
Mali/Niger 
 1.40 1.50 1.29 1.64 
 .90 .80 .89 .44 .71 .71
Mali/Senegal .71
.67 .67 .63 .63 .69 .69 .88 .46 
 .46 .51 .51 .51 .57 
 .38 .53 .53
Mali/Tchad .83 

.46
Mali/Haute Volta 
 .83 .67 .77 1.00 .83 .83 1.33 1.33 1.33
.85 1.07 .67 .67 .75 .75 .75 
 .71 .56 .73 
 .89 .76
 

RICE-RIZ
 
Mali/Niger 


.84 .94
Mali/Senegal .78 .53 .55 .76 .58 .58 .58 .42
.44 .58 .58 .63 .63 .76 .43 .67 .57 .57
Mali/Tchad .43 .60 .60 .60 .50 .50 .48 
 .48 .48

Mali/Haute Volta .89, 
 .69 1.00 .77 .8
.79 
 .50 .7 .7 .7 
 .7 .44 .57 .57
 

GROUNDNUT-ARACHIDES
 

Mali/Niger 
 .92 .98 
 .84
Mali/Senegal .67 .67 .67 .67 .62 
1.07 1.00 1.15 1.07 1.00 .94 .83 .50
Mali/Haute Volta .62 .76 .67 .67 .83 
 .79 .65 .65 .58
.49 .49 .6 .45 .45 .58 .48 .48 .54
.58 .58 .61 .57 
 .59 .59
 

COTTON-COTON
 

Mali/Nigeg 
 1.13 1.04 1.04 1.13 1.19 
 .70 .70 .79
Mali/Tehal .87 .84 .78 .68 .80 .80
Mali/Tchad .89 .92 
 .61 .61 .59 .66 .81 .74
Mali/Haute Volta 1.31 .77 .77 .u7 .96 .89 .68 .80 .80
1.00 1.03 1.03 1.03 1.00 1.00 1.00 .86 .81 .87.59 .63 .70 .78 
 .78 .78 .71 
 .94 .94
 

aThe year 
.960 refers to the crop year 1960/61 - and similarly for each year. 
L'ann~e 1960 concerne la saison agricole
b19 60/61 et de mgme pour chaque annge.
In Niger, the average of millet and sorghum prices. 
Au Niger, prix moyen du mil et du sorgho,
NOTE: After 1966/67, the exchange rate of 1 CFA = 
2 Malian Fran~s was applied. 
Le taux de change 1 CFA 
= 2 Francs Maliensa 6t6 appliqug apras 1966-67
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est typique. Elle provient d'un document sur la politique 
i1
 

cirdaliare d'un comlt6 de plantficatton
 

....pour que le paysan soit inciti A pr~volr A
 
l'avance - au moins un an 4 l'avance - une
 
expansion de la superficie consacr6e aux c~r~ales
 
ou an accroissement de son rendement, il doit
 
pouvoir compter sur la recette d'un prix
 
minimum, sur l'existence d'un d~bouche pour
 
sa production excddentaire a ce meme prix,
 
et sur la certitude que ce prix prgvaitdra
 
pendant plusieurs annges A venir et qu'il
 
pourra donc se libgrer des exigences des
 
marchands/prateurs .........
 

Les fluctuations de prix intra-annuelles (saisonniares) ont
 

probablement un impact plus important. Elles ont un effet sur les
 

consommateurs aussi bien que sur les producteurs, et peuvent avoir
 

des consequences particulirement dvastatrices pour les paysans et
 

les groupes n~cessiteux en g~nral. La th~orie est que les paysans
 

les plus pauvres doivent vendre leur produit A 1'6poque de la
 

moisson, lorsque les prix sont au plus bas, et racheter du grain
 

plus tard dans l1'annie quand les prix sont A leur maximum. Les
 

commergants amassent donc d'6normes profits "de speculation".
 

1Ripublique de Haute Volta, Commission du Plan, Sous-Commision de
 
la Production V~g~tale, D~finition d'Une Politique C~r~aliare, (Ougadougou, 1976)
 
mimeo. Pour une 6tude g~n~rale de ce problame, voir J.C. Abbott,
 
"The Role of Marketing in the Development of Backward Agricultural Economies",
 
Marketing and Economic Development, annot6 par C.J. Miller. University
 
of Nebraska Press, 1967, esp. pp. 4-10
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La citation ouivante donne une idee du senq de cette theorie:1
 

la commercialisation des cultures de
 
subststance 6tait entre les mains de petits
 
commergants qui tiraient parti des
 
fluctuations saisonnieres extremes des prix.

Chaque annie, pendant les mois de soudure, les
 
reserves alimentaires sont basses, sinon 6puisges.
 
Les prix des c6r~ales sur les marches locatx,
 
quand il est possible d'en trouver, augmentent
 
rapidement. Ii n'est pas rare de voir les
 
prix c~r~aliers aller de 8 CFA/kg A la moisson,
 
A 40 CFA/kg ou plus au cours des mois juste
 
avant la r~colte.
 

Dans l'une des 6tudes qui pr~c~d~rent le Projet Ouest Africain
 

de Stabilisation Cdr~aliare, il est not6 que: "Des diffirences de 800
 

' 1.000% ont itg vues, et des diffe'rences de prix de 300 A 400% sont
 

assez banales.....,2
 

Ii est difficile de fournir une 6valuation de cet argument.
 

Les donnies de prix riels sont rares, incertaines et le plus souvent
 

indirectes. Comme il l'a souvent ft6 indiqug, il existe tras
 

peu d'gtudes au niveau du village ou de l'exploitation qui puissent
 

fournir des apergus quantitatifs systematiques. On ne sait d'ailleurs
 

meme pas quelle unite de mesure convient le mieux. Nous pouvons nous
 

attendre ' des fluctuations de prix inter-annuelles prononcfes dans
 

les conditions Sah~liennes: la pluviomitrie est tres irr~guliare,
 

et le volume des r~coltes et celui du produit commercialisg sont par
 

1Frank Ellis, Report on the West African Grain Stabilization
 
Project, USAID, Rondo, mai 1972.
 

2Weitz-Hettelsater Engineers, A Grain Stabilization Study of
 
the Entente States and Ghana, Fonds du Conseil de l'Entente, mars 1969, p.149.
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consiquent isalement trriguliers. La variation inter-annuelle
 

"normale" serait donc plus ample au Sahel que dana des environnements 

plus &tables 4cologiquement.
 

On peut de meme s'attendre R ce que lea variations intra-


Les grandes
annuelles ou saisonniares solent relativement amples. 


distances peuvent freiner l'integration des marchis, il y a peu de
 

capacitg de stockage en dehors de l'exploitation et le prix de capital
 

est 4lev6.
 

Lorsque lea responsables locaux et autres observateurs
 

affirment que lea fluctuations de prix sont "excessives", uls veulent
 

g~neralement dire deux choses: que lea prix varient au cours de 

l'annfe avec une amplitude plus grande que le montant des coUts 

de stockage; et que ces fluctuations sont likes i la "speculation" 

- c'est-A-dire que lea spculations crient ces variations pendant 

l'ann~e, ou que lea commergants/spculateurs amassent des profits 

fnormes en raison du changement des prix. 

Afin d'gvaluer ces possibilites, nous avons rassembli toutes
 

analyse
lea donn~es disponibles sur lea prix c6r~aliers rgels et 

d'abord de determiner l'intensiteleurs variations. Notre objectif est 


des variations de prix, et ensuite de tenter de dfcouvrir si ces
 

variations, telles qu'elles sont, indiquent la presence de possibilites
 

de profits excdentaires.
 

Le Tableau XXV pr~sente une vue d'ensemble des donnfes pour 

lea six capitales pour lesquelles nous disposons de series mensuelles 

de prix du mil. Ii prfsente deux mesures conventionnelles de variabilite 

,defiprix. L'une est le "coefficient de variation", qui n'est que la' 

Celle-ci indiquedfviation standard divisge par la moyenne de la serie. 



Tableau XXV. Mesures de Variations de'Prix entre Villes
 
Dev.std. -179

moyen. 
Std. coeff. Max/

Annie Min. Max. Moyen. Dev. de var. Mi. 
Bamako 6 75 = 22.33 W.7-1 .21 

70 24.5 35 27.71 2.81 .10 1.43 
71 28 45.5 35.58 5.12 .14 1.63 
72 39.5 74.5 51.54 14.34 .28 1.89
73 37 44.5 41.58 3.04 .07' 1.20 
74 34 38.8 35.31 1.63 .05 1.14 

Moyennes .1 1.58 

Banjul 	 741 28 30 29.00 1.10 .04 1.07 
75 26 41 31.92 4.56 .14 1.58 
762 50 58 55,4 2.68 .05 1.16 

Moyennes 	 .08 1.27 

Dakar 	 72 33 55 39.83 7.27 .19 1.67
73 50 133 72.42 30.15 .42 2.66
74 35 40 37.00 2.34 .06 1.14 

Moyennes .22 1.82 

Ouagad6ugou 	 62 18 33 26.75 3.60 .13 1.8363 20 34 25.50 4.06 .16 1.70 

64 19 30 24.75 3.04 .12 1.58 
65 19 29 22.92 3.29 .14 1.5366 19 31 26.08 3.50 .13 1.63
 
67 22 32 27.13 3.22 .12 1.46

68 16 28 20.33 3.98 .20 1.75 
69 18 36.5 28.13 5.28 .19 1.96 
70 26 39 32.00 3.52 .11 1.50 
71 3 49 39.92 6.52 .16 1.63 
72 27 58 40.75 8.02 .20 2.15 
73 34 76 59.92 12.96 .22 2.24 
74 36 79 57.75 12.64 .22 2.19 
75 25 57 44.42 11.87 .27 2.28 
76 36 70 51.00 10.30 .20 1.94 

Moyennes 	 .17 1.82 

Niamey 61 13 31 20.50 5.35 .26 2.3962 15 25 18.98 2.80 .15 1.67 
63 13 23 16.50 2.94 .18 1.77 
64 14 19 15.55 1.38 .09 1.36 
65 14 22 16.71 2.38 .14 1.57 
66 17 54 33.08 10.85 .33 3.18 
671 15 23 21.08 2.57 .12 1.53 
68 14 17 15.50 1.05 .07 1.21 
71 20 35 27.75 3.79 .14 1.75 
73 39 61 51.17 7.35 .14 1.56 
74 31 51 39.67 6.11 .15 1.65 

30 46 38.08 4.80 .13 1.53 
76 39 63 53.56 8.05 .15 1.62 

Moyfnnes .16 1.75 
N'djamena 67 16 51 36.50 11.97 .33 3.19 

68 12 17 14.33 1.56 .11 1.42
69 21 49 34.71 7.75 .22 2.33 
70 20 71 33.67 14.20 .42 3.55 
74 25 69 51.17 15.95 .31 2.76 
75 23.16 36 28.46 4.55 .16 1.55 
76 22.16 50 33.39 9.68 .29 .-2.26 

Moyennes .26 2.44 
Moyennes Totales .17 1.83, 

1 Sgrie de donnges incomplete, neuf premiers mois de 1'annie 
seulement. 

2Sgrie de ddnnges incomplate, huit premiers mois de 1'annge 
seulement 

Pour les sources des donnges de base, voir lea 6tudes individuelles par pays.
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combleni(en pourcentage) les prt.x diff~ent de lamoyenne annuelle
 

des prix".
 

Une mesure plus 6vidente mais aussi plus sensible aux
 

erreurs de donnges et done moins faible1 
ept ie rapport du prix
 

maximum au prix minimum pour la mime annie. La diminution de ce
 

rapport d'une uniti donne le pourcentage de hausse du prix minimum
 

au prix maximum. Un chiffre tel que 1,58 veut done dire que le prlx
 

maximum est plus 
 levi de 58% que le prix minLimum pour la mme annie.2
 

1Cette mesure n'est pas "efficace" du point de vue gconomgtrique
puisqu'elle n'utilise pas toutes les donnges de la sgrie de prix. En outre,
si l'une des valeurs extremes, minimum ou maximum, s'av~rait -tre incorrecte,
la mesure maximum-minimum ne repr6sentera pas la hausse de fagon correcte.
Dans le cas du coefficient de variation de telles erreurs ont tendance
 
As'annuler.
 

2On doit remarquer que cette mesure surestime la hausse de prix
entre ceux d'apr6s la r~colte et ceux de la soudure. Le plus haut prix
n'est pas toujours relevg pendant les mois de soudure ni le prix le plus
faible juste apr6s la r~colte. 
La dimension de ce biais de surestimation
 se voit mieux par une comparaison de chiffres pour N'djamena avec ceux du
Tableau XII du texte de l'6tude sur le Tchad, qui proviennent des 
memes
 
donnges de base.
 



Les donnee d iquent que, dans la 0a~r#6 des:, cap I,lea:
 

prix diff 
rent de la moyenne annuelle de, nolnsq de,;20%. La, moyenne, 

pour toutes lea observations se trouve a 
17% et bien que ceci-,
 

suggere des variations assez prononcges, on peut difficlement lea
 

appeler extraordinaires.
 

Au cours de la meme annie, le prix le plus Sleve eat, pour la
 

moyenne des six villes, de 83% de plus que le prix minimum.
 

Les prix A Ndjamena vari4rent au plus haut point (en moyenne le
 

rapport maximum/minimum s'elevant 
' 2,44 de 1974 A 1976). Les prix
 

A Banjul eurent la meilleure stabilit6 saisonniare, le rapport
 

maximum/minimum 6tant 1,27. 
 La variabilit6 saisonniare des prix
 

semble etre la meme A Dakar, Ouagadougou, Bamako et Niamey (rapport
 

maximum/minimum 4tant entre 1,58 et 1,82). Ces variations saisonniares
 

de prix sont substantielles, mais elles sont loin d'approcher le
 

triplement ou quadruplement que beaucoup d'observateurs semblent
 

considgrer comme chose courante. Les prix ne doublarent que dans
 

28% des cas en d~pit du fait qu'une grande partie des observations
 

ait lieu au cours des annies de sfcheresse o il eat normal de 

s'attendre A des variations de prix d'une amplitude inhabituelle. 
fes chiffres sah~liens correspondent assez bien aux donnies
 

d'autres pays. Une itude de la commercialisation du mals en Oliganda
 

a montre que la difference entre la valeur maximum et minimum des
 

prix moyens mensuels au cours de la p6riode entre 1961 et 1968
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atteignit 37% du prix moyen aur le mrchd de Jinja,. et 39% de la!
 

moyenne des prx a Kampala.' Lea ch4ffrea pour lea deux seula
 

pays sah~lLens pour lesquels nous ayona des donnfes couvrant une
 
2
 

p~riode comparable sont 45% pour Niamey et 17% pour Ouagadougou. Lea,
 

r~sultats des autres 6tudes (par exemple, Uma Lele,3 William 0. Jones 4 et
 

R.W. Cummings ) ne peuvent etre compares directement parce que leurs
 

auteurs ont fait usage de methodes diff~rentes pour l'estimation
 

des differences saisonnires de prix. Leurs donnges, cependant,
 

n'indiquent en aucune fagon que les variations saisonnigres de
 

prix au Saihel, d'apras les statistiques de prix officielles des
 

pays du CILSS, soient exceptionnellement Slev~es par rapport '
 

d'autres pays principalement agricoles. Ce n'est que lorsqu'on
 

abandonne les moyenne2 et que 1'on considare seulement les cas extremes,
 

Niamey en 1966 ou N'djamena en 1970, que les variations saisonniares
 

apparaient 6normes. Ii y a cependant des cas parallales A variation
 

saisonniare tr~s r~duite, tels que Bamako en 1974.
 

Les hausses de prix ne pr6sentent des chances aux sp~culateurs
 

que dans la mesure o5 ceux-ci peuvent les pr6voir et savoir quand
 

'erndt Schubert, "Some Considerations for Evaluating Marketing Systems
 
for Agricultural Products" Eastern Africa Journal of Rural Development
 
Vol. 6, No 2 et 3 (1973)
 

e chiffre pour Niamey est A ce point aussi glevg si on considare
 
l'annge 1961, pour laquelle les donnges sont particuliarement faibles.
 

3U. Lele, Grain Marketing in India, Cornell University Press, 1973.
 

4W.O. Jones, op.cl.,..
 

5R.W. Cummings, "Effectiveness of Pricing in an Indian Wheat Market"
 
American Journal ol Agricultural Economics, Menasha, Wisc. Vol. 50, Aoft 1968.
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acheter et vendre, maig, dana leq paya du Sahel, lea mouvemements
 

saiaonniers de prix aont preaque entiarement lmpr~vlableq. Non seulement
 

varient-Ils largement d'une a!ne 
 l'autre (Votr Tableau XXVI), mais
 

aussi selon 1'Spoque oa ils se produisent. En regle ganirale, les
 

prix diminuent apras la recolte, mais ils peuvent atteindre leur
 

point le plus bas pendant n'importe lequel des quatre a six mois
 

apras la r~colte et leur point le plus haut d'un a six mois avant
 

la r~colte suivante. MHme cette regle gingrale a 
des exceptions
 

occasionnelles.
 

En essayant d'estimer la rentabilitf de la spiculation, nous
 

ne pouvons done pas nous servir des diff6rences entre lea prix
 

maximum et minimum pour mesurer les marges de profits brutes. Nous
 

devons consid~rer la hausse de prix ayant lieu entre la fin des
 

r~coltes et la soudure puisque nous voulons calculer les profits de
 

marchands qui oparent durant cette meme p~riode. 
Le Tableau suivant
 

(XXVI) pr~sente ces hausses de prix pour les villes et annies pour
 

lesquelles nous ayons des donnfes.
 

Ces hausses de prix sont bien moins glevies que la diff6rence
 

entre le maximum et le minimum de la mime annie. 
La moyenne pondgrge
 

serait seulement d'environ 25 A 29%, en fonction du genre de calculs
 

utilisgs (Voir note 4, Tableau XXVI). 
Quel que soit le cas, la hausse
 

moyenne est substantiellement inf6rieure aux differences globales entre
 

lea moyennes de prix (maximum/minimum) de 80%. 

Les marges de profit brutes calcul~es A l'aide de ces 

differences de prix ont une valeur limit~e A moins qu'on les compare 
aux coGts de stockage pertinents. Ii existe tras peu de donnees sur lea 

coats de stockage, en partlculier les couts de stockage pour le commergant 

itant, dans ce cas, lea plus approprifs. Meme leaquelques estimations
 



Tableau XXVI . Prix du Mil apras la Ricolte (Rovembre) et A is "Soudure" (Aont) dans lea Marchis des Capitales des Etate du C.I.L.S.S. 

Annie de 
R~colte 

(1) 
Bamako 

(2) (3) 
Banjul

(1) (2) (3) (1) 
Dakar 
(2) (3) 

Ouagadougou
(1) (2) (3) 

Niamey
(1) (2) (3) 

N'djamena
(1) (2) (Q 

61/62 
62/63 
63/64 
64/65 
65/66 
66/67 
67/68 
68/69 
69/70 
70/71 

21.5 
21 

26 
27 

20.9% 
28.6% 

27 
22 
22 
23 
26 
31 
17 
39 
39 

31 
26.5 
29 
28 
32 
18 
29 
32 
49 

14.81 
20.5Z 
31.8% 
21.7Z 
23.1% 
-41.9% 
70.6% 
5.82 
44.1% 

17 
17 
14 
15 
17 
20 

21 
23 
19 
18 
54 
23 

23.52 
35.3% 
35.7Z 
20.OZ 
217.6% 
15.0% 

20 
15 
30 

17 
43 
31 

-15.0% 
86.7% 
3.3% 

i" 
4o 

71/72 29 36 24.1% 40 34 -15.0% 
72/73 
73/74 
74/75 
75/76 

38.5 
55 
37 

74 
44.5 
35.5 

92.2% 
-19.1% 
-4.0Z 28 

36 
30 
58 

7.12 
61.1% 

55 
47 

103 
40 

87.3% 
-14.9Z 

32 
56 
53 
54 

69 
61 
57 
57 

115.6% 
8.9% 
7.5% 
5.6% 

51 
31 
32 

38 
40 
50 

-25.52 
29.0Z 
56.3% 

27.5 
23.2 

20 
34.2 

-5.5% 
47.5. 

Mayennes 

(4) 
33.7 40.5 20.2% 

(23.8%) 
32 44 37.52 

(34.1%) 
51 71.5 40.22 

(36.2%) 
33.6 39.5 17.6% 

(21.5Z) 
23.8 31.8 33.6% 

(45.2Z) 
23.1 29 25.5% 

(23.4%) 

(1) Prix aprLs rdcolte (Novembre) en CFA/kg
 
(2) Prix a la soudure (Ao~t) en CFA/kg

(3) Hausse de prix en 2 du prix a la ricolte; marge brute des spiculateurs

(4) La hausse des prix sera diff6rente selon que nous faisons la moyenne des hausses annuelles de prix (-.chiffre entre parenthases) ou que nous
 

calculons 1'augmnentation du rapport entre les prix moyens A la rcolte aux prix moyens A la soudure (- chiffre inscrit sur la premiareligne).
Ceci provient du fait que le prix de chaque annie est calcul6 suivant une base diff~rente, le prix pour Novembre d'une annie et 
l'augmentation globale de prix 6tant calcul~s sur la base du prix moyen en Novembre. II est 1 remarquer que Novembre et AoGt ne sont pas les mois oO les prix moyens sont respectivement les plus bas et les plus glev~s, mais ceux pendant lesquels les prix atteignent le
 
plus souvent leur minimum ou maximum annuels (modes de la distribution d'6chantillon du zinimum et du maximum).
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dont nous diaposona des cofts de stockage dang.le aecteur Moderne
 

varient fnormiment, en fonctton du genre et de la localite. A titre
 

tras approximatif, nous pouvons utiliser des estimations pr~sentfes
 

dans une 6tude ricente du Fonds de 1'Entente qui visait ' 6valuer
 

1
le coat de stockages des cirgales au Niger . Leurs chiffres indiquent
 

qu'en 1975, dans les conditions sahiliennes, 5 CFA/kg reprisente
 

une estimation raisonnable des coats de stockage (y compris pertes
 

et dterioration) pour une p~riode de neuf mois, de novembre A aoat.
 

Cinq francs CFA constituent un peu moins de 25% de la moyenne des
 

prix apras la r~colte. Cette estimation semble donc suggirer qu'un
 

sp6culateur qui ach6te le grain apres la r~colte (en novembre), et
 

le revend pendant le soudure (en aout) fait en moyenne un profit
 

net tras limit6 apras deduction de ses coats de stockage. La
 

"marge b~nificiare brute moyenne du spiculateur" se trouve entre
 

24% (ABamako) et 45% (ANiamey). Pendant certaines ann~es
 

(par exemple 1972-73) les profits seraient consid~rables, alors
 

qu'en d'autres annes ceux-ci seraient n6gatifs (comme en 1973-74).
 

Lorsque les coats de stockage sont pris en considgration ou,
 

de fagon Olus gin~rale, lorsque 'on considgre le haut niveau des
 

taux d'int6ret pr~valant dans les transactions traditionnelles,
 

la sp~culation sur le grain ne semble pas ^tre un moyen sar d'amasser
 

.Fonds 
de Rgserve en CUrgales pour le Niger, 1975 - pour plus de details, se 
r~ffrer A l'itude suf le Niger, Volume iI. 

1 d'Entente, Etude Relative A la Constituti6n d'un Stock
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une fortune. Ceci correspond Kien aux observations non rigoureuses
 

indiquant que la capaciti de Stockage privde hors-ferme est r~duite
 

(les comnergants n'ianobilisent pas beaucoup de capttal en stocks de
 

grain), et que les profits dans le commerce c~r~alier ne sont pas
 

assez 6lev~s pour attirer un grand nombre de comuergants dans
 

la sp~cialisation cgrgaligre I plein temps.
 

En somme, les variations saisonniares de prix, obtenues
 

d'apras les statistiques de prix disponibles de 1961 ' 1976 peuvent
 

etre difinies comme suit:
 

(i) Elles sont imprfvisibles, en amplitude aussi bien que dans
 

le temps.
 

(ii) Quelle que soit la mesure utilisge, (%de diff6rence entre
 

le maximum et le minimum, coefficients de variation, hausses de la
 

recolte 5 la soudure), ces variations ne sont pas aussi amples qu'il
 

ne l'est souvent pritendu. La diff6rence de prix moyenne entre les
 

prix maximum et minimum, mesure qui surestime l'6tendue des variations,
 

eat d'environ 83%. La hausse moyenne de la recolte 9 la soudure est
 

d'environ un tiers de ce pourcentage.
 

(iii) Si 'on utilise des estimations de cofts de stockage dana
 

le secteur moderne, leas variations saisonni6re de prix ne d6passent les
 

coats de stockage que par un faible pourcentage. Ces chiffres offrent
 

par consequent peu d'fvidence qu'il y a eu pendant les 15 derniares
 

annies de grandes chances d'accumuler des profits considgrables sur
 

le commerce cer~alier.
 



III. LA REFORME DE LA COMMERCIALISATION : UNE EVALUATION DES OPTIONS
 

Les politiques de commercialisation eL des prix convergent
 

naturellement sur plusieurs points, et toutes deux abordent les
 

problimes de politique de stockage. Nous allons n~anmoins essayer
 

de traiter ces deux politiques s~pargment, ceci dans toute la mesure
 

du possible. Nous reviendrons sur les problimes de stockage dans
 

un chapitre ultirieur.
 

Pour ce qui est de l'organisation de leurs systames de com

mercialisation, les gouvernements du Sahel ont le choix entre
 

trois directions g~n~rales pour leurs politiques : une rdtention,
 

avec certaines ameliorations de leurs dispositifs actuels; un
 

mouvement plus prononc6 dans la direction du contr~le public; un
 

mouvement dans la direction d'un contr6le public plus indirect et
 

plus restreint.
 

A. Un Statu Quo Amrliorf
 

Selon cette option, les gouvernements conserveraient les
 

structures de commercialisation de base et les orientations de
 

politique actuellement en vigueur. Les agences publiques de com

mercialisation des c6r~ales recevraient un surcroit d'assistance
 

financiare, davantage de personnel et de meilleures installations
 

de stockage suppl~mentaires. Dans les pays aux structures de com

mercialisation c6r~aliare doubles (le Mali, le Niger, le Snfigal
 

et la Haute Volta), le secteur de l'Etat et le secteur traditionnel
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continueraient A coexister. La part du marchi attribuie A Il'Etat 

augmenterait - peut-etre jusqu'R atteindre 25 % de la production
 

mise sur le marchd, ce qui est jugg largement nfcessaire pour que
 

lea efforts de stabilisation des prix soient couronn6s de succas.
 

Dans ces pays, la situation lgale des commergants priv~s
 

demeurerait aussi ambigue qu'elle 1'est A present. En Gambie, en
 

Mauritanie et au Tchad, cette option permettrait au secteur priva
 

de conserver sa lggalit6 et d'opgrer dans les mgmes conditions que
 

celles existant maintenant.
 

Dans les deux groupes de pays, des efforts seraient faits
 

pour traiter des problhmes dfcrits au chapitre prcedent : finan

cement correct et opportun des achats de cultures, choix d'un
 

meilleur moment pour l'annonce des changements de prix, maintien
 

des prix au consommateur A des niveaux plus proches de la r~alit6
 

des co-ts, coordination des normes des barames avec les coGts
 

r~els, introduction de structures des prix plus diff~renciges (y 

compris du point de vue qualitatif), etc.
 

Le choix de cette option impliqueralt une certaine attgnua

tion des probl~mes qui entourent les structures de commerciali

sation actuelles dans les quatre pays a "structure double", et donc la 

croyance qu'aucun problame fondamental existe. Le seul changement qui 

soit pr~conisg est une amlioration des m6thodes et systames 

presents. En fait, d'apr5s l'expression la plus courante de ce 

point de vue, tres courant dans le Sahel (surtout parmi les cadres 
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responsables de la commercialisation cgrgaliare), la majeure partie
 

des probl~mes et insuffisances d ja d~crite est due principalement
 

au manque de ressources dont souffrent les agences de commerciali

sation ciriali~re. L'importance du contrSle purement politique
 

des prix et des diversions cries par la s~cheresse est reconnue
 

mais, dans cette perspective, les agences auraient pu, avec davan

tage de ressources, atteindre leurs objectifs principaux et pourront
 

A present le faire dans le futur.
 

Cette option d'am~lioration et de renforcement des dispositifs
 

de commercialisation actuels, sans alt~rer la structure fondamentale
 

du systame, posside des avantages importants.
 

(a) Elle est politiquement et administrativement attrayante
 

puisqu'elle menace peu d'int~rets et qu'elle permet une certaine
 

continuit6 des institutions et politiques actuelles; de plus, elle
 

se prete bien A une execution rapide et pratique.
 

(b) Ii est probable que plusieurs pays pourvoyeurs d'aide
 

accueilleraient favorablement des propositions d'assistance finan

ciare et technique visant A am~liorer les agences cir~aligres
 

publiques - pour ce qui est du transport, du stockage et des efforts
 

de stabilisation des prix c~rdaliers.
 

(c) Il devrait &tre possible d'effectuer des ameliorations
 

importantes en ce qui concerne les operations des institutions de
 

commercialisation actuelles, 6levant leur efficacitg A un niveau plus
 

compatible avec les objectifs du gouvernement. Davantage de fonds,
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de personnel qualifig, de camions et d'entrep'ts permettrait,aux
 

,agences de fonctionner plus efficacement. Ainsi, ilI apparat.t
 

possible de surmonter progressivement les problames ardus qui se
 

sont typiquement mis au travers des efforts de commercialisation
 

c~r~ali~re.
 

Ces avantages sont considirables. IIlexiste cependant cer

tains problimes fondamentaux en rapport avec cette option de
 

11statu quo." 

(a) Elie est basge sur des suppositions optimistes en ce qul 

concerne la mesure dans laquelle on peut rem~dier aux imperfections 

du secteur public de conmercialisatLion. Ii n'est pas prouv4 que 

davantage de ressources permettront aux agences nationales cgrg

aliares de surmonter des problemes comme les retards des transferts 

de fonds du systame bancaire pour le financement des cultures; 

la pression forte et sans doute in6vitable d'accorder de bas prix 

aux consommateurs; le manque de diff~renciation des prix selon 

la qualit6, l'emplacement et l'insuffisance de la gestion de 

stockage des cfr~ales. Tous ces changements n~cessitent - en plus 

d'un apport financier suppl~mentaire - une certaine flexibilita 

administrative et du personnel qualifi6, tous deux faisant d6jA 

difaut A ces pays. 

(b) Le module du "statu quo amiliorg" conserve, en principe,'
 

dans les 6tats A structure de commercialisation double, un secteur

de co merce priv6 illicite. Ceci entralne une reduction de la
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protection et des services dont:les paysans binfficient. Lacon

'-currenceentre acheteurs, stimulee par un accas libre A ce coN-.
 

merce, n'est pas encouragge officiellement ni m~me permise, mais

aucune alternative stable et efficace n'a, jusqu'A pr6sent, 6tg
 

offerte par l'Etat. L'un des arguments majeurs en faveur dtun
 

controle public de la commercialisation est l'in~galitU th~orique
 

du pouvoir de n6gociation du paysan vis-A-vis du commergant, mais
 

le modale du "statu quo am~lior6" ne r~tablit pas cet fquilibre.
 

Les agences de commercialisation ne pourront toujours qu'acheter
 

une petite fraction de la production aux prix officiels. La plus
 

grande partie de la commercialisation primaire appartiendra
 

tcujours aux commergants priv~s. Le r~sultat, en fait, affaibli

rait la position des paysans. 
 Etant donng les risques et incer

titudes que la situation l~gale implique, il y a moins de commer

gants qu'il n'y en aurait normalement, et le prix qu'ils exigent pour
 

leurs services est donc certainement plus 6levd qu'il ne le serait
 

normalement. La pratique du licenciement d'agents d'achat telle
 

qu'elle existe dans plusieurs 
6tats a le mme effet, le gouverne

ment crgant des situations de monopole (ou monopsone) locaux pour
 

les commergants qu'il licencie ou aggrge.
 

Du point de vue du dfveloppement A long terme, les structures
 

.actuelles n'encouragent pas - ni mume ne permettent - le ren

forcement des qualit~s commerciales privies. L'ambigulti de cer

tains de ces dispositifs complique le progras technique commercial,
 

l'accroi3sement du capitalcommercial et lapparition de qualitis
 

d'entreprise plus avanc~es.
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(c) Les commergants priv.s op~rent i un cout unitaire.moindre 

que lee agences publiques. lS peuvent donc offrir de meilleurs 

prix aux producteurs et offrir aux consommateurs des prix cdrea

liers plus intgressants qu'aux agences nationalee.1 On peut expliquer' 

ceci de plisieurs fagons 

-Les commergants privis achatent les c~r~ales quand et oil
 

elles sont les moins chores pendant la pAriode de r~colte, dans
 

lee regions lee plus productrices et comportant lee meilleurs moyens

de transport. De meme, ils vendent sur les march~s les plus int-'

ressants, en particulier dans lee capitales et autres villes 
prin

oa lee coGts d'acc~s sont relativement r~duits. Les
cipales 


agences d'etat, par contre, sont oblig~es d'acheter et de vendre
I 

lee cgrgales partout. L'achat de petites quantit6s de grain dans
 

lee zones A 1'accs difficile entratne des couts unitaires tras 

flevfs, et la distribution aux populations clairsemes de regions 

prix de vente moyens.6loignfes augmente 6galement lea 

-Les techniques d'achat et de vente partielles et s~lectives que 

lee counergants peuvent pratiquer leur donneraient un avantage cer

tain sur lee agences publiquesmmes s'il n'y avait aucune poli

tique visant A unifier lee prix (perequation), c'est-A-dire mime
 

n'y avait pas de prix officiel national et uniforme. Ces prix
s'il 

homoganes existent au Sahel mais,en gineral~seules lee agences
 

d'Etat achatent et vendent aux prix officiels nationaux. Les com

mergants achetent et vendent aux prix dftermines par-lesforces du 

marchd . Ceci accentue le cot ngatif, en matiere decoate, 

des agences publiques.
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-Lecommerce c r~alier privg ou "traditionnel" opAre moindres 

frais pour d'autres raisons. Le commerce constitue, pour des
 

milliers de sah~liens, une activitg A mi-temps. Paysans, tra

vailleurs urbains, 6coliers, menagares, tous participent au com

merce cgrgalier, g~n~ralement pendant les priodes d'inactivit.
 

Ils participent aussi aux activit~s du marchg local qui comoren

nent un 6lment social. Dans ces conditions le cost d'opport'unite 

de se livrer au commerce est tras bas. 

Nous avons ddjA aussi souligne l'importance du cmmer7gant' 

"occasionnel", en particulier les chauffeurs et 'autres qui dis

posent d'espace libre dans leurs.v~hicules. Ceci fait que les
 

services commerciaux sont relativement abondants et bon marcha.
 

Mgme ceux qui se livrent entiarement au commerce ne n~gocient
 

pas seulement en c~r~ales. Le volume de l'activitg commerciale et 

la rentabilitg du commerce c~r~alier semblent Ztre trop reduits 

pour encourager la spcialisation. Ceci fait que les cofits des 

operations commerciales couvrent un n~goce g~n~ral - en cultures 

de rentes, biens de consommation et c~r~ales. 

Puisque les cgrgales sont lourdes par rapport A leur valeur,
 

les frais de transport sont un 616ment critique et c'est A cet
 

6gard que le commerce priv6 a d'gnormes avantages p~cuniaires.
 

Premi~rement, tine grosse partie du grain vendu en privg est amen6
 

par le paysan,ou un membre de sa famille directement au marchg
 

local p~riodique. Deuxiamement, une partie du grain est acheminge
 

Pun mar(h local. reional ou national.A l'autre Dar les
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commergants occasionnels mentionngs ci-dessus.. Mais il y a, plus , 

important: l'agence publique cirgaliare spicialis~e fait face,&, 

d'fnormes problames de cofts en raison du manque de chargement pour-

-le retour. Surtout dans le cas des rggions gloignfes, les camions ne 

transportent rien quand ils vont collecter du •grain aux chefs

lieux ou autres points de ramassage. Les commergants sont beau

coup plus efficaces dans leur utilisation des moyens de transport. 7 par, 

exemple~chargements A l'aller et au retour, dlais d'assemblement, 

changements mflanges, etc. Cette description en provenance du 

Tchad illustre assez bien le processus qul se produit :1 

Le circuit de commercialisation peut -tre assez 
compliqu6. Supposons par exemple que du mil soit 
parvenu A Oum-Hadjer. Ii n'en part pas directe
ment pour N'djamena. Il passe par un camionneur 
qui a accept6 de transporter un chargement de 
gomme arabique a Ati et qui s'aperqoit que le mil 
se vend plus cher a Ati qu'A Oum-Hadjer. Le 
camion vide est charg6 de mil de fagon 5 ce que le 
voyage vers Ati soft rentable. Le mil est vendu 
A Ati. Un autre camionneuren provenance de l'Est 
allant a Ati, remplit son camion de mil pour le 
vendre 5 N'djamena... 

Ce qui est vrai pour le transport l'est aussi pour les autres 

intrants. Le commerce traditionnel utilise le capital humain 
et 

physique plus efficacement que le systame de commerce public. Ce 

dernier n6cessite un personnel A la formation formelle - gfrants, 

comptables, secrftaires - alors que le commerce traditionnel est 

bas6 sur une 6nergie et des capacits,--h-iiaines dfveloppees de faqon 

UND.P, op. cit.', p.,158.0
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non formeJ-le sur le . arch. Coupe elle a tendance a, tre plus 

6tendue et plus complexe, la;structure d'Etat ndcess'te des,
 

installations physiques -.bureaux, entrepots, camions, voitures,
 

etc. -.qui:n'apparaissent quebeaucoup plus modestement dans le

commerce privg.
 

Les raisons pour lesquelles les petites organisations prives,

ou les initiatives individuelles tendent f .tre plus efficacesque,
 

les organisations plus grandes cnotamment en ce qui concerne la
 

rapidit6 et la flexibillt dans la prise de d~clsions) sont nom

breuses et bien connues: libertg dlengager de la main-d'oeuvre,
 

de la cong~dier ou de la r6compenser, connaissance plus
 

d~taille et precise quant A l'activit6 en question et daantage
 

de sensibilitg par rapport aux incitations mat6rielles. Nous avons
 

mentionn6, dans le Volume II, certains aspects sp~cifiques quant
 

aux differences entre ces deux types d'organisation, notamment en
 

ce-qui concerne le taux de d~tgrioration des stocks c~r~aliers
 

dans les entrep-ts. Le commerqant priv6 sera s~rement incit
 

6viter toutes sortes de d~t~rioration en appliquant une notation
 

approprige, en 6tant plus vigilant, en anticipant et en vendant
 

aux meilleurs prix (en cas de menace de d6t~rioration), A
 

l'6chelon de llEtat, les incitations et les possibilit~s dlemp'-.
 

cher lVinfection ,d-3 stocks. sont limit~es par les contraintep en,
 

personnel et en budget, par la leateur de l'information, par la
 

faible capacit6 de prdvision due , la lourdeur de.l'apparTil
 

hureaucratique et A la centrallisation des pouvoirs,
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(d) Le maintien des arrangements actuels de commercialisation
 

mixte cr~e des contraintes sur certains domaines de la politique
 

publique. Lun dleux concerne les prix et la diffirenciation'
 

suivant la qualiti, Les organisations publiques'de commercialisa

tion doivent instaurer une structure de prix beaucoup plus raffinge
 

et nuancie si elles ont 1'espoir de soutenir la concurrence des
 

commergants priv~s, Non seulement les diff6rents types de milet
 

de sorgho devraient -tre distingugs par leurs prix, mais encore
 

une graduation de prix suivant la qualit6 devrait Ztre introduite,
 

Tant que ceci ne sera pas fait, la structure des prix officiels
 

sera inadapt6e aux complexit~s de la fornation des prix sur les!!
 

march~s actuels, ce qui maintiendra la faiblesse de la-part du
 

secteur public.
 

Les implications de la politique des prix sont encore plus
 

importantes. Vu la situation actuelle, c'est une politique de
 

"tout ou rien" : si le prix au producteur officiel est inf6rieur
 

A celui ditermin6 par le marchg, les agriculteurs vendront la plus i
 

grande partie de leur r6colte dans le circuit privg ou, dans le cas,'
 

inverse, aux agences publiques. Ainsi, dans le cas d1une recolte
 

gin~reuse, ces dernieres peuvent acheter autant qutelles le veu

lent, ctestr-dire autant que leurs capacit~s financires et
 

de stockage le permettent. Les ann6es maigres, elles ne peuvent.
 

acheter que de faibles quantit~s.
 

-
Cette tendance est confirmfe par les chiffres'dlachats
 

atteints par es:agenced€crgaliares publques lors des derniares



annies: 
 faibles quantites lorsque la recolte nationale est
 
maigre et que les prix du march6sont 6levis, quantitgs maximums
 

au cours des annies tres favorables.
 

Cette tendance du "tout ou rien" ne pourrait etre 6vit~e
 
que par l'une des deux solutions suivantes. La premiare serait
 
l'aJustement annuel des prix au producteur officiels gouvernemer-.
 

taux en fonction de Is taille de la r~colte, c'est-a-dire compte
 
tenu des prix 6tablis par le march6. 
Cette solution pr6sente un
 
inconvenient majeur: 
 elle signifie l'abandon de tout objectif 

de stabilisation inter-annuelle. 

La seconde solution consisterait A se munir des ressources 
de financement et de stockage suffisantes pour implanter un v~ri-

table effort de stabilisation des prix. 
Cette solution implique

rait la crgation d'un stock r6gulateur permettant de temperer les
 

consequences de l'irr~gularitg des r~coltes.
 

Cette solution permettrait 6galement de stabiliser les prix
 
au cours d'une meme anne, c'est-A-dire en les soutenant , un
 
niveau d~sirg pendant la pgriode de l'apr~s-r~colte par des
 

achats et pendant la soudure par des ventes.
 

Ainsi, la coexistence pacifique entre les secteurs commerdiaux
 
priv6 et public est li6e A la r~alisation de cette politique de
 
stabilisation des prix-qui est, bien sur, la raison d'etre pre
miare de l'existence des agences commerciales d'Etat. 
La question
 
devient alors: 
 est-ce que cette politique de stabilisation eat
 
r~alisable et d~sirable?
 



On r'pondra 5 cette question quand kc problames de
 

politique desprix seront abordis. Nganmoins, on peut noter ici
 

que la stabilisation saisonniere des prix ne peut Stre que cou

teuse au Sahel, vu (i) la grande irr~gula-it6 des conditions plu4
 

viom~triques de la production et, surtout, des quantit~s commer

cialis~es; (ii) la tendance possible des agriculteurs A substituer
 

au stockage public des capacit~s de stockage au niveau du village'
 

(iii) les risques de lourdes pertes lors du stockage.
 

La dsirabilit6 d'une telle politique est 6galement mise en
 

doute par le fait qu'en cas de succ6s, elle rendrait les revenus
 

c~r~aliers de 1'agriculteur irreguliers - consequence qui n'est
 

point dans les visges du secteur public. Encore plus important
 

est le fait que, si la stabilisation des prix encourage la pro

duction c~r~aliare destin~e A la commercialisation ou si, comme il
 

est probable, le prix stabilisg est supgrieur au prix moyen d6ter

ming par le marchg,l il semble douteux que cette politiquc soit
 

r~alisable A long terme. La raison en est que les quantit~s
 

supplwuntaires crgs risque de peser lourdement sur l'6conomie.2
 

IC'est-A-dire que la stabilisation desprix n'est pas "pure"

(uoyenne dans le temps des prix d~termin~s par le march6),mais
 
comporte comme objectif une hausse de ce prix.
 

2Ceci concerne moins les Etats qui importent les c~r~ales en
 
larges quantit~s~en l'occurrence le S6n~gal et la Gambieet qui ont
 
ainsi une source d'approvisionnement de sustitution. Les autres ont
 
conme solution soit d'exporter, soit de diriger les quantit6s ex
c~dentaires vers de nouvelles utilisations. Mais comme il sera notg
 
ci-dessous, I.es d~bouchAs extgrieurs ne sont pas encore suffisants
 
et une politique de prudence serait de d6velopper ceux-ci progres
sivement, avant de faire i une situation et A des problames
 
d'exc~dent de production.
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En tout cas, le point principal, quant aux options d'une poli

'tique de commercialisation, est qu'une stabilisation des prix
 

effective est une condition n~cessaire A la coexistence entre les
 

agences commerciales d'Etat et les agints privis. 
Ce n'est pas,
 

nfanmoins, une condition suffisante.
 

(e) Chaque fois que les institutions commerciales d'Etat
 

interviennent sur le marchg, beaucoup d'agriculteurs et de commer

gants et quelques consommateurs ont intfrct a traiter entre eux,
 

c'est'A-dire sans passer par les circuits d'Etat. 
Cette situation
 

a lieu, que les prix itablis par le marchf soient supgrieurs ou
 

non aux prix 6tablis officiellement.1
 

Une coexistence stable entre les deux secteurs requiert donc
 

que beaucoup de conditions soient satisfaites et pr6sente, en tout
 

cas, de nombreux problames. La plupart de ces derniers provient
 

des difficult6s rencontr~es par les agences cirgalires publiques
 

.dans leurs confrontations avec les agents priv~s.
 

Une des consequences apparatt g~n~rale dans toute la r~gion. 

Dans leur lutte pour survivre, ces agences nationales s'engagent 

dans toutes directions. Elles cherchent A atteindre une plus 

grande part du marchg c~r~alier et 6tendent leurs achats au maxi

mum de leurs possibilit~s financiares. Leur raisoraement - qui:. 

n'est pas injustifi6 - repose sur le fait qu'une partie de leurs
 

deficits proviennent de la faiblesse de leur volume de rotation,
 

ce qui ne leur permet pas de couvrir leurs frais gfnfraux.2
 

1Voir, tudi-sir; le Senegal, Tome II."
 

2 Voir, I. Pattinison, op cit.
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De plus, elles envisagent des activiteds plus rentables que
 

le commerce cgrgalier, ce qui leur permettra de couvrir le dificit
 

dO A ce commerce. L'O.P.V.N. a, par exemple, zxporti du niebg
 

vers le Nig6ria et cherche A augmenter ses exportations.
 

En Haute-Volta, 1'OFNACER a achetf 15.000 tonnes de mals ghan~en
 

dans 1'espoir d'effectuer un profit. Enfin, les agences cir~alidres
 

se d~clarent favorables A l'aide alimentaire qui augmente leur
 

capital d'operation.
 

Aucune de ces activit~s ne peut etre appel~e "centrale" en
 

ce qui concerne la politique des c~r~ales. Une aide alimentaire
 

inutile tent A d~courager des hausses des prix au producteur
 

locaux et ainsi toute augmentation de production. De plus, les
 

tentatives, de la part des agences cgr~aliares, de r~aliser des
 

profits tournent g~n~ralement court.
 

B. Un Contr-le Public Plus Etendu
 

La deuxiame possibilitg consiste pour le gouvernement '
 

entrer encore plus dans le secteur de commercialisation cereaiiare.
 

C'est la proposition de changement la plus frgquemment avancee dans
 

la plupart des pays sahiliens. En Haut;-Volta, par exemple, les
 

directives gouvernementales pour la pr6paration du Plan de Develop

pement 1977-81, confirment l'objectif d'etendre le monopole de com

mercialisation dtEtat au sect:eur cgr~alier. La Sous-Commission A
 

la Planiftcation de la Production Agricole affirme que:1
 

1Sous-Commission de la Production Vggtale, "DMfinition dun' ,
 

Politique Cgr~aliare." mimeo, 1976, p. 6.
 



Afin de garantir un prix ad~quat aux pro
ducteurs (cgrgaliers), une politique demonopole est n6cessaire. Ce monopole peutetre plac6 a chacun des niveaux concern~s.
 
Crger un monopole qui consisterait a

acheter A un prlx au producteur minimum,

ceci A la premiere 6tape de la commercia
lisation, serait une politique difficile
ment applicable 
6tant donn6 la dispersion

des agriculteurs, les distances et l'absence

de routes etc., 
ce qui crge un march6 pour

chaque paysan. Mais le monopole pourrait

etre donng A une agence nationale de comer
cialisation c6r6ali6re qui aurait, seule,

l'autorisation d'acheter aux O.R.D. ou aux
Coops (Unions de Groupements villageois)

A un prix national minimum. C'est ce type

de monopole qu'il est facile de mettre eu
 
vigueur.
 

Au Mali, 6galement, des propositions r~centes de r~forme con

cement le renforcement du monopole en matiere de commercialisation
 

des c~rgales. 
Le Rapport C.E.G.O.S. propose l'6limination du
 

secteur priv6 A tous les maillons de la chalne sauf celui de la
 

vente au detail. 
Un comit6 inter-ministgriel,en Aouit 1976,pro

posa un renforcement du monopole public au cours des ann~es oil la
 
r~colte 
serait "mod~rge" ou faible soit, selon celui-ci, pendant 3
 
ans sur 5. 
Pendant ces annges, aucun envoi alimentaire de plus
 

d'une tonne ne serait permis au-delA des limites d',un arrondissement,
 

meme si les commergants pouvaient continuer leurs transactions sur le
 

marchg de detail.1
 

iRgpublique du Mali, I.P.G.P.:Rapport de la Commission sur
Restructuration de 'O.P.A.M. (Bamako, Aout 1976 mimeo). 
Ia
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De nombreux arguments sont avances en faveur de'cette option":
 

-Elle briserait la relation commerciale paysan-commergant, 

mettantainsi fin A l'exploitation (rielle ou potentielle) life A 

cette relation. Elle "garantirait", selon la commission de la 

Haute-Volta, que 1'agriculteur reroive le prix officiellement. 

6tabli et qu'il ne voit pas une marge excessive s'dchapper au 

pr-fit de l'interm6diaire prive. 

-Elle rentabiliserait les operations des agences publiques
 

cfrgaliares en leur permettant de gfrer de plus gros volumes, et.
 

donc de r~duire leurs cofts unitaires.
 

-Encore plus important est le fait que les "contradictions"
 

provenant de la competition avec le secteur privf disparaitraient.
 

Comme le Rapport C.E.G.O.S., au Mali, le souligne, cette solution

mettrait fin A cette situation "anormale ou 1,.. ageuceri publiques 

operent dans les r~gions lointaines et difavorisfes, ceci A pertes, 

alors que le secteur privg se coucentre sur les zones d'acc~s
 

facile, faisant ainsi un bon b~nfifice. Ainsiun monopole effectif
 

pourrait pondgrer les prix et les coflts d'une faqon plus 6quitable,
 

c'est-A-dire engager la "per~quation" entre ces diff~rentes composantes.
 

-L'exp~rience des monopoles publics, en mati~re de commerciali

sation des cultures d'exportation, s'est r~v~l~e satisfaisante. 

Il n'y a donc aucune raison pour que la meme approche ne soit pas 

adopt~e pour les c~r~ales. 

Le probl~me de cette solution de monopole est lie A ce qui est:
 

possible et d6sirable.
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-Les tructures'du march6 c r~alier ne sepratentpas 
 la
 

monopolisation d'Etat. 
Ce Sont des cultures qui s'6talent sur
 

tout lelterritoire national, qui se n~gocient dans des milliers
 
de villages et des centaines de march~s ruraux p~riodiques, suite
 

ces milliers de transactions, la fonction de rassemblage est
 

realis~e par des petits commergants qui groupent l'offre commercia

lisable presque sac par sac. 
 La distinction entre les commergants
 

et les agriculteurs est ainsi g~ngralement floue et les commergants
 

"occasionnels", qui utilisent des moyens de transport pour des
 

petites escapades dans le secteur commercial, jouent un r-le*:
 

important. 
De plus, la contrebande existe comme dans le secteur
 

des cultures d'exportation.
 

Dans ces circonstances, il est difficile de voir comment un
 

monopole public de commercialisation cgrgaliare pourrait etre
 

rendu effectif. 
Un monopole effectif s'opposerait avant tout A
 

tout transfert priv6 des r~gions exc~dentaires aux r~gions d~fici

taires. Aucuni'plan ne pourrait empecher quelques transferts de
 

ce 
type au-delA des limites du district - donc quelle serait la
 

limite sup~rieure? Une proposition malienne l'estime A 10 sacs
 

(une tonne). Dans les conditions sah~liennes, il est possible de
 

faire'transfrer des quantit~s quantit~s illicites, substantielles
 

,meme s'il existe une telle limite de transfert. En tout cas,
 

l'enregistrement de tous les transferts cgrgaliers et la verifi

cation des changements des camions seraient essentiels. 
 De plus,
 

tout mouvement de charrettes et d'automobiles particuligres devrait
 

aussi tre contrWl .
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-Ces questions pricisent le deuxitmeiuconvinient de cette..
 

solution de monopole: les coGts-administratifs et sociaux du
 

systame de contrSle qui seraient nicessaires a rendre le monopole
 

c~rialier effectif. L'enregistrement des camions, qui pourraient
 

l~galement transporter le grain, demanderait un travail supplmen

taire considerable pour l'administration en raison du nombre de
 

documents devant accompagner chacun d'entre-eux. Ces documents
 

sp~tfieraient le chargement et la destination et seraient.
 

rfcup rgs A l'arrivge. Le long du trajet, il y aurait probable

ment une s~rie de points de controle. Une certaine surveillance
 

et un certain controle des transactions c~r~alieres stir les mar-.
 

chfs locaux priodiques seraient aussi n6cessaires - et ii y a
 

des milliers de march6s chaque annie. Ils font partie des insti

tutions et de la vie 6conomique et sociale du village. On a
 

relativement peu d'informations sur ceux-ci. Ainsi, le renforce

ment du monopole d'Etat en matiare de c~rfales Impliquerait sure-.
 

ment des risques d'actes arbitraires de la part des agents d'Etat.
 

-La solution de monopole crge aussi des complications liges
 

la politique des prix. Au cours d'une annie de pluies insuffi

santes at de mauvaises r~coltes, les prix cgrgaliers sur les
 

marches locaux auront tendance A etre sup~rieurs aux prix des agences...
 

1Ceci, incidemment, favoriserait les possibilitfs de
 
corruption, comme i1 l'a 6te prouv6 dans les autres regions du
 
monde O6 ce type de controle de transport existe.
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d'Etat,(les prix seront peut4tre plus ilevds 6galement dansles
 

ftats voisins). Les agriculteurs prifareront peut-ftre:.(i)
 

stocker plus de grains.; ou (ii) vendre seulement A un prix plus
 

A-lev6 que le prix officiel (c'est-g-dire,dans un marchg parallale).
 

II appara'tainsi n~cessaire de fixer des quote-part pour les
 

livraisons cirgaliAres au prix officiel, ce qui inclut les 6l&

ments potentiels de coercition implicites pour une politique de
 

ce genre.
 

-L'option du monopole soulave aussi la question Darticulia

rement critique, en matiare d'organisation au premier stade de la commer

cialisation. A quel organisme devrait incomber la collecte primaire?
 

Actuellement, les commerqants priv~s d~tiennent ce secteur A
 

65-90%. La question est: qui les remplacera?
 

Ii existe trois possibilit~s:
 

a. Les organisations de base - soit les coopfratives telles 

que le Groupement Rural au Mali, le Groupement Mutualiste de
 

Village, group6 dans l'U.N.C.C. au Niger, les groupements
 

villageois en Haute-Volta, etc... Au Mali et au Niger, ceux-ci
 

sont dij5 les principaux agents responsables du premier stade de
 

la commercialisation dans le circuit officiel.
 

b. Les organisations de d~veloppement rural - les 0R D, en 

Haute-Volta, les Opirations au Mali, les Socidt~s dtlntervention 

au S~n~gal, etc... 

c 
 Les agences nationales cgr~aligres (IWOFNACER,
 

!'0.N.C.A.D., l'O.P.N.N., etc...) qui pourraient itablir leurs'
 

propres centres d'achat ou organiser leurs 6quipes d'achat.
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La solution la plus plausible serait de choisir l'organi

sation cooperative, et ceci . de nombreux niveaux. L'utilisation
 

de ces coopdratives pourrait tout d'abord faciliter la d~centrali

sation du processus de d~cision et d'excution par exemple, puis
 

une participation plus d~mocratique des paysans aux activit~s 6co

nomiques qui les concernent. Ii n'est donc pas surprenant que dans
 

de nombreuses propositions de r~forme reposant sur l'6limination
 

du secteur priv6, les cooperatives ou leur 6quivalence soi&nt
 

propos~es en tant qu'institutions de remplacement. C'est le cas,
 

par exemple, des propositions de reforme qui sont en train de cir

culer en Haute-Volta et au Mali.
 

Cette solution n'en comporte pas moins de nombreux obstacles
 

(i) Les coopgratives ou leur 6quivalence n'existent prati

quement pas au niveau du village dans plusieurs pays sah~liens 

Tchad, Muritanie et Haute-Volta. Dans ce dernier pays, on estime 

qu'il y avaiten 1976,300 groupements villageois qui sont des 

institutions para ou prg-coopgratives. Ils ne couvrent donc 

qu'une faible proportion des villages. Leur organisation manque 

de force et leurs activit~s pr~sentent un caractare irr~gulier. 

(ii) Partout oil les cooperatives existent, elles sont
 

etroitement li~es A l'administration. Au Mali, par exemple, la
 

structure de coopgrative est souvent entremelge avec la structure
 

administrative. La direction du Conseil d'Administration du
 

Groupement Rural et la direction du Conseil du Village sont souvent
 

confondues. Les Fgd~rations de Groupements Ruraux ( au nombre de 
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.250 environ) etaient, Jusqu'A tras r~cemment, sous le contr6le des
 

autoritfs administratives. Elles 6taient pr~sid~es par
 

l'administrateur-chef de l'arrondissement. 
La participation en
 

tani que membre est obligatoire ainsi que l.e paiement de coti

sations,dont une partie ("la cotisation r6gionale") est perque en
 

mgme temps que les imp^ts.
 

(iii) Dans certains pays, le principe d'organisation'est
 

la responsabilit6 collective7 
 Ainsi, au Niger, oq le mouvement
 

cooperatif est peut-etre le plus dfveloppg, l'unitg de base est
 

le Groupement Mutualiste villageois oa tous les villageois sont
 

repr~sent~s. Cinq ou six villages s'associent pour former une co

operative, structure qui leur permet de grouper leurs efforts,
 

surtout au nive,.w de la commercialisation (ils utilisent le meme
 

6talon, par exemple).I
 

Les fonctions principales des cooperatives sont la commercia

lisation et le credit. 
En ce qui concerne le credit, le G.M.V. 

en est le responsable, non les villageois eux-memes. Le village
 

est tenu responsable pour les dettes de ses membres. Ce concept
 

df sfvremment critique par certains comme "une erreur
 

1M. Brah Mahamane, "Un Examen de la Structure et le Rle des
Cooperatives au Niger et Quelques Probl~mes Eprouv~s dans leur

Fonctionnement," m~moire prgsentg au S~minaire International de
 
l'O.E.C.D./F.A.0. sur Critical Issues ou,Food Marketing Systems

in Developing Countries, Paris, 18-22 Octobre 1976.
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bociologique fondamentale.1 En pratique, cette situation a s6u

i
 
lev6 de nombreux problmes de remboursement de dettes. runel
 

signale que les taux de non-remboursement s'glevent ' 30-4OZ7ad
 

credit total accorde par 1'interm~diaire des G.M.V. danis toute 

IUne 6tude r~cente fait remarquer que les taux de rembourse
ment du G.M.V. ont diminug depuis la fin des ann~es soixante jus
qu'au debut des annges soixante-dix, et que ces difficult6s ainsi
 
que d'autres "proviennent d'une analyse sociologique erron6e de
 
la fonction et des structures du village, selon laquelle 'l'unit6
 
sociologique de base' r6unit des membres ayant des int~rets
 
communs et donc susceptibles de fournir des garanties pour chacun
 
d'entre eux." Jean-Marie Funel, Le D~veloppement Rggional et sa
 
Probn~matique : 6tudi~s A travers l'exp~rience de Tahoua (Niger),
 
R~publique Franqaise, Minist~re de la Cooperation, Sgrie Methodo
logie de la Plahification, (Paris, 1976), p. 117. L'auteur de
 
cette 6tude continue en citant Guy Nicolas :
 

"Un autre fait important qui dolt &tre soulign6 est
 
l'extr-me complexit6 de la socigt6 locale, et en
 
particulier de la cellule villageoise. Ce fait va
 
Sl'encontre d'un principe fondamental des doctrines
 
de la promotion qui considrent la collectivitg
 
villageoise comme le cadre naturel de toute action
 
d'animation ,-u de coopfration. Les quelques don
n~es pr~sent6es ici montrent qu'une telle perspec
tive est quelque peu idyllique, et que le village
 
est souvent le lieu des oppositions les plus radi
cales et des conflits les plus violents... L'esprit
 
communautaire se situe le plus souvent en dessous
 
ou en dessus du niveau villageois.
 

(Nicolas, G; Doumesche, H.; Dan Mouche, M.; Etude Socio-Economique
 
de Deux Villages Haoussa, IFAN, NIGER-CNRS, Niamey, 1968, p. 256.)
 

Les observations de Funel sont pertinentes : "Est-ce que quel
qu'un peut s~rieusement imaginer que les notables du village
 
devraient tre concerngs par les dettes que les "Talaka" (pauvres
 
gens) ont contract~es aupras de 'administration? ou que ces
 
"Talaka" ont moyen de "faire pression" sur les notables alor. que
 
ces derniers ne pensent pas toujours qu'il soit n6cessaire de rem
bourser les emprunts accord~s par le gouvernement... (Funel, op.
 
cit., p. 118.)
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Ia,.rgionTahoua. Les rezb'ursements sont supposes ^tre exgcutes 

: partir des recettes des ventes d'arachides et de coton. Quand 

dans le village toutes les dettes n'ont pas 6t6 rembours6es, le 

paiement de l'escompte (qul fait partie du prix d'achat mais qui est
 

d~duit au moment de la vente) est retard6 jusqu'R ce que ceux qui
 

ont remboursd leurs dettes poussent les autres A le faire. Funell 

d~crit ce ph~nomane de la maniare suivante: I 

...les paysans virent vite les limites de cette 
m~thode : le paiement de la ristourne ne pouvait 
etre diffgrg ind~finiment, et son montant 6tait 
souvent inf~rieur a la dette. En fin de compte,
1'UNCC finissait par rester d6biteur vis-a-vis 
de la Caisse Nationale de Cr6dit Agricole. 

Le Sgn~gal connalt une situation a peu pras similaire. Comme au 

Niger, le cr~dit de la coopgrative est couvert par la garantie
 

collective de tous ses membres. 
La Banque Nationale de D6veloppe

ment Sn6galaise (institution de credit rural) pergoit une part
 

des recettes des cooperatives provenant de la vente d'arachides. 

Le paiement d'une partie du prix au producteur est diff6ri, laissant 

la priorit6 aux remboursements des dettes de la coopgrative. 

Une fois que les divers paiements ont 6t6 effectu~s, ceci grace A 

la portion diff~rge du prix au producteur, le reste est donn6 A 

la coopgrative. En thgorie, la cooperative doit le redistribuer
 

a ses membres en fonction de leur contribution. Enfait, de nom

breuses cooperatives ont des difficult&o A tenir les comptes pour
 

chaque agriculteur, et donc ont tendance A distribuer la ristourna
 

llbid.', p." 113. 
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proportionnellement aux ventesd'arachides;,sans prendre~en consi

dgration.les arrigr~s comptables de dridit. Leslmauvais paysans"ne.
 

sont 	pas traites diff~remment des bons paysans,
 

Ce principe de garantie collective est R la base de tout
 

le syst~me de credit rural s~n~galais. Ii permet-un rem

boursement automatique des dettes grace A un pr~lavement d'une
 

partie du prix d'achat, mais il reste impopulaire. Un sondage
 

riv~la en 1970 que seulement 23% des villageois questionnes
 

6tait favorable au systame, alors que'72% s'y opposait,
 

(le reste ne r~pondit pas). 1 

(iv) Me-me dans les pays ot l'organisation des cooperatives 

est solidement implantge - Snggal et Niger - elle he couvre 

qu' une partie limit~e de la production agricole, se concentrant 

sur les cultures de rente. Ainsi en 1974,. on pouvait riper

torier 2.153 coopgratives entegistrges au S~n~gal. Parmi
 

celles-ci, 1.664 6taient des coopgratives arachidiares, le
 

reste 6tant des organisations spcialisees de consommateurs et
 

de producteurs. II n'y avait que 171 cooperatives de produc

teurs de mil. Au Niger, o' les coopgratives se chargent de la
 

premiere ftape de commercialisation de tout le paddy, d'une grande par

tie du coton et de la moitif de la production d'arachide, il
 

n'en reste pas moins qu'elles ne couvrent que 25% de la popu

lation du pays, 6tant g~ographiquement extrmement concentrfes.
 

-
ltalconsult, Rapport g~nral sur la coopgration, Annexe1,
Novembre 1970. 



Ainsi, sur leS 215 cooperatives, 165 s'occupent uniquement de
 

1'arachide 
(dans les regions Zinder et Maradi), 35 du coton (dans
 

la region Tahoua) et 15 du riz (dans la rigion de Niamey).1
 

Le fonctionnement'des coopratives sah~liennes a connu des
 

difficult6s autres que celles mentionnges 
- la plupart d'entre 

elles ftant courantes dans l'ensemble du Tiers Monde. Le manque 

de main-d'oeuvre, notamment de personnel qualifig en comptabilit6 

et en finances, cr~e d'6normes problames de gestion et de controle.
 

II a 6t6 rapportg que des responsables et des "peseurs" de coope

ratives ont pratiqug des actions frauduleuses comme, par exemple,
 

des falsifications dans les poids. 
C'est pourquoi l'O.N.C.A.D. a
 

requ le droit au S6n~gal d'enquater et de poursuivre ces agents.
 

Mais peut-etre que le point le plus significatif du r8le des
 

coop~ratives dans la commercialisation c6r~ali~re est le probleme
 

g~n~ral de l'inad~quation des paiements par rapport aux co~ts de
 

commercialisation. 
Certaines cooperatives ne sont pas suffisamment
 

r~mun~rdes et ne peuvent amortir leurs frais. 
D'autres voient leur
 

part de revenu de commercialisation si inadequate qu'elles ne
 

peuvent accumuler de capital pour investir et fonctionner. Au Mali,
 

par exemple, le groupement rural est responsable du transport des
 

cgrgales du village A l'arrondissement, mais le coGt allou6 suivant
 

le barame officiel ne lui permet pas d'embaucher des transporteurs
 

priv~s. AulNiger,'la SONARA s'est taillge la part du lion
 

M. Brah' mahaane, op. cit., page3. 
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.
du "surplus agricole" produit dans le secteur de l'arachide.
 

Funel a soulign6 que les paiements aux cooperatives pour les coats
 

de commercialisation de l'arachide itaient sup~rieurs A ceux regus
 

2
 
pour celle du coton.
 

Ii attribue cette difference au fait que les conditions'de
 

commercialisation ne sont pas les mimes : d'une part, en ce qui
 

concerne la commercialisation de l'arachide, les cooperatives
 

doivent faire face A la concurrence de commergants priv~s. La
 

SONARA doit payer aux agences d'Etat la m~me somme qu'elle paie.9
 

ces marchands priv~s pour les services primaires de la commercia

lisation d'arachides. Au contraire, pour le coton, il n'y a pas
 

de competition, la commercialisation tant toujours le fait de
 

3
 
1 'administration.
 

Ii est ainsi difficile d'fviter de conclure que, meme si cette
 

solution semble desirable, il n'appai:alt pas possible de trans

firer la fonction de la premigre collecte aux cooperatives.
 

Les besoins en main-d'oeuvre et en capacit6 d'organisation pour
 

l"...la marge payee par la SONARA aux cooperatives n'a vir

tuellement pas chang6 entre 1963 et 1974. Elle s'6levait A 2.100
 

CFA/t en 1963-64 et 2.000 CFA/t en 1973-74. A la m-me 6poque, la
 

marge nette accumulge par la SONARA s'est glev~e de 3.500 CFA/t en
 

1963-64 A 29.000 CFA/t en: 1971-74, soit une augmentation de 800%.
 

(M. Brah Mahamane, 2R. cit., page 5.)
 

2A la fin des ann~es 1960, les cooperatives regurent en paie

ment de la premiere 6tape de la commercialisation d'arachide 1.900
 

CFA/tonne, alors que les coats r6els 6taient estim~s A 832 CFA/tonne.
 

Du "profit net", un remboursement de 750 CFA/t fut accord6 aux pro

ducteurs, le reste 6tant allou6 a I'U.N.C.C. et A d'autres agences
 

agricoles. Au contraire, pour le coton, les cooperatives requrent
 

900 CFA/t, ce qui n'6tait pas suffisant pour produire un surplus.
 

Funel, o_. cit., page 315.
 

3Ibid.
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les cultures V4expOrtation pousseni dj I. sa-lii"te '14rouvement 

coopdratif sfnegalais qui, de tous ceux'de la rfgion,'a probable

ment la plus grande experience at la main-d'oeuvre la plus
 

adequate. Mais la premiere collecte est beaucoup plus delicate et
 

difficile, en ce qui concerne leg c~riales. Dans ce secteur, les
 

coopetatives se trouveraient donc devant des taches quasi

impossibles, surtout dans des pays tels que la Haute Volta oa le
 

mouvement cooperatif est sp~cialement jeune ou m6me embryonnaire.
 

I1 est utile de souligner un passage d'un r~cent article de
 

la F.A.O., qui fait la liaison directe avec ce problame.1
 

"Toute 6tude approfondie des coopgratives
 
rfvale souvent qu'elles connaissent des diffi
cult~s financi~res, en partie parce qu'elles
 
n'ont ni comptabilitg, ni gestion saines, mais
 
en partie aussi parce que la tendance de con
sid~rer officiels les credits e. remboursements
 
pousse les membres A essayer de prendre une
 
part plus grande que celle qui leur revient.
 
L'expgrience suggare que les soci~t~s sont plus 
viables si elles sont sujettes A un contr-le et 
A une discipline rigides. En Tanzanie, par 
exemple, oa le mouvement coopgratif fut, un 
moment, consid~rg comme le moteur principal du
 
d~veloppement rural et o5 1.600 A 1.800 soci~t~s
 
se sont crges en pras de 10 ans d'ind6pendance
 
(1971), il est apparu un enregistrement impres
sionnant d'6checs, notamment parmi les soci~t~s
 
commerciales "tous azimuts." La structure du
 
mouvement, qui a favorisg la soliditi des syndi
cats centraux dans chaque region, avait la charge
 
d'assurer qu'une partie du profit provenant de
 

1U.N.F.A.O., Agricultural Services Division : "The Catalytic
 
Role of Various Types of Marketing Enterprises in Stimulating the
 
Expansion of Local Production," Stude pr~sent~e au Sgminaira Inter
national de l'O.E.C.D./F.A.O. sur Critical Issues on Food Marketing
 
Systems in Developing Countries, Paris, 18-22 octobre 1976.
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la commercialisation privue des ricoltes ne soit
 
pas ditournie, ce qui r~duisit le revenu pour
 
chaque sociftaire et fut un facteur contributif,
 
mais une gestion financiare et op~rationnelle
 
maladroite, des frais g6n~raux glevgs et un
 
manque de "savoir-faire commercial" en sont
 
6galement des causes majeures. En essayant de
 
r~duire les coots de couirercialisatlcn et
 
d'amliorer l'efficacit6, le gouvernement en
 
est venu A un syst~me de n~gociations directes
 
entre les comit~s de commercialisation ou les
 
responsables de cooperatives et les soci~tgs
 
de cooperatives au sujet de la commercialisation
 
des cultures. Quant 1 savoir si cette d6cision
 
sera appliqu6e..."
 

...il existe une tendance A une certaine
 
diception vis-A-vis des coop6ratives en tant que
 
forces d'encouragement du d~veloppement rural.
 
Ainsi, il ne faut pas surestimer ce que ces
 
cooperatives peuvent apporter. Avec une bonne
 
gestion et un r-le limit6 et clairement d~fini,
 
leurs activit~s peuvent avoir des effets
 
positifs ....Au contraire, quand on leur confie
 
trop de responsabilit~s, elles ont tendance a
 
succomber sous le poids...
 

Les organisations de d~veloppement r~gional ont la capacitg
 

technique et la structure administrative qui font gineralement
 

d~faut aux cooperatives. Elles ont aussi 1'experience en matiere
 

de commercialisation 6tant donng que beaucoup d'entre elles sont
 

responsables de la commercialisation des cultures de rente, et de
 

1'encouragement A la production, ce qui forme leurs principaux
 

centres d'activitg. Elles ont fr~quemment de nombreux centres
 

d'achats et une capacitg de transport substantielle. Elles-sont
 

ainsi des candidats possibles en ce qui concerne la supervision de
 

la premilre collecte.
 

1Voir Volume II, Etudesur IeMali.
 



Nganmoins, dans le cas o 
elles auraient cette responsabilitg,
 

certains problames peuvent ftreanticip~s
 

(1) Les agences de d~veloppement se sont montres capables
 

d'obtenir des ressources financigres consid~rables de la part de
 

donateurs, ce qui explique leur position administrative et comp

table relativement solide ainsi que leur relative autonomie. Ceci
 

leur permit de trouver et de conserver un personnel qualifig grace
 

A des rimungrations et A des conditions de travail plus int~ressantes
 

que celles offertes dans la fonction publique. Aussi, l'accas A
 

l'assistance technique a 6tA, dans certains cas, bien utile. 
De
 

plus, il est courant que ces agences aient davantage accas A
 

un fonds non budg~tis6 (leur permettant d'avoir une certaine marge
 

de flexibIlit) que les organismes habituels du secteur public.
 

Malgr6 ces avantages, celles-ci apparaissent nganmoins
 

fragiles. 
La maniare dont elles pourront s'autofinancer dans
 

le futur n'est toujours pas tr6s claire. Actuellement leurs
 

activit~s, tant dans l'encadrement du secteur agricole que dans le
 

"dgveloppement rural int~grg", pr~sentent un certain caractare
 

d'urgence. 
On espare donc que, quelles que soient les circons

tances futures, ces agences arriveront A crier aupras des agri

culteurs des changements irrdversibles et cumulatifs dans le
 

domaine des pratiques agricoles, c'est-A-dire A moderniser et A
 

am~liorer la productivitg de ce secteur.
 

Lat^ache de base de ces agences est de: stimuler la production,
 

de'fournir des cadres qualifigs A la population rurale e
 



d'introduire de nouvelles m~thodes, davantage d'instruction et
 

de meilleure qualitY, davantage d' quipement et de plus haute
 

La tache life A la stimulation de la production
technicit6. 


demande A elle seule des ressources consid~rables en personnel
 

qualifiIet en fonds. Ii serait donc d~raisonnable de surcharger
 

ces agences avec des responsabilit~s de commercialisation.
 

Ceci est d'autant plus vrai que l'exp~rience pass6e a pres

que toujours confirm6 la predominance des priorit~s de politique
 

des prix favorisant un bas prix au consommateur. On peut s'attendre
 

A ce qu'une telle politique, combinge avec des costs de commercia

lisation croissants, fasse pression sur les agents primaires de
 

commercialisation qui constatent que leurs activit~s ne sont
 

pas rentables. C'est ce qui s'est pass6 en Haute-Volta, en
 

1974-75, quand les organisations de d6veloppement rural (O.R.D.)
 

ont eu la responsabilit6 de la commercialisation des c~r~ales.
 

Cette politique avait en partie pour fondement l'espoir que les
 

O.R.D. pourraient trouver en cette activit6 une source sre de
 

En fait, la plupart d'entre elles trouv~rent la
financement. 


marge bn6fIciaire trop basse pour amortir les frais g~n~raux et
 

donc pour susciter quelques "profits." Le r~sultat en a 6t6 un
 

transfert des ressources - en hommes, camions, 6nergie adminis

trative - des taches de production qui constituaient initialement
 

les activit~s principales de I'O.R.D. A l'exercice de la commer

cialisation. Apr5s 1975, la plupart des O.R.D. refus~rent de
 

participer ~la commercialisation c~r~aliare.
 



-217-


L situation"est similaire en ce qui concernelO~rithid-n
 

Mil-Mopti, operation declench'ie par une agence rjgionale.de
 

dfveloppement au Mali et qui consiste A accrottre'fa production
 

de mil. Les O.M.M. achttent le grain aux fermiers et le trans

portent aux silos de l'O.P.A.M. dans les chefs-lieux d'arrondisse

ment. 
 La citation suivante precise le type de problhmes et de
 

divergences qui sont apparues :1
 

L'O.P.A.M. est supposge recLvoir les c~r6
ales aux chefs-lieux des arrondissements, les
 
O.M.M. 6tant responsables du transport des
 
centres de collection aux chefs-lieux. Nan
moins, puisque I'O.P.A.M. ne dispose pas
 
d'agents et d'installations de stockage a tous
 
les emplacements, et 6tant donn6 l'insuffisance
 
de la capacit6 de transport, il est de r~gle
 
jue l'O.P.A.M. ne regoive la marchandise que
 
dans les capitales de ces cercles d~limit~s,
 
augmentant ainsi le volume transportg par
 
les O.M.M.
 

Ii existe certains probl6mes majeurs en
 
ce qui concerne la manutention du grain livre
 
par les paysans :
 

-installations de transport insuffisantes
 
pour r~pondre A l'accroissement des besoins,
 

-absence d'installations de stockage aux
 
centres de regroupement (quand elles
 
existent pour le stockage d'intrants agri
coles, elles sont utilis~es dans la mesure
 
du possible pour le stockage temporaire
 
du grain).
 

-retards dans le d~chargement et le pesage
 
aux centres de r~ception de l'O.P.A.M. en
 
pleine saison (en fin de campagne).
 

IMahamadou Berthe et G. Olaf Meyer-Ruhle, Report on the First
 
Joint Evaluation of Mils-Mopti, Mopti/Bamako, Avril-Mai 1977.
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Ces problames provoquent la perte de grain
 

parce que celui-ci, stock6 en plein air, n'est
 
pas prot~g6 au debut de la saison des pluies
 
quand le ramassage est retard6. L'ann~e
 
derni~re, I'O.M.M. s'est occup~e du transport
 
du grain jusqu'au mois d'aout, ce qui a con
sidgrablement affect6 3es activit6s d'encadre
ment pour la nouvelle saison. N~anmoins, puis
que les pertes et les dommages sont aux risques 
et prils de I'O.M.M. jusqu'a ce que le grain 

soit livr6 a 1'O.P.A.M., 1'6vacuation des 
cir~ales constitue 1'activit6 prioritaire de 
1 'Operation. 

L'O.M.M. essaye de r6cup6rer les sacs et
 
1'argent des cultivateurs qui n'ont pas livr6
 

les quantit~s pr~vues. Quelquefois, l'un ou les
 

deux ne peuvent ^tre r~cup~r~s. Les chiffres
 
des pertes ne sont pas disponibles.
 

L'O.M.M. regoit de I'O.P.A.M. pour ses services : 

2,786 FM/kg pour la collecte 
3,000 FM/kg pour 1'evacuation vers.1lagenceI
 

O.P.A.M. aux chefslieuxde cercIe. 

Ces revenus doivent entrer dans un fonds
 
de roulement.
 

Le directeur de I'O.M.M. a d~clar6 que
 

les d~penses occasionn~es par ces services
 
ne sont pas couvertes par les revenus et que,
 
par consgquent,ceux-ci devraient -tre aug
ment~s. Ii a continug en disant qu'une 6tude
 
Stait en preparation sur le montant des couts
 
r~els des activitds de 1'O.MM et des pertes
 
que 1'O.P.A.M. devrait lui rembourser.
 

Ceci suggare une derni~re considdration : l'impact sur les
 

agriculteurs. La commercialisation des c~r~ales est une activite
 

tras incertaine;.le transfert de fonds destine afinancer les
 

achats de c~r~ales peut ^tre retardi ou r~duit. Les transports,
 

le stockage et les avances de credit pour 1'achat d'intrants - tous
 

ces 6l6ments peuvent constituer des points de pression comme il Va'
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itiindiqui dans lecasde I.M.M. Upluvositepeulcreer
 

un 'surplus disponible important qui ne pourra pas' tre commeriicialis 

aux prix officiels ftablis ou transports ou stocke d'une fagon 

appropriee. Une mauvaise r~colte creera la situation inverse, 

c'est-a-dire des pressions sur l'agriculteur pour qu'il vende sur
 

les marches parallales A des prix supirieurs aux prix officiels.
 

A moins qu'une politique de prix effective ne soit introduite, ces7
 

problemes de prix ne peuvent etre ivitfs.
 

La participation des agences de d~veloppement A la premiere
 

collecte des cergales introduit toute une s~rie de conflits
 

potentiels 
- ou au moins de relations tendues - entre l'organisa

tion de dfveloppement elle-meme et ses clients, les cultivateurs.
 

I1 y a de fortes chances pour que la mefiance qui en resulte
 

affecte l'attitude du paysan envers l'agence de diveloppement,
 

son personnel et ses efforts de production.
 

Le troisiame agent public possible pour prendre en charge la'
 

premiare itape de la commercialisation est l'agence cerealia'e
 

nationale elle-m^me - OFNACER, O.P.A.M., O.P.V.N., etc... Celles-. 

ci peuvent ftablir leurs propres centres d'achats et/ou r~partir 

leurs propres agents dans tout le pays pour acheter directement A 

l'agriculteur. Le D.C./F.D.A.R. au Tchad a djA pratiqui en 

partie cette politique, en ce qui concerne le riz. 

L'avantage principal de cette politique est sa simplicitg '
 '
 

administrative. Les' autoritis cir~alieres nationales auraient la'
 

responsabilitf de la commercialisation - de l'agriculteur au
 

d taillant. Ceci peut encourager le diveloppement d'activits dei
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spfcialisation de comercialisation cer'aliare dans le secteur
 

public eI. donc,, avoir des consequences saines .sur l'exicution,.et 

la productivite.
 

Cependant, une telle solution transf6reralt la fonctionde la
 

collecte primaire A un organisme trgs 6loigni de la vie rurale et
 

ayant peu de contacts directs avec celles-ci. Cet organisme se
 

trouverait dans une rialitf rurale tras complexe, surtout si les
 

rfformes n~cessaires sont introduites: par exemple, classement
 

par qualit6, diff~renciation g6ographique des prix, etc... Ii
 

s'avgrerait n~cessaire que cet organisme tienne compte des condi

tions r~gionales variges, des vicissitudes climatiques, des pro

blames concernant le manque de transport et de stockage. Afin de
 

faire face A toutes ces variations de conditions et A tous ces 
J 

probl~mes et incertitudes, l'organisme en question a besoin d'un,
 

niveau de competence et d'un degrg de connaissance des situations
 

locales tr~s importants; ceci sans parler des besoins 6vidents de
 

flexibilitg et d'autonomie d'action. Une organisation appartenant
 

au secteur public, operant traditionnellement avec une structure
 

centralisfe et avec toutes les contraintes entrain~es par l'absence
 

de personnel qualifi6 et de capital roulant, peut ne pas ftre
 

capable d'avoir cette sorte de flexibilit& et d'adaptation requises.
 

En tous cas, cette politique impliquerait une duplication des
 

t^aches considerable. Plusieurs organisations sont d jA en contact
 

direct avec les producteurs ruraux - les agences de dgveloppement,
 

par exemple, ou les magasins publics de detail dans certains stats,
 

ou les cooperatives. Un systeme de commercialisation primaire
 

devrait ainsi ftre cr6 parallalement .aux autres agences rurales.
 

http:l'exicution,.et
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De plus, des conflits bureaucratiques pourraient s'ensuivre.
 

Dans 	certains cas, l'agence nationale de commercialisation c~r~aliare
 

depend du Ministare du-Commerce, ce qui rivale que la protection
 

des 	consomnateurs urbains a toujours 6te l'un de ses objectifs
 

principaux, sinon le principal.
 

En tout cas, une duplication des efforts et des installations
 

serait probablement inevitable, ce qui crgerait une d~pense 'levge
 

en.capital, tant humain que physique.
 

Enfin, un tel monopole affronterait les mgmes types de pro,
 

blames que toute agence de commercialisation c~r~aliare. Face 
'
 

un commerce de petite taille qui est partout present et reste
 

solidement implant6, il serait difficile de maintenir ce monvole.
 

De nombreuses r~formes du mgme ordre que celles sugg~r~es dans
 

l'Etude Diagnostique devraient etre introduites. 
Mais les risques
 

de deficits importants ou de manque de capitaux disponibles reste

ront elev~s. 
En plusepour survivre, cette politique, comme toute
 

option de monopole d'Etat, exige une politique des prix 6cartant 

le dilemme du "tout ou rien", dilemme qui fait partie de la r6alitg 

actuelle. Le Gouvernement doit soit laisser une certaine flexibi

liti aux prix - c'est-A-dire les laisser evoluer selon le marchg 

soit 	introduire Un plan effectif de stabilisation des prix.
 

C. 	Une"Lggre" Intervention
 

La direction finale que pourrait prendre une politique gouver

nementale de commercialisation est celle d'une intervention
 

l~gare et indirecte. 
Cela impliquerait une amelioration de fonc

tionnement des march6p cerealiers, une reduction des tendances
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et des pratiques monopolisatrices et un impact sur.le1 prix au moyen
 

d'opations sur le libre marchS grace kdes stocks rigulateurs. 

Plus prgcisement, cette solution impliquerait un lien expli

cite entre lea programmes de d~veloppement rural et l'objectif
 

d'une plus grande integration des marches :les projets de cons

truction et d'entretien des routes rurales intensifieraient l'ob

jectif de d6senclavement des r~gions isolfes. Les services d'in

formation sur les r6coltes seraient ftendus. Il serait 6galement
 

essentiel d'obtenir de plus rapides et de meilleures estimations
 

de la taille des r~coltes, des prix et des variations locales des
 

conditions des marchis, de m-me que d'utiliser la radio et autres
 

formes de communication publique pour diffuser ces informations.
 

Quand il existera plus d'informations sur la nature et l'tendue
 

du credit rural, le probl&me devra etre 6tudi6 avec rigueur afin

de r~duire d'une maniare effective lee dangers r~els ou potentiels
 

de la domination des prateurs. La priorit6 devrait aussi ^tre
 

donnge A l'extension du stockage A l'exploitation meme, pour pro-,
 

tfger l'agriculteur et contre le mauvais temps et contre
 

lee preteurs.
 

Du point de vue ligislatif, l'interdiction d'entrer dans le 

circuit commercial devrait &re abandonnge ainsi'que les rglements6' 

limitant le nombre-d'acheteurs agrgs et lee restrictions tF 

l'entrfe libre dane -le commerce cgrgalier.' 

-
L'intervention concernant lee prix, dans la mesure o i elle~est

Jug~e n~cessaire, devrait prendre la forme d'achats et de ventes' 
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1 partir .dAun stock rfgulateur pubic. L'agence nationaleicBr 

aliare~ex~cuterait ces actions de stabilisation des prix et appro

visionnerait les regions d~ficitaires en cas d'urgence, c'est

A-dire quand il apparaltra, apras un certain temps, que le secteur
 

prive ne rend pas les services requis. L'agence c~r~aliare serait
 

igalement.responsable du stockage des reserves nationales d'ur

gence et de la distribution de 1'aide alimentaire. 
A 1'exception 

de Ses opirations d'urgence, l'agence cgr~ali~re agirait indirecte

ment  vendant du grain aux grossistes ou aux d~taillants quand les
 

prix sont "trop glev~s" et l'achetant sur le march6 quand ils sont
 

"trop has".
 

Les avantages de cette solution sont sa simplicit6 et ses
 

aspects 6conomiques. 
Elle utilise la meilleure source de talents
 

commerciaux existant au Sahel. Elle 6conomise le capital, tant 

humain que physique. 
Elle 6vite la plupart des contradictions et
 

des difficultgs ,inh'rentes aux tentatives gouvernementales de
 

"mattriser" le marchg. Elle stimulerait, l'esprit d'entreprise.-

Cette; solution comporte des Inconvinients,. comme toute autre ;
 

solution.', 

-Elle peut!apparattre peu attrayante .au',nveau.id-ologique 

et Ipolitique'
 

-Elle:ne donnerait probablement des resultats que lentement
 

en ce qui concerne le pouvoir de n~gociation de l'agriculteur vis

A-vis du commergant. L'importance de cet inconv~nient depend des
 

faits - c'est-A-dire du degri reel de ds~quilibre des forces 
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existant entre ces deux agents et donc du"degre d'exploitation
 

auquel il mAne. Coime il 1a etf sou!igni dans ce rapport, ceci
 

est un'des sujets sur lesquels nous ne possedonspas d'informations
 

tras solides. L'ampteur de cet inconvenient depend igalementdu
 

degr6 d'importance des autres options.
 

-Les r~formes qui entralnent une reduction.de la presence
 

directe du gouvernement ne peuvent ftre introduitesqu'en p~riode
 

de bonne recolte. Une mauvaise r'colte'et des pressions vers la
 

hausse des prix qui s'ensuivent creent des tensions dans l' conomie
 

et la societ6. Cela donne egalement des occasions A ce~tains
 

commergants d'exercer des activit6s illgales, comme la contrebande.
 

-Paralllement, une r~forme renforgant le role des commergants
 

prives ne peut marcher que si le gouvernement 6tablit certaines
 

conditions rendant irresistibles certaines activit~s commerciales
 

"ind~sirables". Par exemple, en 1968-69, annie de libgralisation
 

du commerce au Mali, le gouvernement fixa des prix c6r~aliers 9
 

un niveau bas relativement ' ceux des cultures d'exportation et '
 

ceux en vigueur dans les pays voisins. Les commergants vinrent
 

utiliserles fonds gouverneventaux qui leur ftaient avances pour
 

financer l'achat de c~reales, utiliserent ces fonds pour acheter
 

des cultures de rente, qui 6taient beaucoup:plus profitables, et
 

firent de la contrebande. La rfforme fut immidiatement abandonn~e
 

,Ainsi,la liberalisation des systeimes de commercialisation exige
 

.des mesures subordonnees afin de cr~er un terrain:favorable au
 

succes de cette operation..
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IV. LA POLITIQUE DES PRIX: 
 PROBLEMES,_ OPTIONS ET CONTRAINTES
 

Le present chapitre commence par un bref commentaire sur les
 
aspects de la politique des prix d6JA abord~s au cours de notre
 

itude diagnostique du chapitre II 
. Nous nous pencherons ensuite
 

sur quelques questions principales de politique des prix: 
 (i)
 

quel est le niveau approprif du prix des c~r~ales; (ii) quelles
 

sortes de systemes rfgulateurs sont nfcessaires, dfsirables ou
 

realisables; 
 (iii) quelles sont les consiquences des plans pour
 

l'accroissement de la production et consommation rizicoles sur
 

les politiques des prix, en particulier pour le Mali; et, (iv)
 

quelles sont les implications des propositions senfgalaises
 

ricentes concernant la mise en route de programmes de substitu

tion sur une grande echelle de c~r~ales importges surles poli

tiques des prix? 

A. La Rfforme des Imperfections du Systeme Public des Prix
 

Certains problames majeurs de politique des prix ont diji
 

4tf exposes:
 

(a) Les prix aux consommateurs des c6reales ont ftf sub

ventionngs soit de facon directe, soit par l'ftablissement d'un Orix 
au consommateur officiel inffrieur " la fois auprixdeterminepar !e 

marchd etau prix au producteur officiel lexploitation avec, 

en plus, les frais de commercialisation. 

(b) Les changements des prix sont annonc6s.a des moments 

mal choisis par rapport 9 la fagon dont ils devraient ifluencer 
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lea dicisions de semailles.
 

(c) Les structures des coilts ou barames qui itablissent les
 

marges de commercialisation, les frais de transport et les costs
 

des autres intrants appartenant a la chalne de distribution sont 
basses davantage sur des nigociations politiques ou administratives
 

que sur,,les cofts reels.
 

(d) Les prix officiels sont trop homogines du point de vue
 

des differences rigionales et qualitatives. 

Ii est difficile d'Spiloguer sur la plupart de ces problmes. 

Presque tous lea observateurs s'accordent a penser que ces imper
fections devraient -tre corrig~es. Le problame n'est pas de sa

voir quoi faire, mais plut^t de savoir comment le faire. Dans
 

certains cas, l'obstacle principal a tn caractare politique,.par
 

exemple, une politique des prix orientge vers la consommation.
 

Dana d'autres cas, ce n'est qu'une question de capaciti administra

tive, par exemple, l'introduction de diff~rences qualitatives
 

dans la structure des prix. Dans d'autres cas encore, clest peut

etre une question de doctrine, par exemple, l' limination d'un
 

syeitame des prix uniforme et national auquel beaucoup de pays 

semblent s'etre attaches.
 

'Dans le rapport du CEGOS sur le Mali, par exemple, l'id'e
de "perequation" n'est absolument pas mise en doute. 
En fait,

l'expos6 sur les alternatives de politique de commercialisation
 
est basg sur la n~cessite de maintenir (et de financer) un sys
time des prix uniforme et national. L'uniformitg des prix est

mentionn6e en passant, mais elle ne fait l'objet d'aucune
 
recommandation.
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La question du moment opportun est la seule o'ilPpuisse
 

y avoir un dfisaccord analytique. 
 I1 n'est pas toujours souhai

table d'annoncer des changements de prix avant les semailles 

(comme on le priconise parfois), I moins que l'agence cgrealiarene 

soit prite A acheter toutes les cerfales offertes au prix annon
ce. La fin de 1'automne - novembre ou d~cembre- est en fait
 

une meilleure periode puisque la d6cision concernant les prix
 

devrait 8tre faite d'apres une comparaison du volume prevu de
 

la ricolte avec la disponibilite de credit et la capacit5 de
 

stockage.
 

B. 	Le Niveau "Correct" des Prix des Cgrgales
 

Une'hausse des prix des cer~ales menera a 
un accroissement
 
de la production de deux faons. 
D'abord, les ciriales devien

dront plus attrayantes par rapport aux cultures concurrentes,1 et
 

la proportion des cultures vouee aux cgriales augmentera.
 

Ensuite, les meilleurs rendements par unitg de terrain, de
 

main-d'oeuvre et d'autres intrants augmenteront l'utilisation et
 

la qualitf des facteurs de production consacr~s aux cgrgales.
 

Bien 	que la direction du mouvement de la production en
 

1Bien entendu 
ceci suppose, pour les besotns de l'analyse
 
que toutes choses, y compris les prix des cultures
concurrentes telles que le coton et les arachiees, demeurent
 
constantes.
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reponae a cette hausse soit tras certainement positive, nous ne
 

connaissons pas encore son ordre de grandeur. A priori, on
 

pourrait s'attendre A une relation assez 'lev'e entre changements

de prix et changements de production, c'esta-dire de hautes
 

glasticites de production, puisque les cireales vivriares et lea
 

cultures de rente annuelles (arachide, coton) sont cultivges
 

sur le mime sol souvent avec des techniques semblables. Mais:
 

partout dans le monde l'vidence empirique indiquede faqon-sur:

prenante que les 4lasticites de l'offre desceriales alimentai
1
 

res sont assez basses. Ii se peut que la mithodologie sur
 

laquelle ces itudes sont basies ne soit pas acceptable, mais
 

.memesi les estimations empiriques repr~sentent fidalement la
 

realiti -- c'est-a-dire le fait que les paysans sont g~n~ralement 

lents a ripondre aux changements relatifs des prix de leurs 

1Voir Raj Krishna, "Agricultural Price Policy and Economic 
Development ", dans H. M. Southworth et B. F. Johnson (iditeurs): 
Agricultural Development and Economic Growth, Cornell. University 
Press, 1967, surtout pp. 505 ff. Les 6lasticit~s de l'offre 
des cgrgales recueillies par Krishna demeuraient en g6n~ral 
inf~rieures 9 0.1. Aucune ne d~passait 0.4. Celles-ci s'appli
quent A des 61asticit6s de culture unique et a court-terme. Ces 
r6ultats sont confirgs ult~rieurement par un recueil d'6tudes sur 
les 6lasticits de l'offre. Sur environ 200 6tudes de ce genre 
30 seulement indiquaient des glasticit~s de plus de 0.4, mais 
ce qui est encore plus surprenant, c'est que sur plus de 250 
61asticit~s d'offre estim~es a long-terme, 23 seulement 
d~passaient l'unit6, (Hossein Askari et John Thomas Cummings, 
"Estimating Agricultural Supply Response with the Nerlove 
Model: A Survey," International Economic Review, Vol. 18, 
No. 2 (Juin 1977), pp. 264-270.) 
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cultures -- nous avons 'tijuours lde fortes raisons de croire que 

la r~ponse serait-relativement forte dans le Sahel.r 
La raison
 

en est que lescultures d'exportation et lescultures vivriares
 

sont facilement interchangeables du point'de'vue technique pour
 

une grande partie de cette region. De plus, de nombreux
 

exemples renforcent la meme hypothese de maniare non systimati

que, voire le remplacement de l'arachide 
par le mil/sorgho en
 

Haute-Volta et au Niger 
au dibut des annfes 70, lorsque les
 

prix devinrent nettement plus favorables aux ciriales.
 

En outre, la sensibiliti de l'offre du mil/sorgho commer.
 

cialisd par rapport aux prix est probablement plus ilevie que
 

celle dc la production. On peut attribuer ceci au fait qu'une
 

grande partie de l'accroissement de la production, du A la hausse
 

des prix, aura lieu sur le marchf tant donni que dans les conditions, 

sahiliennes, on peut raisonnablement supposer que la plupart 

des producteurs ont satisfait aux besoins familiaux 

au niveau de production precedent. L'effet du revenu sur la
 

demande paysanne pour la consommation de la recolte devrait donc
 

etre relativement faible.1
 

2Matlon signale que les 6lasticit~s des ventes par rapport
A la production sont ilevges -- unitg pour les groupes a tras

faible revenu, 2.6 pour les producteurs a gros revenus. (Peter
J. MatIon, The Size Diarribution Structure and Determinants of
Personal Income Among Farmers in the North of Nigeria (Dissertation

doctorale, Cornell University, Mai 1977, p. 274.). Ceci apporte

une ividence indirecte et suggestive de la sensibilitg de la

production commercialisie par rapport aux hausses des prix.
 

Suite page suivante
 



La question, pour ceux qui prennent les d~cisions, n'est
 

donc pas de savoir si une hausse des prix augmentera la quantiti
 

commercialisfe. Ceci est presque si-r, bien que 'on puisse
 

debattre la question de l'ordre de grandeur de cette augmentation.
 

La question d'intgret analytique est ici de savoir jusqu'A
 

quel point la politique des prix peut et doit servir A encoura

ger des accroissements de la production des cfreales. C'est
 

une question difffrente de celle de savoir si les prix des
 

cir~ales ont 6t6 ou sont "trop bas', question prfsentie au
 

Chapitre II. A tout moment, il y aura dans chaque
 

pays une r~ponse diff~rente A cette question. Au fur et . mesure
 

que 1'gconomie 6volue, que les prix nationaux et mondiaux chan

gent, que les objectifs economiques et sociaux sont rfvis~s, les
 

prix aux producteurs des c~reales doivent etre r6valus. Cer

tains des critgres principaux que l'on peut utiliser pour ce
 

faire ont ddjA 6t6 exposgs: itexistence d'autres politiques et
 

prcrammes (tels que les impots, les subventions et 1'assistance
 

alimentaire) qui ont ameng des distorsions entratnant des prdx'.trop
 

1 (suite)
 
Ray Krishna offre une preuve indirecte semblable dans
 

"The Marketable Surplus Function for a Subsistence Crop: An
 
Analysis with Indian Data," The Economic Weekly, Num~ro Annuel,
 
F~vrier 1965, pp. 309-320. Consulter, a titre d'avis contraire,
 
T.N. Krishran, "The Marketed Surplus of Foodgrains: Is it
 
Inversely Related to Price?," Economic Week yz, Vol. 17 (1965),
 
pp. 325-328. Et pour une 6tude empirique r~cente indiquant
 
une glasticit6 positive et relativement 6levgede la production
 
commercialis~e par rapport aux prix, voir A. I. Medani,
 
"Elasticity of the Marketable Surplus of a Subsistence Crop at
 
Various Stages of Development," Economic Development and Cultural
 
Change, Vol. 23, No. 3 (Avril 1975), pp. 421-429.
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*bas ou trop elevs pour les cerfales; les prix relatifs des
 
cultures de rente et des cultures vivriares; les ots de pro

duction relatifs et les termes de 1'1change agricole; les compa

raisons avec les prix des pays voisins; les comparaisons des
 

prix et revenus 
ruraux avec les prix et salaires urbains.
 

Notre intention est donc ici d'explorer les consequences
 

analytiques d'une politique "positive" des prix cirialiers (et
 

de ses contraintes), politique visant A donner A ces prix un
 

niveau plus ilevi que celui dfterminf par le marche de fagon A
 

encourager la production.
 

Certains aspects de l'environnement physique et economique
 

sont d'une importance vitale pour la comprihension des contrain

tes imposges A une politique des prix positive.
 

(i) La production cerealiare vare largement d'une annie
 

A l'autre par suite des grandes differences annuelles en pluvio

m~trie et de la d~pendance directe de la ricolte sur le volume
 

et la ripartition des pluies. 
D'aprs les estimations de la
 

F.A.0. pour la rfgion du Sahel, les variations de la pluviometrie'
 

totale expliquent 50 a 70% de la variation de la production du
 

mil et du sorgho.
 

1B.I.R.D., West African Foodgrain Study, Sept. 1976, 
; 25o.
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De plus, plus la pluviometrie moyenne est faible, plus sa
 

variation annuelle est prononcie. Une 'tude comparative des
 

annges 1965 A 1974 indique que les rendements moyens en cirgales
 

4taient deux fois plus inconstants au Sinigal et au Tchad qu'en
 

C'te d'Ivoire et au Ghana - 17-19% de variation dans les pays du
 

Sahel A cOt6 de 7-9% dans les 6tats c6tiers. Un quart environ
 

de la population sah~lienne, 6 millions d'habitants, vit au Nord
 

de 500 mm isohyet. Beaucoup d'entre eux se livrent ' la culture
 

du mil/sorgho. Cependant, cette r~gion a une grande variabilit6
 

de pluviom~trie (et donc de production): on peut s'attendre A
 

une riduction de la pluviom6trie de 33% une annie sur cinq.
2
 

(ii) La production commercialis~e -- le "surplus disponible" 

-- vare encore plus que la production totale. Une bonne ricolte 

augmente le surplus mis en vente par un multiple de l'augmentation 

3
 
de la production totale.
 

Ibid, p. 26. 
 Etant donn6 les incertitudes des chiffres de
 
base, toutes ces estimations parallales doivent etre consid~r~es
 
avec prudence.
 

2Cette estimation est basge sur "Rainfall Probability

Diagram" construit par Cocheme et Franquin, An Agro-Climatology
 
Survey of A Semi-Arid Area in Africa South of the Sahara, et
 
traduit par le chiffre 4.1, BIRD, West Africa Foodgrain Study, 1976.,
 

3Si la production atteint un million de tonnes, dont 150.000
 
sont commercialisges, une augmentation de la production A 1.1
 
millions de tonnes augmentera le surplus vendable d'un maximum de
 
70%. Bien entendu, une partie de i'augmentation en production
 
sera consomm~e par les paysans parce qu'ils ne produisaient aupa
ravant pas assez pour leurs propres besoins, ou parce qu'ils veu
lent consommer davantage de grains et ainsi b6n~ficier aussi de
 
l'accroissement de la production. Ii est probable cependant que
 
la majeure partie de la r6colte marginale sera mise sur le marchf.
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(iii) L'lasticit5 de la demande-en cfrgales par rapport
 
aux prix est relativement faible, clest-l-dire que la consommation
 

n'augmente pas beaucoup lorsque le prix diminue, ni ne diminue
 

beaucoup lorsque le prix augmente. Ceci signifie que des changer
 

ments dans quantitf commercialisee entrainent d'importants
 

changements inverses des prix.
 

(iv) Au cours des annies normales, la production nationale
 

satisfait presque entierement la demande locale, c'est-A-dire
 

que les importations et exportations de cirgales sont marginales.,
 

Les chances d'utiliser les importations comme source de substitution
 

sont limit6es puisque le bl est la seule cir~ale dont l'importation
 

soit substantielle et que ses importations sont tras limit~es.
 

Ceci ne stapplique bien entendu pas a 1'ensemble de la
 

region, mais plut6t aux 6tats continentaux-- Mali, Haute-Volta,
 

Niger, Tchad.
 

Supposons qu'un secteur commercial priv6 existe, ainsi que
 

des organisations commerciales d'Etat et que le probl9me fonda

mental du soutien des prix des ceriales au-dessus du niveau du
 

prix ditermintpar le marchA soit prgsentg dans ce contexte
 

Supposonsimaintenant qu'il y ait peu de pluies et une mauvaisec
 

rgcolte et que la quantit6 de grain mise-sur le marchg diminue
 

notablement. Le prix determine par le marchf, dans ce cas, sera
 

bien au-dessus de son niveau "normal" offert par 1'agence de comier

cialisation ou par les cooparatives. Le prix peut ^tre egal ou
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supe'rieur a ce prix de marche, mais pas inferieur, car les paysans 

aurot done tendance a vendre leur produit aux commergants prives. 

L'agence gouvernementale de commercialisation ne pourrait acheter
 

dans ce cas que peu ou pas de grains, ou seulement du grain de
 

qualit6 inf~rieure.
 

Supposons a present que les pluies soient bonnes, la r~colte
 

abondante et la quantit6 mise sur le marche tras importante. Dans
 

ce cas, le prix d~termini par le marche sera inf~rieur au prix
 

officiel et presque tous les paysans vendront leur r6colte aux
 

cooperatives et/ou aux agences gouvernementales.
 

On devra faire face a la question: que doit-on faire du 

grain qui est "offert en surplus" au prix officiel? Ii y a 

quatre possibilit~s principales: le grain peut ^tre vendu aux 

consommateurs A des prix subventionn~s; il peut ^tre stockg 'a 

des fins de stabilisation et de constitution d'un stock de secours; 

ou bien encore il peut etre utilisf de differentes fagons -- le 

fourrage par exemple, ou l'exportation. 

Si ce grain peut ^tre export6 ou s'il peut remplacer des
 

importations, le pays pourra plut^t faire face a des occasions 

favorables qu'A des problemes. A l'heure actuelle toutefois et, 

sauf dans les 6tats.c-tiers, les possibilites de substitution 

d'importations sont limitges. Les exportations sont donc seules
 

1 fournir une solution theoriquement facile et appropri~e, nous
 

considfrerons donc plus loin les possibilit~s d'exportation.
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-1. La:,Vente Nationale
 

La premiare fagon dtutiliser "1 excas ' ' de l'offre en cr4ales 

crle par une hausse des prix aux producteurs (les ventes sur le
 

marcht"national) se heurte A l'obstacle d'une demande peu dynami

que. Etant donni la faible glasticitS par rapport aux prix de
 

la demande pour le mil/sorgho -- les crgales de base -- les 

prix aux consommateurs devraient beaucoup diminuer pour encoura

ger la consommation de quantitis substantielles de cirfales
 

suppl~mentaires, Cependant, si la politique "positive" des prix
 

aux producteurs doit etre maintenue, ceci implique une sub

vention soulevant la question de justice dconomique, d'effets
 

stimulants et de repercussions macro-fconomiques pour lesquelles
 

on ne possade actuellement pas de r~ponse. La question de savoir
 

qul b~n~ficie et qui paie 
dipend de la situation socio

economique de ceux qui achatent le grain et de ceux qui le vendent,
 

Sill est vrai, comme on ltentend dire quelquefois, que la majeure
 

partie du grain provient d'un nombre re.ativement restreint de
 

gros agriculteurs 
alors que les paysans des rggions 'dgficitaires
 

et-les fleveurs ach~tent une bonne partie du mil 
mis sur le marchf,
 

les ;resultats qont une redistribution .des revenus des
 



-236

groupes lea plus necessiteux vers les groupes lea plus aiss.
 

Un grand nombre de ceux qul profitent de la hausse des prix grace
 

A des recettes plus elev~es doivent aussi payer plus cher pour le
 

grain qu'ils ach~tent -- 6tant donn6 que de nombreux paysans sont 

A la fois acheteurs et vendeurs - de sorte que leur b~n~fice net 

en est d'autant plus rgduit. Du point de vue de l'incitation . 

la production, le plus haut prix du grain peut conduire non point 

A une augmentation de la production agricole globale, mais A la 

reorientation de la production, le mil et le sorgho remplagant
 

l'arachide et le coton. Les effets macro-6conomiques d'un tel
 

changement ne peuvent pas ftre positifs puisqu'il en r6sulterait,
 

entre autres effets, un revenu national mons glevg et une balance
 

des paiements mons favorables. II y aurait igalement des
 

implications budggtaires puisque les revenus diminueraient et les
 

depenses augmenteraient par suite de la politique du prix du
 

grain et de la politique de subvention.
 

iPour autant que nous le sachions, il n'existe aucune 6tude 
faite sur cette question dans les pays sah~liens. Il n'existe 
d'ailleurs que tras peu d'6tudes de ce genre sur d'autres pays. 
Le Rapport du CEGOS suggere qu'une grande partie de la quantite 
commercialisge provient des paysans les plus ais6s. Peter 
Matlon (op. cit.) a d6couvert que dans sa s~rie de villages du 
Nord du Niggria, l'6lasticit6 des ventes par rapport aux change
ments de production 6tait plus 6lev~e pour les producteurs les 
plus riches. Ceci tend a soutenir l'hypothse d'apras laquelle 
les producteurs les plus ais~s profitent davantage d'une augmen
tation des ventes que les producteurs mons favoris~s. Raj 
Krishna (op. cit.) pr~sente une conclusion opposAe avec son 
analyse de donnges indiennes. 
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2. LeStockage 

Si le "surplus" cerealier peut etre acheta une annee, puis 

emmagasin4 et vendu l'annie suivante lorsque la rfcolte est mau

vaise, le probl~me sera r6duit mais non pas 4liminf. Ce qui nous
 

interesse vraiment, ce ntest pas un syst4me de stabilisation
 
"pur", i'~galisation des prix sans changement du prix moyen,
 

mais l'augmentation . long terme par rapport au
 

prix moyen dftermini par le marchg. Ii nous reste A presenter
 

le problime de savoir que faire de l'augmentation produite dans
 

l'offre des cirgales alors que la demande est tr~s inglastfque.
 

En outre, on ne peut raisonnablement pas supposer que le cycle
 

des oscillations des bonnes aux mauvaises annes soit rigulier.
 

Ii est tres probable que trois bonnes annes soient suivies d'une
 

mauvaise et que, de toute fagon, si la stabilita des nrix encourage en:.
 

elle-m-me la production, la quantitf produite nten sera que plus
 

grande. En 1'absence de marches dtexportation, lVaccumulation
 

de stocks de grain semble ^tre la consequence la plus probable. Les
 

costs de ce stockage, y compris les pertes dues aux insectes et,
 

al1humiditkainsiqu'A la dfterioration de laqualitd, seraienti
 

probablement considfrables.
 

I'exp~rience indienne actuelle donne quelques legons
 
interessantes. L'Inde a eu de bonnes moussons pendant trois
 
annes cons~cutives: 1974-77. On estime que la r~colte de 1977
 
totalisera 120 millions de tonnes et sera donc 6gale A la r~colte
 
record de 1975. Le Hew York Times annonce: "Selon leas responsa-


Suite page suivante
 



3. Nouvelles Utilisations
 

Ii est tris concevable que'lon :trouvedes'tas'dtautres
 

maniares d'utiliser le surplus c6rialier,-surtout itant donne les 

prix relativement bas auxquels ii pourrait etre vendu en tant que
 

consommation non alimentaire. La-possibilit la plus fviiente,
 

et qui est aussi celle A laquelle il est le plus souvent fait
 

allusion, est celle des cirgales en tant que :fourrage pour la
 

volaille et le b~tail. Elle stavyre ^tre du plus grand intgret
 

et mirite toute notre attention. Pour le moment cependant, et
 

.meme en ce qui concerne le futur immidiat, la fagon dont le marchf'
 

potentiel du fourrage est capable'de supporter plus d'un volume
 

de grains relativement faible n'est"pas 'clairedd tout.
 

1 (suite) 
bles de la Socifti Alimentaire (Food Corporation) qui 
voient avec inquietude la conservation de 20 millions de
 
tonnes en r~serve, la mousson a gachi une grande partie des
 
stocks exposgs aux gl~ments et les a rendus impropres A la
 
consommation humaine. La majoritg est vendue pour nourrir le
 
betail... Ils affirment que jusqu'a present les pertes ne
 
constituent qu'un faible pourcentage du stock total, mais on
 
s'efforce d~sespgr~ment de rgduire les stocks A la quantitg
 
plus mallgable de 10 millions de tonnes. Le grain en surplus
 
entass6 S l'extgrieur n'est prot~gg que par des feuilles de
 
poly~thylane, il est humide et ne pourra demeurer longtemps dans
 
cet 6tat sans subir de lourdes pertes... Le gouvernement prici
dent, sous la direction dtndira Ghandi, et ceci afin d'9tre sur
 
d'6viter une r~p~tition des disettes des annees passees, a
 
autorisg de grosses importations alimentaires alors meme que la
 
production nationale battait tous ses records. En raison de
 
lteffondrement des prix sur le march6 libre, les cultivateurs
 
ont vendu leur surplus a la Soci~t6 Alimentaire Gouvernementale
 
qui leur offrait un "prix soutenu" de 20% plus 6levi. Ceci a
 
abouti a un encombrement des entrepots et A une hausse prononcfe
 
des frais de stockage... (Le New York Times, 28 Aout 1977, p. 11.)
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4.', Les Exportations
 

De tous les pays du CILSS, deux seulement, letali;et~la Haue-.
 

Volta, semblent actuellement offrir un potentiel riel en exporta

tions de 	c~riales, Les autres, A 1'exception du Niger, ftaient
 

(mime avant la s~cheresse de 1968-1974) importateurs nets de
 

cerfales en grosses quantitis et, ' moins que des changements
 

radicaux de politique ntinterviennent, le demeureront pendant
 

au moins dix ans. Le Tableau XXVII pr6sente les accomplissements
 

passis et les privisions concernant l'auto-suffisance en cirdales,
 

basgs sur une continuation pr~sum~e des tendances actuelles.
 

Tableau XXVII. Taux d'Auto-Suffisance en Cgr~ales,
 
1961-65, 1969-71 et Projections pour 1985
 

Pourcentage de la Consommation Nationale en
 
Cgr~ales Couvert par la Production Locale
 

Pays 1961-65 1969-71 1985 
Mali 99 97 92 
Haute-Volta 98 96 91 
Nigera 105 99 92 
Mauritanie 67 51 491, 
S~n~gal 70 66 59 
Tchad 99 98 89: 
Gambie 83 80 73 

aOn doutedes chiffres concernant'le.Niger. D'autres 6tudes 
(telles que le "country study"/de la BIRD, 1975) pr~disent que le
 
taux d'auto-suffisance pourrait bien tomber a 85% en 1985 et, 
'
 
moins que des augmentations 6normes de productivitg ne surviennent,
 
A 80% en 1990. On ne sait pas encore exactement si le Niger est
 
sur le chemin d'un deficit c6r~alier structurel. (Pour un r6sumi
 
de ces questions, se r~f~rer au Rapport de la BIRD sur le Niger,
 
1975).
 

SOURCE: 	 BIRD, Western African Foodgrain Study, 1976. Les donnaes
 
de base proviennent toutes de la F.AIO,
 



Ces taux d'auto-suffisance montrentque le potentield'exporta

tions'est faible. Les projections indiquent que m~me le Mali et 

la Haute-Volta importeront davantage de ciriales en 1985. Ces
 

chiffres sont toutefois assez trompeurs. Ll"auto-suffisance"
 

comprend le bli qui, d'apris ces projections, est suppose etre
 

importl en proportion croissante par tous ces pays en raison de
 

sa forte ilasticiti de demande par rapport au revenu. I1 est 

donc possible que le Mali et la Haute-Volta puissent produire 

un surplus exportateur dans le domaine de certaines cirgales 

(riz et mil) tout en continuant d'importer d'autres ciriales, 

comme le blf par'exemple.
 

Le marchi d'exportation potentiel du Mali et de la Haute-


Volta, tout au moins pour le prochain trimestre, doit pour plusieurs

raisons ^tre limitf A l'Afrique Occidentale.
 

(a) Les frais de transport des r6gions productrices de
 

ces pays continentaux aux r~gions cotiares sont tris glevfs. Le 

chemin de fer est le moyen de transport le moins coGlteux. Les 

frais minimums d'affratement ferroviaire de Bamako A Dakar sl

vent actuellement A 25 FM/kg, soit A environ 56 dollars US/tonne 

mitrique. Si on y ajoute le prix aux producteurs garanti du mil 

ou du sorgho (32 FM/kg), le cot~minimum du mil et du sorgho 

maliens livrgs A Dakar slave 1.88 dollars US/tonne m~trique, 
A ceci, on devrait encore ajouter les frais de commercialisation 

primaire,. les frais d'adminiis'tration Onfirie et autres :depenses. 
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Toutefois, lesprixmoyens des sorghos am~ricains & un port du
 

Golfe de Guinge s'l1evaient.. 50 dollars US au cours des ann~es
 

soixante; des projections ricentes du prix du sorgho am~ricain
 

en 1985 placentcelui-ci A 85 dollars., Malgrg leur qualit6
 

sup~rieure, les sorghos dAfrique de lOuest devraient donc
 

faire face A une forte concurrence sur les march~s internationaux.-


En ce qui concerne le riz, la situation est comparable. Le
 

prix mallen du riz dgcortiqui ("qualitf marchande") ftait d'environ
 

110 FM/kg en 1976. Ceci met le prix du riz malien livre au port
 

de Dakar A 300 dollars US/tonne m~trique. Le prix sur le marchf
 

mondial d'une qualit6 comparable de riz (25-9 35% de brisures)
 

livrg au port de Bangkok 6tait d'environ 200 dollars US/tonne
 

en 1976. Puisque les frais de transport entre Ouagadougou et
 

Abidjan ne sont pas notoirement inf~rieurs, la Haute-Volta se
 

heurte au mime probl~me.
 

(b) Les prix internationaux s'appliquent ' des marchandises 

de qualite standardisde (sorgho # 2 U.S., Thallande 5% - ou 

25-35% de brisures, etc...). Les produits maliens ne se confor

ment pas A ces qualit~s standard, Les consommateurs africains 

pr~f~rent le mil malien pour son gout et celUi-ci fait donc face 

une demande nationale plus forte quIelle ne le serait A i16tran

ger ot les gouts sont diff~rents et ot on utilise les grains
 

bruts ("coarse grains") comme ingredients de fourrage.
 

l'IBRD, Price Forecasts for MalorPrimaryrommodities, July
 
1975 and June 1976.
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(c) Le Mali et la Haute-Volta sont egalement disavantagis
 

par le faible volume de leur surplus d'exportation ainsi que
 

par leurs grandes variations dues aux changements atmosphiriques.
 

Les agents de commerce international ntexpriment que peu dTint 

r~t pour des lots limites et incertains, surtout si ceux-ci ne
 

sont pas de qualiti standardisee. De plus, avec ces petits
 

volumes, ii serait difficile de profiter des meilleurs tarifs,'
 

d'affr~tement s'appliquant aux grosses quantit~s.
 

Ces difficultis majeures affaiblissent le potentieled'expor

tation du Mali et de la Haute-Volta vers les pays d'outre-mer,
 

tout au moins en ce qui concerne le futur proche. Ces probl~mes
 

se r~vilent -tre de moindre importance lorsqu'on considire
 

ltexportation A destination de l'Afrique de l'Ouest. Les pays
 

voisins, le Sinigal, la Mauritanie (et le Niger si 1'on accepte
 

l'hypothase d'un deficit structural), ainsi que les pays cotiers
 

du Golfe de Guinie constituent le meilleur potentiel d1exporta

tion malienne et voltalque de c~riales. Ce sont les marchis
 

vers lesquels une politique orientge vers l'exportation c~rea

liare dcv.,alt ^etre dirigie.
 

Le Tableau 3G (p.339.) dans 1'Appendice prisente le systeme
 

d'importation du riz en Afrique de l'Ouest. 
On voit que la moyenne des
 

'Importations de riz enregistrge par les 13 pays de cette rigion
 

entre 1970 et 1974 (sauf la Guinge), totalisait 500.000 tonnes
 

dont 180.000 allarent au Sin~gal, 104.000 A la C6te d'Ivoire,
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Tableau XXVIIl. Comparaison des Projections des Profits
 

Provenant des Exportations de C~r~ales avec
 
les Prix au Producteur
 

Profits Prcvenant
 
'MprO tations d'Outre-Mer 1976 1978 
 1980 1985
 

Sorgho 20 
 19 15 
 15 

Ma's 24 -24 22 22,
 

t 961 90 81 81 

Co t de Productiona 0 . 

Sorgho -
So37ho 37 .37 37,37 


Mats 
37 •37 37', 37,

Riz 105,- 105 105 
 105
 

Profitb par kg
 

Sorgho
 

-17 -18 -22 -22 

a~s -13 -13 -15 ,,15 
r
Riz '-9Riz -15;  .-24 

Profits Provenant
 
d'Exportations au
 
S-enfg. l 

32 31 ,27 27 

Mats
 
36 36 34 34 

Riz 
72 68 6 61 

Profit park
 

Sorgho
 
-5 -6 -10 -10 

Ma~s 

Riz 
-33.: -37 .44: -44 

ay compris cout d'entassement et mise en sacs et 2% de pertes pour le

sorgho et le ipals. 
co-t .d. '0ffice du Niger dans le cas du riz*(1974/75

co't actuel non A jour). 

bUn profit ngatif implique une perte nette. 
SOURCE: IBRD , Review of Agricultural Investment Plans, (Mali), 1976. 



41.000 au Liberia et presque tout le reste (35,000 tonnes) A la
 

Sierra Leone.
 

Du point de vue du potentiel dexportation du riz malien, ses
 

partenaires du CILSS (le Sinegal, la Mauritanie et la Gambie).
 

qui importarent en tout plus de 220.000 tonnes de riz de 1970
 

' 1974 (sans compter l1assistance alimentaire), ainsi que la
 

Cate d'Ivoire, semblent offrir des possibilit~s spiciales, I1
 

existe toutefois certains obstacles dans les deux cas. Meme
 

pendant les ann~es cinquante et soixante, quand le Mali 6tait
 

exportateur net de riz, il n'en exportait pas de grosses quantitas
 
1
 

au S~n~gal, en Gambie ou en Mauritanie. On voit que la raison
 

principale en est la priference s~nigalaise (et gambienne et
 

mauritanienne) pour le riz bris6 asiatique qul co-te beaucoup
 

moins cher que le riz de qualit6 standard (g~n~ralement moitig

prix). Le riz de meilleure qualitg ne constitue pas 10% des
 

importations rizicoles s~n~galaises, gambiennes et mauritaniennes.
 

Par consiquent, le Mali ne pouvait vendre son riz A ses voisins
 

de l'Ouest quten subissant des pertes considgrables comme on le
 

voit d'apras le'Tableau XXVIII.
 

iLes exportations enregistr~es de riz malien totalisaient
 
en moyenne 12 A 15.000 tonnes par an au debut des annges
 
soixante, allant piesque enti~rement en.C^te dIvoire.
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Les exportations vers la-C6te d'Ivoire, auparavant le
 

meilleur marchi malien, disparurent presque complatement vers le
 

milieu des annies soixante pour des raisons diverses: d'abord . cause: de, 

la concurrence des sources asiatiques moins cofteuses et plus
 

sures et, plus rfcemnment, par suite de l'expansion de la produc

tion nationale ivoirienne.
 

On slest rfcemment livre A quelques tentatives pour mesurer 

le potentiel de rendement des exportations de diverses c~rdales 

maliennes. Le Tableau XXVIII pr~sente une !valuation de la 

B.I.R.D.; celui-ci montre clairement que les perspectives d'ex- "
 

portation vers les pays d'outre-mer, prisentes et futures, ne
 

sont pas brillantes. On voit aussi que, si lon se base sur la
 

structure actuelle des frais de production et de transport, meme
 

les exportations vers le Senggal ne sont pas rentables et les
 

perspectives dVexportation en 1985 ne sont pas meilleures. Le
 

Tableau montre fgalement que le potentiel d'exportation du sorgho
 

east bien plus important que celui du riz.
 

Ces chiffres sont assez sommaires et on peut les ctntester.
1
 

mais la plupart des observateurs sont d'accord avec la tendance
 

'Michailof, par exemple, estime que le sorghc malien peut
 
etre livrg A Kaolack A 64.000 FM la tonne, un peu mons cher
 
que le sorgho amiricain. La diff6rence est due aux frais de
 
transport de Kaolack A Dakar. (S. Michailof, Remargues Gingrales
 
sur la Commercialisation et la Politique du Prix des Cirgales
 
au Mali, Caisse Centrale de Coopgration Economique, Services
 
dEtudes Economiques et Financiares, Mars, 1977, p. 26),
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principale quils indiquent; 1 'exportation des-c rale,,sera 

difficile et encore plus pour!le-riz :quepour:le ail, le sorgho 

,ou le mas.
 

Le phinomane des exportations cdrgaliaresien Afrique de
 

l'Ouestnest-pas nouveau. En plus des exportations maliennes
 

vers la Cute dtlvoire, la partie est de la Haute-Volta a tradi-.
 

tionnellement fait partie de la zone alimentant la ville de
 

Niamey. Au cours des derniares annges, ces mouvements du grain
 

ont ralenti, L' tablissement des controles douaniers a rendu
 

les exportations voltalques de mil plus difficiles (et meme
 

illigales pendant certaines annfes) de sorte que ce flux a pris
 

fin. Aujourd'hui, on peut encore trouver du mil malien et
 

voltalque de contrebande sur les marchds de Niamey, de
 

Tillaberry et d'Ouallam, mais seulement en quantit& limitfe,
 

L'change de b~tail mauritanien contre du mil malien le long de
 

la frontiare entre ces deux pays est encore tras frequent, et-le
 

commerce illicite par la riviire Char et le lac Tchad est aussi
 

tr~s itendu.1 La persistance de ces systames commerciaux
 

"naturels", malgr6 les nombreux obstacles et les chiffres dicou

rageants du Tableau XXVIII, semble indiquer l1existence d'un
 

potentiel r~el du commerce entre itats de l'Afrique de 1l0uest.
 

'Voir Volume iJ, Etude .sur, le,-Tchad. 



I1 existe-pourles exportations de milalien etvoltalque
 

au mois trois marches potentiels;
 

1. Les prix du mil A Niamey sont flev~s par rapport aux
 

prix des pays voisins et les liaisons routi'res avec lest de la.
 

Haute-Volta et le Mali sont courtes et ad'quates. Au cas ol
 

le Niger subirait un dfficit cirfalier structural, la partie,.
 

ouest du pays pourrait constituer un marchi important, surtout
 

pour le mil voltalque.
 

2. La Mauritanie restera probablement .toujours importatrice
 

nette de cir~ales, mais puisque la populationcest relativement
 

reduite et sa consommation-de mil par personne basse, ce
 

marchf pourrait ne pas devenir aussi important que son faible
 

taux d'auto-suffisance ne semble l'indiquer.
 

3. La partie est du Sfnigal pourrait devenir une consomma

trice importante de mil malien. Les s~nigalais l'appr~cient beaucoup,
 

les zones productrices maliennes sont proches et il existe une
 

liaison ferroviaire.
 

Les pays du sud, la Guinee, la.Cote d'Ivoire, le Togo, le
 

Binin, le Ghana et le Niggria sont peut etre aussi des importateurs
 

potentiels de c6r~ales en provenance des pays du Sahel. Cependant,
 

plus on va au sud, plus on rencontre de riz brisg produit locale

ment et parfois subventtonnr ou importe A un prix tras bas. En
 

outre, les populations des pays du Golfe de Guinge semblent
 

praferer le rtz, le bl4 et particulirement les plantes tubgreuses
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au: mu. 

On peubi sumer notre conclusion sur le potentie.'des 

exportations de la fagon suivante: 

(i) Actuellement, seuls le Mali etla'Haute-Volta possedent
 

-
un potentiel d'exportation r6el, surtout le Mili
 

(ii) Ii semble que les cultures le plus encourageantes
 

soient le mil, le sorgho et le mals.
 

(iii) Les r~ductions du co-t r~alis'es par certains inves

tissements (moyens de transport, installations de stockage,
 

irrigation) et par les changements technologiques pourraient modifier
 

radicalement cette 6valuation en rendant les cgrgales sahbliennes
 

plus concurrentes par rapport A celles produites ailleurs en
 

Afrique de l'Ouest.
 

(iv) L'expansion des exportations n~cessite une structure
 

de commercialisation bien plus avanc~e que celle qui est actuelle

ment en vigueur. La p6netration et la retention des marches ext6

rieurs exigent de l'exportateur lacapauit6 de livrer des lots
 

consid~rables et de qualite uniforme A des periodes tras exactes.
 

Un accroissement de l'urbanisation et des revenus renforce
 
cette tendance A r~duire la consommation du mil. Une 6tude de la
 
B.I.R.D. (B.I.R.D., Western Africa Foodgrain Study, 1976) r~vle 
que de 1960 a 1975, la consommation de mil par personne en Cote 
d'Ivoire est tomb6e de 14 A moins de 7 kg. La consommation de riz 
a augment6 de 37 a 43 kg et celle du b16 de 12 A 19 kg. Quant a 
la consommation des plantes tubereuses, elle est tomb~e de 457 
. 379 kg. 



Du point de vue des activitfs interieures, des procides de'
 

triage et de controle de qualite sont n6cessaires, ainsi que la
 

crdation d'installations de stockage et la formation du personnel
 

de gestion des stocks. Ces capacit6s commercialisables n'existent
 

actuellement ni au Mali ni en Haute-Volta.
 

(v)En vertu de ces considgrations, nous concluons qu'il
 

serait imprudent de baser une politique positive des prix sur
 

l'hypothase ou l'espoir que l'accroissement de la production
 

ainsi cr6e trouverait aisement des marches d'exportation.
 

C. 	 La Stabilisation des Prix 

Au contraire d'une politique de hausses des prix de cgreales, leur 

stabilisation se prate davantage . l'action de l'Etat. En principe,
 

cette opgration peut faire b~n~ficier A la fois les producteurs
 

et les consommateurs, meme s'il se peut que ces benefices soient
 

faibles et doivent demeurer gquilibrgs par rapport aux costs. La
 

stabilisation inter-annuelle est beaucoup plus difficile et beaucoup
 

plus couteuse que la stabilisation saisonnigre. Ces deux politiques
 

de stabilisation peuvent ^tre rialisges soit par l'instauration
 

d'un 	stock rigulateur ."pur" avec un prix moyen calculf (thforique-" 

ment 	celui qui aurait iti d~terming par les forces du marchf),;;soit
 

par une fourchette des prix , l'interieur de laquelle on maintient' 

le prix en achetant si celui-ci tombe au-dessous de la limite 

inf~rieure ou en vendant s'il d~passe la limite supfrieure. 
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Ces deux politiques peuvent atre rialisfes aussi par des methodes
 

indirectes comme l'intervention d'un organisme officiel c~rialier
 

sur le marchf libre sous forme de transactions (achats et ventes)
 

avec les commergants.
 

La stabilisation inter-annuelle des prix est plus difficile,
 

plus risquie et plus coiteuse que la stabilisation saisonnigre
 

et ceci pour plusieurs raisons.
 

En premier lieu, comme on l'a fait remarquer antfrieurement,
 

les quantites commercialisees ne forment qu'une petite fraction
 

de la production totale et sont, par consequent, sujettes A de
 

grandes variations quand la production totale varie elle-meme.
 

C'est pourquoi une capacitY de stockage considerable par rapport
 

aux quantitis commercialisies est nfcessaire pour stabiliser les
 

prix d'une annie ' 1'autre, ce qui rendrait cette opfration
 

cofteuse.
 

En deuxiame lieu, une stabilisation ±nter-annuelle des prix 

cgrialiers comporte,-en elle-mgme, une contradiction fondamenta:e. 

L'objectif premier suppose d'une stabilisation est de riduire le' 

degre d'incertitude pour le producteur, encourageant ainsi ses 

efforts d'expansion de la production. Nfanmoins une telle 

opgration, si elle riduisait effectivement ce degri d'incertitude, 

ne pourrait. etre prolongie parce qu'elle impliquerait le;maintien 

des prix a des niveaux fixes dits de soutien sans rapport avec,lJa 

taille des r~coltes. L'inlasticite de ces pri. de soutien 



conduirait A des frais de stockage R1ev-s dans le cas d'une
 

succession de bonnes r~coltes. 
De plus, la reduction de la marge
 

d'incertitude du paysan aurait probablement pour consequence une
 

augmentation des quantit~s produites et commercialisges qui
 

devraient'alors ^tre achet~es par l'agence de stabilisation afin",
 

de maintenir leprix de soutien.
 

D'un autre cti, dans le cas oil 
cette agence cgrgali4re 

r~duirait ce prix de soutien en fonctionde l'volution des r6coltes 

annuelles et des conditions du marchg, elle gliminerait son premier 

objectif qui est de r~duire la marge d'incertitude du producteur 

en diminuant les fluctuations des prix. 

En plus de ce probleme fondamental, il en existe d'autres.
 

La strategie de stabilisation des prix peut -tre 6galement d jouge
 

dans le cas o 
les stocks d~tenus par l'agence de stabilisation
 

ne sont pas assez importants. 
Dans ce cas, si la r~colte est
 

mauvaise, les commergants au courant de l'insuffisance de ces
 

stocks et donc, de 1'incapacitf de la part de l'organisme de
 

maintenir le prix du marche au-dessus du plancher officiel,
 

niont rien A perdre A stocker leur propre grain en attendant
 

que les r~serves officielles s'6puisent et que le prix monte.1
 

k'agence c~r~aliare peut importer des quantitfs suppl~men
taires, mais cette operation serait probablement plus co-teuse
 
et conduirait A un d~ficit dans le cas de la politique de maintien 
d'un prix stable a la production. I1 y aurait aussi des ddlais 
qui laisseraient jouer la speculation ainsi ddcrite. 
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La stabilisation inter-annuelle desprix,cir6aliers pr~sente_
 

encore un autre inconvenient. Si elle est appliquge avec succes,
 

les revenus du paysan provenant de la vente des cgr~ales seront plus
 

irrfguliers, cette instabilit6 ftant life , celle des quantit~s
 

commercialis6es. On peut comprendre ce ph6nomane intuitivement:
 

la situation dans laquelle les prix sont stabilis~s entralne la
 

destabilisation du revenu. En effet, sans stabilisation une
 

bonne r~colte conduit A un prix de vente bas et une mauvaise r6colte
 

un prix plus glev6, c'est-A-dire que le prix 6volue en fonction
 

des quantit~s offertes. Mais, dans le cas d'une stabilisation des
 

prix, une bonne r~colte ferait augmenter les revenus du paysan
 

provenant des ventes cgrgaliares tandis qu'une mauvaise r~colte
 
1
 

aurait l'effet contraire.
 

'voir noteipage.,suivante. 
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A2
 

AB
 

I1l sera peut ^etre utile de faire appel A une analyse 616mentaire
 
d'offre et de demande. Au cours de lann~e 1, une bonne annie,

la courbe d'offre du m est S; ann6e suivante, la rcolte
 
(et les ventes) sont plus r~duites: S Au cours de la premi~re
 
ann~e, si le prix du mil r'est pas stagilis6, ce prix s'616vera 
A OA et, 6tant donnt la courbe de demande DO, le revenu total aux
 
producteurs seramla surface OABC. 
Au cours de la deuxime anne,
 
le prix au march6 s'61&vera a OD et le revenu des producteurs a
 
ODEF. On peut constater que la diffrence de surface entre ODEF
 
et OABC n'est pas trs importante, ce qu signifie que les revens
 
des producteurs n'ont pas chang6 autant que les prix eux-lmes
 
(les Uasticits de l'offre et de la demande dlerminent l'ampli
tude de ce changement). Supposons maintenant que les prix sont
 
stabilis6s. Le prix est officiellement plac A OG, la moyenne des
 
prix entre les deux annOes. A ce prix, les revenus des producteurs
 
sont trOs plev6s au cours de la premire ann e (OGHI) et trs
 
faibles au cours de la deuxime (OGJK). Les revenus des produc
teurs sont destabilisas, ca'est--dire plus variables avec les
 
prix stables quxavec les prix mobiles.
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Par opposition, la stabilisation saisonniire des prix ne
 

prisente pas les mimes difficultis, sinon A un degrg moindre.
 

Ndanmoins, aussilongtemps que 1'agence de stabilisation aevra
 

acheter aux prix officiels, il pourrait y avoir des problames
 

comme en t~moigne le compte-rendu d'une expirience ayant eu lieu
 

au Tchad.
 

En 1966/67,le Tchad fit face 
' une grave p~nurie

de cgrgales et le Gouvernement prit la decision
 
d'acheter le mil en quantit~s importantes pendant
 
la saison des bas prixde fagon A assurer un
 
prix raisonnable aux producteurs et A pouvoir

agir sur les march~s pendant la saison de soudure
 
en vendant aux consommateurs A un prix plus abor
dable. Ce travail fut confi6 a la SONACOT,
 
soci~tg d'6conomie mix;:e et de gestion autonome,

d6Ja cr6e pour la comnercialisation des pro
duits agricoles tchadiens (pour la plupart en
 
vue de l'exportation) at des produits import~s

(mis en vente dans des boutiques 6parpill~es
 
partout dans le pays). La r~colte de mil de
 
fin 1967 fut surabondante et les finances de
 
la SONACOT limitges. La SONACOT fut obligge

d'acheter au prix plancher de 12 F le kg

2.000 tonnes de mil. Ses finances
 
6pitisges, la SONACOT dut arr~ter les achats
 
et les prix sur les march6s plong~rent imid
diatement a un niveauplac6 aux environs de 6F
 
(AMongo m-me 2 F le kg). Par suite de
 
difficult~s financi~res et du manque d'insec
ticides, la SONACOT dut 6couler les stocks
 
aux prix courants sans attendre la saison
 
suivante de hauts prix et perdit plusieurs
 
millions.1
 

1PNUD, op. cit., pp. 168-169
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On peut ainsi tirer des conclusions assez nettes en-ce qui
 

concerne'lapotiiique des prix et les diff+rentes 
trategies de
 

stabilisatioh, Une politique des prix'"positive", impliquant
 

l'gtablissement de prix aux producteurs supgrieurs a
ceux deter
mines par le marchi, est sujette a des problames de r'alisation.
 

En l'absence de dibouchgs commerciaux ext6rieurs appropries,
 

l'utilisation de "l'excas de l'offre" ou du "surplus" de cfrgales
 

risque de presenter des difficult6s rielles. 
Puisque la consommation 

interieure ne peut s'elever d'une fagon significative que si le 

niveau des prix est bien plus bas, des subventions A la consomma

tion sont donc n~cessaires pour combler la difference entre le 

prix 'ala consommation et le prix A la production. Ainsi, ceci
 

sauve de l'inglasticite de la demande 
les frais de stockage et
 

les pertes qu: pourraient atteindre d'inormes proportions
 

Au niveau macro-6conomique, les consequences apparaissent
 

lgalement plutat nigatives. Dans la mesure oa la politique des
 

prix "positive" favorise les cultures vivriares au d~triment des
 

cultures destinies al'exportation, il s'ensuivrait une reduction.
 

des revenus publics, des revenus des exportations et donc une
 

riduction du taux gen~ral des investissements ainsi que de la
 

croissance 6conomique. Chaque 4tat du C.I.L.S.S. peut calculer
 

la probabilitg et 1'importance de chacune de ces cons6quences et
 

comparer leurs coats avec les bindfices probables devant r~sultezr
 

d'une plus grande ,scurit en matiare.ciraliare.
 



Ces sombres prisages, cqncernant les limites d'une politique
 

des prix positive visant la stimulation de la production cerialf-re
 

coincident avec les conclusions provenant d'autres itudes. Raj
 

Krishna remarque que les prix paraissent avoir moins d'impact
 

sur le niveau de la production que la technologie et les progrAs
 

appartenant A d'autres secteurs favorisant lVaugmentation de la
 
>1
 

productivitY. I conclut:
 

En mesurant 1'influence des variations de prix
 

sur le d~veloppement agricole, nous ne devons pas
 

perdre de vue qu'avant tout la transformation de
 

l'agriculture traditionnelle se situe au niveau
 

technico-organisationnel. Cette transformation
 
ne peut pas atre provoquge uniquement ou prin

cipalement par des variations de prix. En contre
partie, les efforts au niveau technico-organisa

tionnel peuvent Ztre retard~s ou accl~res par
 

ces memes variations. Lorsque ces derni~res sont
 

1
 

"Des 6tudes reposant sur les cas oi l'on rencontre
 

une culture unique, une conclusion importante semble gmerger:
 

l'influence marginale de la variable prix sur le niveau de la
 

production est bien inf~rieure A celle d'autres facteurq comme
 

ceux qui d~placent la fonction de l'offre tels la disponi

bilit6 d'eau et les indicez de progr~s quant A la varigtg et A
 

l'encadrement. L'6tude sur le Punjab, qui pr~sente les
 

glasticit~s de la superficie cultivable par rapport aux prix
 

relatifs ainsi que par rapport A d'autres variables et ceci
 

pour plusieurs cultures, indique clairement que, mime en cas
 

d'6lasticit6 positive par rapport aux prix, celle-ci est
 

inf~rieure a l'6lasticit6 par rapport aux autres variables.
 

L'lasticit6 par rapport A l'extension des surfaces irriguges
 
est sup~rieure A l'6lasticit6 par rapport aux prix dans les cas
 
du b16, du coton et du mil; il en est de mkme pour l'6lasticiti
 

par rapport au niveau des pluies dans le cas du sorgho, des
 

gramin~es, du bl non irrigu6 et de l'orge ainsi que pour celle
 

se rapportant A la productivit6 (une approximation des progr~s
 
quant A la varigtO) dans le cas du riz". Raj Krishna,
 

"Agricultural Price Policy and Economic Development" ("Politique
 
des Prix Agricoles et D~veloppement Economique"), in Southworth
 
and Johnson, op. cit., pp. 516-517.
 



favorables, elles peuvent accdlirer la diffusion
 
des innovations et des nouveaux intrants, l'uti
lisation de la capacitd non employie et mime
 
les modifications institutionnelles. Au contraire,
 
des variations d~favorables peuvent ralentir ou
 
bloquer toutes ces 6volutions.1
 

En ce qui concerne la stabilisation, celle qui est inter

annuelle a des possibilit~s limit~es par les conditions cities
 

ci-dessus. La stabilisation saisonniere des prix A la production
 

et A la consommation demeure donc la plus rialisable, bien que
 

les renseignements existant sur l'volution des prix n'accordent
 

pas beaucoup de possibilit~s de b~n~fices tangibles . ce .genre de 

stabilisation. Ceci pourrait s'av~rer inexact et une 6tude plus
 

precise, ainsi que des donnfes plus rigoureuses, permettraient
 

de formuler des conclusions plus exactes. C'est ainsi que, comme
 

dans tant d'autres domaines, l'obtention de meilleures connaissances
 

de la rialitg est une condition nicessaire a la rgalisationd,'une
 

meilleure politique.
 

D. Substitution du Riz au Mil: Queques Implications du Plan
 

Quinquennal Malien
 

L'6tude de la politique c&r~aliare tend A considrer les
 

c~r~ales en tant que groupe. Une grande attention est en effet
 

1
 
Ibid. Pour trouver des conclusions similaires, 
se rapporter
 

R: John I-ellor, Agricultural Prices in Economic Development:
 
Their Role, Function and Operation, Occasional Paper # 39,
 
Cornell-USAID Prices, Employment and Income Distribution Project,
 
Department of Agricultural Economics, Cornell University,
 
;une 1970.
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accordie aux rapports entre les cultures destinies A la
 

consommation et celles destinges A 1'exportation, mais les
 

rapports entre les diff6rentes cultures crgaliares sont souvent
 

nfgliggs.
 

Pourtant, il existe A ce niveau des problames de grand
 

intfret et extremement importants. Plusieurs pays sah~liens
 

pr~voient une expansion notable de la production de riz, mais
 

la fagon dont cette politique va affecter la production, la
 

consommation et les prix du mil n'estpas tres claire.
 

Le problame s'applique particuliirement au Mali. Le Plan 

Quinquennal (1974-78) envisage une augmentation de la consomma

tion de riz par habitant de 20 (chiffre estimg) A 79 kg entre 

1975 et 1990. Pendant la mime p~riode, la m-me consommation 

de mil devrait subir une diminution allant de 150 (chiffre 

estimQ)a 115 kg. 

Le plan justifie cette politique de substitution A l'aide 

de trois arguments: les avantagcs de passer A une denrge de base 

plus stable, 6tant donng que le riz est ou peut etre rendu capable 

de resister A la s~cheresse; lea meilleures possibilit~s d'augmen

ter la productivite du riz et donc les revenus qui en dependent; 

enfin les progras nutritifs qui en rgsulteraient pour la 
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1
 

population.
 

Le plan malien de production reflte ce changement d'objec

tif en ce qui concerne la consommation cirdaliare. Le Plan
 

Quinquennal (1974-78) est domini par le souci concernant la pro

duction du riz irrigu6 - souci peut -tre bien naturel itant donna
 

que le plan a ftg r~digg au cours de la piriode la plus dure de
 

la s~cheresse. Dans le plan original, 97 milliards de FM 6taient
 

1
 
Ces progris nutritifs proviennent, n~anmoins, d'une
 

augmentation de la consommation des c~r~ales, non de la substi
tution du riz au mil. En fait, le mil est plus nutritif que le
 
riz, comme le tableau ci- dessous l'indique:
 

Couts
 
Protg.
ines Prot6.
(gr. Lipides Calo- ines Lipides
 

Calo- (par (par Kg. ries (par 
ries Kg.) kg.) (FM) ---- FM) 

Mil/Sorgho 3.420 100 30 51.5 66 1.9 
 0.6
 

Mals 3.560 95 40 51.5 69 1.8 0.8 
a 

Riz 4.120 70 20 116 36 0.6 0.2 

a 
Riz Malien 25 - c'est-A-dire 25% de riz bris6.
 

SOURCE: 	 BIRD, Mali: Review of Agricultural Investment Plan*
 
Annexe I, 7.1
 



-260-,
 

la production agricole alQrs que lVinvestissement
alloufs A 


total s'6levait A 395 milliards. Sur ces 97 milliards, 55 6taient
 

destines aux cultures vivrigres et le riz irrigu6 en accaparait
 

85%, c'est la raison pour laquelle seulement 7 milliards furent
 

allou~s au mil et au sorgho. Ces repartitions budgitaires
 

ont 6t6 modifi~es et celles en vigueur depuis 1974 sont, en
 
1 

quelque sorte, diff~rentes de celles pr~vues , mais i1impor

tance attribuge au riz irrigug demeure forte. 

Le plan pr6voit une augmentation de la production de paddy 

allant de 210.000 A 330.000 tonnes entre 1974-75 et 1978-79. 

Le Tableau 3F (B.I.R.D. (1.1) de l'Appendice pr~sente les 

objectifs du Plan en ce qui concerne la production et la consom

mation. L'origine Je cette augmentation de la production pro

viendra surtout de cinq projets importants qui recevront un quart 

de la somme consacr~e aux cultures vivri~res dans le cadre du 

programme de r~habilitation et d'expansion de l'Office du Niger, 

1
 

Une r6vision faite en 1976 a augment6 le budget total du
 

plan jusqu'A 510 milliards de FM, soit un financement suppl~men

taire de 30% pour le nouveau total (155 milliards de FM), ceci
 

depuis le 1er Janvier 1976. Dans le secteur agricole, le finan

cement suppl6mentaire s'616ve a 28% de l'investissement pr~vu
 

initialement et est surtout consacr6 a 2 projets, le plus impor
tant 6tant une subvention chinoise de 12 milliards de FM
 

.,destin6eau d~veloppement de l'Office du Niger, (Voir C.R.E.D.,
 

University of Michigan, Mali: Agricultural Sector Assessment.
 

Ann Arbor, Michigan) Dec. 1976, pp. 181-183.
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soit 26 milliards de'FM
 

Ce qui n'est pourtant pas'clair'et que le plan ne precise
 

pas est la maniare dont le riz sera commercialis6. On a projet6
 

un taux tras rapide de l'augmentation de la consommation du riz,
 

comme l'indique le Tableau des appendices. Nulle part dans le
 

Plan il n'est indiqu6 comment les changements des habitudes
 

alimentaires des maliens, ceux-ci 6tant pourtant sous-entendus,
 

pourront s'effectuer. Ii n'y a pas de precedent dans ce domaine
 

au Mali et, depuis 1960, il n'apparalt pas qu'il y ait eu une
 

forte augmentation de la consommation de riz. Il n'y a 6galement
 

pas de raison de pr~voir une accUl~ration du taux d'urbanisation
 

ou du taux de croissance du revenu par habitant, taux qui repr6

sentent g~n~ralement les principaux facteurs d'augmentation de
 

la consommation de riz.
 

Les implications de la politique des prix liges A cette 


volont6 de changement sont extr-mement importantes. Actuelle-

ment, le prix du mil reprdsente A peu pros la moiti6 de celui du
 

riz. Ce rapport sous-estime probablement la r~elle difference
 

existant entre les co-lts moyens de ces deux c~r~ales, la pro

duction de riz 6tant plus de deux fois plUs co-teuse que celle
 

1
 
Les quatre autres projets importants sont pour l'expansion


de l'Op~ration Riz S~gou (13 milliards de FM); l'Opgration Riz
 
Mopti (9.4 milliards); l'Op6ration Mali-Sud (coton et c6r~ales,
 
11 milliards) et l'Op~ration Arachides et Cultures Vivri6res
 
(5 milliards de FM).
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1
 

Le riz irigu , qui n6cesaSte un investissement en
du mil. 

canital considgrable, reviendra sans doute A trois fois plus cher 

que le mil. Meme si cet investissement en capital prend la for

me de subventions pour lesquelles il n'y a pas d'autres dfbouch~s 

et s'il n'y a pas de frais d'amortissement , le coat de produc

tion de 1'6conomie malienne restera plus glevi pour le riz que
 

pour le mil.
 

De plus, le Plan suppose quiaucune innovation dans la pro

duction ou la transformation du mil n'aura lieu pouvant
 

diminuer le coft de cette cgrgale ou en faciliter la production
 

C'est A ce dernier stade que Von rencontre
et la consommation. 


le goulot d'gtranglement le plus important pour l'expansion de
 

la consommation du mil. Nganmoins, au S~n~gal comme ailleurs,
 

on 6tudie la possibilit6 d'obtenir de la farine de mil acceptable
 

et 6conomique, ce qui rendrait le mil extr-mement attrayant aux
 

1
 

D'apras une 6tude de la B.I.R.D., le coat 6conomique
 

reel d'une partie de la production de riz malien est bien
 

sup~rieur au prix de vente. Les paysans engaggs dans la
 

culture du riz inond6 payent un imp-t afin de couvrir les
 

frais de capital li6s au d6veloppement de polders, frais qui
 
Dans des conditions
sont au-dessous de leurs coats r~els. 


normales, le coat 6conomique du paddy dans un polder rdcemment
 

d~velopp6 s'616ve a 15 FM/kg au-dessus du prix au producteur
 

(40 FM/kg en 1976),et le coot de ce riz pour l'6conomie d~passe
 

130 FM/kg alors que le prix au consommateur n'est que de 115
 

FM/kg pour un riz de qualit6 moyenne, (IBRD, Mali: Review
 

of Agricultural Investment Plans, 1976.)
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prix actuels du riz et du mil,
 

Si le Mali pouvait exporter sa production accrue de riz,
 

le problame de commercialisation serait icarti ou diminui 
mais,
 

sauf avec l'aide de lourdes subventionsles perspectives dans ce domaine
 

ne sont pas brillantes.
 

Afin d' absorberl'augmentation projetie de la production
 

de riz sur le marchi intirieur, il faudrait un net changement
 

du rapport des prix, celui du riz devant itre moins glevf
 

qu'actuellement par rapport au prix du mil. 
 Nganmoins, les
 

cots de production du riz restent tris supirieurs A ceux du
 

mil et, qui plus est, cette tendance risque de s'accentuer itant
 

donn6 la part de plus en plus importante du riz irrigug.
 

Tout ceci nous pousse A croire que l'on devrait faire
 

davantage attentiong certains problames fondamentaux. Les con

sequences budgftaires d'un programme de subventions pourraient
 

etre catastrophiques. Le besoin d'installations de stockage'
 

1
 
La priparation du mil demande beaucoup plus de temps et
 

d'efforts que celle du riz. 
 En effet, 5 A 7 heures sont nicessai
res pour la preparation du mil. Celui-ci doit -tre vann6, pile,

agit6, cuit a la vapeur, tremp6 dans un bouillon. De plus,

das que cette preparation est commenc~e, elle ne peut atre
 
interrompue, ce qui pose des problmes aux familles urbaines.
 
L'Institut de Technologie Alimentaire de Dakar a favorisg les
 
progras du d~veloppement d'une farine de mil stable et s&che,
 
pouvant -tre vendue directement A la m~nagare soit sous la
 
forme d'un pain fait d'un m~lange de ml et de blg, soit sous la
 
forme d'un couscous instantan6. Actuellement, la production

d'une telle farine est techniquement possible.
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pour accumuler le riz sans d6bouch6s commerciaux pourrait absorber
 

une certaine partie du budget consacr6 au dfveloppement. La
 

production du mil, qul requiert une forte main-d'oeuvre et qui
 

est repartie dans tout le pays, d~clinera selon les previsions
 

du plan ou, au mieux, aura tendance A stagner si le volume anticip.
 

de la production de riz nouveau disponible sur le marchf atteint
 

ce qu'on envisage actuellement.
 

Riussir A produire, ' cofts elev~s, une denree alimentaire
 

de base ne pouvant etre vendue sur le marchg int~rieur que si
 

son prix est inf6rieur A celui du mul - denr&2 alimentaire de
 

substitution produite A des frais relativement bas - ne donnerait
 

pas un r6sultat particulierement attrayant. Pourtant, c'est un
 

r~sultat que 'on pourrait tr6s bien obtenir si les priorit~s
 

en matiare d'investissements demeurent inchangges.
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E.' La Substitution de Grains ITiportis au Sin~gal: Une Nduvelle Formule 

De tous les pays du Sahel, le S4n~gal est celui qui importe
 

le plus de ciriales et qui dipend le plus des importations
 

alimentaires en gen~ral. Le Tableau XXIX, extrait de l'ltude de
 

pays sur 	le SIn~gal situde dans le volume II de ce rapport,
 

indique la tendance des progr~s du Singgal vers l'auto-suffisance
 

en cirgales au cours des derniAres annges.
 

Tableau XKIX. Proportion de la Consommation des Cgrgales 

Provenant de la Production Nationale, des Importations Commerciales 

et de l'Aide Alimentaire, Sgnggal, 1969-1977 

Consommation 

Production Importations Aide Cfriali~re Totale 
Annge Nationale% Commerciales% Alimentaire (williers de tonnes) 

1969-70 76 22 2 1.017 

1970-71 60 39 1 836 

1971-72 72 28 1 968 

1972-73 49 37 14 757 

1973-74 65 29 6 900: 

1974-75 79 20 l,- 1131 

1975-76 74 24 2 1.159 

1976-77 ( 5 6) a 
a,...200 

aEstimations Pr~liminaires
 

SOURCE: 	 "Singgal" Tome II de ce rapport; p.8. Voir p.7.Po0 n 
de base. 
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Ce Tableau n'indique aucune tendance claire, sauf Ia
 

dipendance continue du Singgal par rapport aux importations de,
 

ceriales.
 

Une plus grande auto-suffisance alimentaire a constitu'
 

l'un des objectifs de la politique s~negalaise, ceci depuis plusieurs,
 

annges. 
C'est A present un objectif de premiare importance,ou tout 

au mons la conclusion gmergeant d'une rfcente diclaration des 

objectifs de politique alimentaire pr6parge par le Minist5re du 

Developpement Rural. 

Cette importante reorientation de la politique alimentaire
 

nationale s~n~galaise merite une analyse et une 6valuation plus
 

ditailles que nous ne pouvons ici le faire. En effet, nous ne
 

pouvons que nous borner aux aspects ftant directement rattachfs
 

A la politique des prix.
 

Le Rapport resume les nouvelles propositions de la fagon
 
2
 

suivante:
 

Afin d'am~liorer la nutrition de sa population
 
et de r~duire sa d~pendance par rapport aux
 
importations, le gouvernement a d~cid6 de
 
mettre en pratique une strat~gie visant la
 
substitution des importations. L'un des 6lments
 

1RUpublique du Sgn~gal, Ministare du Dgveloppement Rural et des
 
Ressources Hydrauliques, Food Investmet Strategy, 1977-1985, Dakar,
 
ffvrier 1977. Ce rapport fut pr6sent6 comme Document B: National
 
Investment Strategy for Increasing Food Production: S~n~gal, Quatriame
 
Conference du Groupe Consultatif sur la Production Alimentaire et
 
l'Investissement dans les Pays en Voie de Diveloppement, 7-9 septembri 1977,
 
Washington D.C.
 

2Ibid.
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majeurs de cette stratigie est d'encourager
 
la consommation de mil, de sorgho et de mals
 
en modernisant la transformation de ces
 
denries de base, tout en continuant a
 
assurer l'accroissement de la demande nationale
 
de riz et de ble grace aux politiques des prix.
 

De fagon A executer le nouveau programme, le gouvernement 

s~negalais a l'intention de d~velopper ses programmes de c~r~ales
 

'non irriguies (mil, sorgho, mats) et irrigu~es (riz). Du point de
 

vue'de-la transformation, la commeriialisation de la nouvelle farine
 

de mil sera encouragee. Lapromotion de la consommation de mil
 

et da mals, selon le Rapport,"d~pendra en grande partie des politiques
 

de prix adoptfes ". Cependant, " l'absence de renseignements A ce
 

stade rend essentielle la determination empirique du degr6
 

d'acceptabilite de ces nouveaux produits cgrgaliers. Cette recherche,
 

faite en zones urbaines et rurales, formera la base du calcul des
 

niveaux approximatifs des divers prix aux consommateurs ..... "1
 

Le Plan d'Investissement Alimentaire doit faire passer la 

consommation rurale moyenne de son niveau de 2.100 calories et 

60 grammes de protfines en 1974 i 2.300 calories et 70 grammes 

de prot~ines en 1985. Le Plan, en accord avec un programme national 

de stockage, rfduira les penuries saisonniares. On a pr~vu que 

les importations de grains devraient passer de 325.000 tonnes 

Ibid.
 



(moyenne 1971-74) . 75.000 tonnes en 1985. 
Le cout, de 1977'a
 

1985, est estim6 A 1 milliard de dollars U.S. dont 200,millions ont
 

diJA 6tg obtenus dans le cadre du Plan actuel (5eme).
 

Cette proposition reprisente, de bien des farons, un pas
 

en avant.
 

(a) Elle pr6sente les prioritks agricoles avec une clarti
 

digne d'floges. Au S~n~gal comme ailleurs, le gouvernement a de
 

nombreux objectifs de d~veloppement rural: 
 hausse des revenus ruraux,
 

plus grande participation populaire a la prise de decisions
 

politiques et 6conomiques, progras vers l'auto-suffisance alimentaire,
 

etc...Cette proposition met l'accent sur l'auto-suffisance, l'agriculture
 

non irriguge et l'irrigation 9 petite 6chelle. 
Dans la mesure oi
 

ceci repr~sente un accord r6el au sein du gouvernement, l'attention
 

accordge A ces priorit6s devrait ^tre pleine d'enseignements.
 

(b) L'accent est mis plutot sur les grains bruts que sur le 

riz ou le b1. Le gouvernament a fait clairement savoir quele 

remplacement des grains "nobles" par les grains plus grossiers,est 

la "pierre fondamentale" de la politique alimentaire. Le riz n'est 

pas n~glig6, mais l'attention est plutot dirig6e sur le mil, ce qui 

saaccorde bien avec les couts de production relatifs des deux groupes 
de grains dans les conditions techniques, climatiques et iconomiques 

du Sfnegal actuel. 

(c) Elle souligne A juste titre la nature critique du goulot
 

d'ftranglement que la transformation constitue pour la production
 

du mil. Comme nous l'avons d~j& fait remarquer dans la section 
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precidente, la longueur et la difficultf relatives du procfdi
 

de preparation du mil 
est une raison majeure pour laquelle
 

les families, surtout les familles-urbaines, prifarent le riz;
 

comme denrge de base. Le programme alimentaire propos
 

attaque ce probl'me de front.
 

(d) L'approche est pragmatique. Elle.recommande, par
 

exemple, qu'une srie d'6tudes exploratrices soit entreprise pour
 

faciliter la definition de la nature ,etIdes dimensions des
 

changements de politique ngcessaires-pour atteindre les objectifs,
 

envisages.
 

Le rapport, cependant, traite certaines questions, dont
 

plusieurs sont d'une importance vitale, d'une maniire moins
 

satisfaisante. 
Avant de nous y consacrer, considgrons bri~vement
 

quelques questions moins centrales mais tout de mime non nigligeables:
 

(a) Le raisonnement 6conomique sur lequel le programme de
 

substitution des importations est basg n'est pas sans failles: 1
 

(i)le S~n~gal ne pourra pas payer les importations futures;
 

(ii) les prix de l'arachide n'ont pas 6t6 tras attirantes et leur*
 

futur s'annonce mal; 
 (iii) le Sgnegal d~sire 6viter les Problemes
 

causes par les fluctuations des prix des'cdrgales importges.
 

Cependant, les points (i)et (ii)ne sont que partiellement
 

justes. Le fait que le Sgnigal puisse ou disire payer ses
 

importations est fonction des prix futurs de 
ses exportations
 

ibid., p.3a
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principales par rapport aux prix de ses importations et du volume
 

de ces exportations. D'apras lesprojections actuelles, l'aveni

des prix de l'arachide n'apparatt pas plus sombre que celui des
 

autres c6r~ales. Quant au point (iii), l'impact national des
 

fluctuations de prix exterieurs peut 6tre amorti par des stoc*'s
 

r~gulateurs, des politiques de per~quation. De toute faon,
 

les revenus ruraux ne peuvent etre stabiliss par une-stabilisation
 

des prix des cgrgales.
 

(b) Le rapport sous-entend que les seuls problemes de la
 

politique de commercialisation cgrgaliere gouvernementale sont
 

repr~sent~s par la centralisation et l'inefficacitg de
 

1'O.N.C.A.D., ce qui est inexact. Les difficult~s de l'O.N.C.A.D.
 

sont A la fois plus graves et plus nuancges. Pour le commerce
 

du grain l'Office est superflu, car il n'est essentiellement
 

qu'un interm6diaire suppl~mentaire. Ses proc~d~s, comme ceux
 

de l'administration en g6n~ral, sont compliqu~s. Malgr6 son
 

monopole lgal, il ne commercialise qu'une petite fraction du
 

grain mis sur le march6 puisque (i) beaucoup de paysans pr~ferent
 

ne faire aucun commerce avec l'Office de crainte que ces
 

transactions c~r~aliares ne se lient A des questions de rembour

sement de credit et d'impats sur les ventes d'arachide;
 

(ii) lea paysans peuvent obtenir.de.meilleurs prix
 



-271

ailleurs ; (iii) 1'0.N.C.A.D. demande que lesproducteurs
 

transportent leur propre grainsurles lieuxmeme oO se trouvent
 

les stations d'achat:.
 

(c) Le rapport n'aborde pas les questions de politique des
 

prix, sauf pour rappeler que ceux-ci auront un r8le important.A
 

jouer dans les modifications de la consommation. Mais on doit
 

pourtant toucher ' des problames importants, dont certains
 

s'appliquent aux politiques de subvention des engrais. 
 Les sub

ventions aux engrais constituent environ 15% du programme d'in

vestissement proposi (un milliard de dollars). 
 On peut pourtant
 

sirieusement douter du bien fondi 6conomique et de l'impact de
 

ces subventions.
 

Le Rapport (5.21 A 5.25) soutient avec enthousiasme la
 

subvention aux engrais, bien qu'il fasse remarquer que le degre
 

de subvention devrait -tre r~duit. Mais des problimes
 

encore plus ilmentaires devraient 8tre cependant souleves. Dans
 

quelle mesure les b~nefices sociaux d~riv~s de l'usage des engrais
 

sont-ils plus grands que les bgngf!es privis? S'ils ne le sont
 

pas, pourquoi procidera une suiventton? Nous avons mentionni anterieure

'Durant la majeure partie de l'annie 1975, par exemple, le
 
prix au producteur du paddy etait de 41.5 CFA/Kg et le prix officiel
 
au consommateur 6tait de 100 CFA/Kg. Au Sgn~gal, les moyens de
 
transport sont relativement bons et peu couteux. Les paysans

pouvaient donc apporter leur grain en ville pour le vendre aux
 
commergants ou m-me directement aux consommateurs et recevoir beau
coup plus que 41.5 francs. De meme, au d~but de 1977, le prix

officiel du mil 6tait de 35 CFA/Kg alors qu'a Dakar, il 
se vendait
 
65 francs. Les commergants et les producteurs pouvaient donc se
 
partager la difference entre les 35 francs payes par l'O.N.C.A.D.
 
et le prix au ditail de 65 francs.
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ment 
 cue'les effete de distribution des revenus pouvalent S'averer
 

contraires auxtintentions originales, -tant donn6 que les paysans
 

bien situgs b~n~ficient de cette subvention davantage que ceux qui
 

se trouvent sur des terres moins favorisges. La raison pour
 

laquelle un seul intrant est tellement subventionng n'est
 

d'ailleurs pas claire. Les subventions ne r~duisent pas les risques,
 

bien qu'elles rendent les risques de changement moins on~reux.
 

Du point de vue des couts, il se peut qu'il y ait des moyens plus
 

efficaces d'atteindre les objectifs pour lesquels on utilise
 

pr~sentement des engrais. Le fait est que le rapport ne traite
 

pas de ces questions (ni d'autres tout aussi importantes) de
 

politique de subvention accordee aux engrais.
 

'
Les questions encore plus critiques sont celles qui-to'ucheit
 

les prix relatifs et les rapports entre la production, la consommation
 

et les prix.
 

(a) Le raisonnement du rapport suppose que le Snggal peut
 

remplacer ses importations par la production cgrgalire nationale
 

sans nuire A ses cultures d'exportation - surtout l'arachide.
 

Ceci ne tient pas compte de plusieurs faits.
 

(i) Presque partout au Sgn~gal, une contrainteimajeurerg-,
 

l'expansion de la production est la p~nurie de main-d'oeuvre
 

au cours des semailles et au d~but de la pgriode de sarclage.*Sur.
 

une grande partie du pays, il y a 6galement des contraintes au sujet
 

de la superficie cultivable. En V'absence de progras technologiques
 

pouvant assouplir ces contraintes, un certain prix devra etre pay6
 

pour le remplacement des importations. Si la superficie, la main

d'oeuvre et autres intrants consacrgs la production de l'arachided
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.sont rlorientgs vers la production creali're, la production ara

chidi~re declinera certainement, ce qui aura des effets macro-eco

nomiques nuisibles sur le budget, le taux d'investissement, le~taux
 

de croissance, la balance de paiement et,'finalement, le revenu
 

natibnal.
 

(ii) Les prix relatifs des cultures (arachide/mil;
 

arachide/mals; arachide/riz) d6notent une situation favorable 
'
 

l'arachide. Peu de paysans s6n~galais ont donc int~rat a remplacer
 

la culture de l'arachide par celle d'autres c~riales.i
 

Dans l'avenir, les progras technologiquea purront modifier
 

cette situation. L'acceptation des nouvelles varift~s de mil '
 

haut rendement (mil-gam, par exemple) pourrait faire une grande
 

difference, mais ces changements sont encore A l'6tat de projets
 

et ne sont donc pas surs. Les augmentations de production actuelle

ment envisagges sont basges sur un encadrement destini A r~pandre
 

l'usage de meilleures pratiques et d'un meilleur dquipement agricole.
 

Le fait est que dans les conditions actuelles, les paysans
 

ne produisen pas de surplus cgrgalier pour le marchdj 
moins que
 

les prix relatifs ne changent afin de rendre la culture du mil et
 

du riz plus avantageuse que celle de l'arachide.
 

(b) Du point de vue de la production, les prix relatifs
 

doivent changer en faveur du ml et du riz et au detriment de
 

l'arachide. Mais du point de vue de la consommation, d'gnormes
 

changements des habitudes de consommation doivent avoir lieu,
 

et les nouveaux prix relatifs que ceux-ci entraineralent pourralent

aller I l'encontre des changements de prix requis du point-de vue
 

dela production.
 

lVoir tableaux XIII et XIV. 
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D'apres le rapport (par. 4.3), la demande en farine,.dej bli 

devrait diminuer de 50% entre 1981 et 1985, bien qu'on lalaisse
 

augmenter jusqu'en 1981. La demande en riz devrait diminuer de
 

30% en 1985. Le Tableau XXX presente lea changements projetfs.
 

Le rapport, cependant, ne tient aucun compte de l'augmentation
 

des revenus qui, en l'absence des changements proportionnels des
 

prix, tendra A accroltre la consommation cgrgaliare. Nous avons
 

ajoutfi-une cinquiame colonne au Tableau du rapport pour indiquer
 

le montant de la consommation cgr~aliare en 1985 si le revenu
 

par personne augmentait de 4% par an. Le niveau elev6 des
 

et en riz par rapport au revenu
61asticit~s de la demande en blW 


(0,7 et 0,4 6tant des estimations courantes) montre que lee
 

changements en consommation n~cessaires seront encore plus
 

importants que le rapport ne 1'indique. Le Tableau indique les
 

ordres de grandeur considgris et les changements devant etre
 

effectuds par les politiques des prix.
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Tableau XXX. Les Objectifs de Consommation Cirialire, 1981 et 1985 

1974 1981 1 9 8 5 a 1985b Objectif 	 Changement 
Sans augmen- Avec Augmen- de la de pourcentage 

1974 1981 tation due tation due A demande devant 9tre 
Demande a la hausse la hausse des 1985 effectui par
Nationale des revenus revenus 	 la Politique
 

des Prix
 

,____ _ (en milliers de tonnes) _%) 

Farine 
de Big 74 100 121 145 60: -59 

Riz 225 -289 335 	 362 234 -35 

Farine' 
de Mals 57 72 82 	 87 170 95
 

Farine 
de Mil 296, "343, 373- 388 440 ;11

aSans changements de politique
 

.bSuppose: (a).ilasticitis de la demande par rapport au revenu; 

0,7 pour la farine de bl-, 0,4 pour le riz, 0,3
 
pour la farine de mals et 0,2 pour la farine de mil.
 
(b)augmentation du revenu de 20% en cinq ans, 1981-1985.
 



De grands changements des prix relatifs seront n~cessaires 

,la'transformation des habitudes de demandejusqu'au degri desire. 

Ceci'demeurerait vrai meme si l'on supposait des niveaux d'elasti

cite'croisge 6lev~s de la demande par rapport au coft.t 

Les prix au detail du mil devront donc diminuer nettement 

et/ou les prix du bl et du riz devront beaucoup augmenter pour 

effectuer ces changements.Le rapport affirme que les prix du mil sont 

deJA relativement attrayants pour les consommateurs. L'accroissement 

de la consommation proviendra de l'Vntroduction de formes du mil 

plus pratiques: farine et couscous de mil. II nous semble toutefois
 

que ceci ne suffirait pas A stimuler les changements de la
 

consommation dans la mesure envisagge, et une baisse du prix 

relatif du mil sera donc probablement essentielle. 

Ii ne semble pas vraisemblable que les producteurs de"mil 

puissent ^tre attirgs par la production a ces prix, c'est pourquoi 

des subventions pourraient ^tre iUnpos~es de fagon A maintenir la 

production. Ces derniares seraient toutefois surement substantielles 

et il est difficile de voir comment elles pourraient -tre financges
 

3Tour ce qui est du mil, le problame est peut -tre plus sirieux
 
que le Tableau ne l'indique. Dans la plupart des exposes techniques,
 
i. est supposg que l'61asticit6 de la demande en c~rgales comme le mil
 
par rapport au revenu est negative; en m-me temps que le revenu augmente,
 
la quantitg de mil consomm~e diminue en faveur de celle du b16 et du
 
riz. Si cela est vrai au Sgnggal, cela signifierait que des changements
 
des prix relatifs plus importants que prgvu devraient -tre n~cessaires
 
pour passer de la consommaticn r~elle de mlt en 1974 a la consommation
 
anticip~e pour 1985.
 

http:changements.Le
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autrement que par des impots sur les producteurs de cultures de
 

rente. Tout ceci aurait donc un effet nigatif sur le volume des
 

recoltes de coton et d'arachide, sur la valeur du produit agrico

le, le taux d'investissement et le niveau du revenu national. En
 

contrepartie, si l'on n'a pas recours aux subventions, la baisse
 

des prix du mil destinie A en encourager la consommation pourrait
 

avoir des effets de production indesirables - c'est-A-dire une
 

reorientation massive de la production du mil vers celle du
 

coton et de l'arachide.
 

Le problame du riz est un peu different. Une hausse du prix
 

du riz conduirait 9 une diminution de la consommation et A un
 

accroissement de la production locale. I ifi'existe aucune
 

contradiction comme dans le cas du mil: c'est-A-dire qu'un
 

prix au producteur plus gleve stimule la production et d~courage
 

la consommation. Jusqu'a present, la production locale de riz
 

a consid~rablement plus co~teuse que le riz importg et, par
 

consequent, dans la mesure ou le riz national (et non pas la
 

farine de mil) remplace le riz importS, ce riz produit nationale

ment sera plus cher. Les revenus rgels des consommateurs de riz
 

diminueront et les producteurs pourront decider de cultiver-du rzi
 

au lieu des cultures de rente et du mil.
 

Une fois que nous avons ainsi prfsentf la question des prix
 

relatifs de l'arachide et des c'rfales, nous devons subir lea
 

conse'quences gconomiques d'un programme de substitution.des.
 

Importations. Dans la realitf, le Sen'gal possede un gros avantage.
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par rapport A l'arachide. Ii est avanc , dans l'tude de pays 

sur le Sinigal du Tome II et ailleurs , que le revenu national
 

sen~galais, le revenu paysan, les revenus de lEtat (et par
 

consequent les d~penses relatives au d~veloppement) et le taux
 

de croissance 6conomique sont plus 6lev~s lorsque le pays se
 

concentre sur l'exportation de l'arachide que si la proportion
 

arachide/cultures vivriares venait ' changer en faveur des cultres
 

vivriares. On peut cependant modifier quelque peu cette position:
 

elle est exacte actuellement mais elle peut ne plus l'etre
 

dans l'avenir. Ces relations peuvent etre modifiges par des
 

progras technologiques. Les changements des prix relatifs sur
 

le marchg mondial peuvent rendre les c6rfales plus rdmungratrices
 

que les olfogineux. D'autre part, le revenu et la
 

croissance gconomique ne sont pas les seuls objectifs nationaux;
 

la valeur de la s~curiti alimentaire et d'une dipendance r~duite
 

est perque au Singgal aussi bien qu'ailleurs.
 

Ii n'en demeure pas moins qu'un certain prix devra Ztre
 

paye si l'on veut proceder ' la substitution des importations,
 

en termes de production sacrifige de. cultures d'exportation, 

du revenu affaibli et de taux moins 4lev~s de crois sance 

economique. 

"Incentives and Resource Costs in Senegal,!' document 
de travail
 

non-publig du West Africa RegionalIntegration Project of the World
 
Bank (Bela Belassa, Director)
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Donc, la tustion laquele ie trouvent confront-es" les. r.ponsables' 

sdnggalais es't celle concernant la'manitre de minimiser les conGts" 
sociaux probables du programme de remplacement des importations"'
 

cirgali~res. L'objectif sera peut -tre modifi6 afin de
 

Permettre davantage d'importations que le rapport ne le pr€conise,
 

ou bien la pgriode d'ex~cution pourrait etre prolongge. L'idie,'
 

d'auto-suffisance pourrait prendre un caract're plus rgionaliste,
 

oti le Snggal pourrait considgrer comme "nationales" toutes ou 
presque toutes ses importations en provenance du Mali ou des autres 

pays du C.I.L.S.S. Enfin, et surtout, des efforts de recherches
 

accrus devraient &tre dirig~s vers la production de ml et de riz.
 

Si les contraintes technologiques pouvaient se rel3cher, la
 

production de mil et de riz pourrait devenir plus avantageuse
 

du point de vue social et privg, et un programme de remplacement
 
d'importations reposant sur une base plus solide pourrait ainsi
 

etre ilabori et executi.
 



V.,- LE STOCKAGE DE CEREALES
 

Cette analyse concerne le stockage des cr'ales dans le 

contexte du d~veloppement d'une strat~gie de la commercialisation 

des ciriales pour les 6tats du CI.L.S.S. La possession de
 

stocks de marchandises est la premiare 6tape du processus de
 

commercialisation, ceci concernant le transfert physique des
 

marchandises deg points de production aux consommateurs finals.
 

Cela requiert des installations pour la conservation A court

term des stocks pendant leur collecte et transport. Un second
 

rSle et le plus important du stockage dans l'institution de
 

la commercialisation est de servir de syst6me de tampon,c'est

A-dire de m~chanisme qui aplanisse les excas temporaires de
 

l'offre et la demande dans le temps et dans l'espace. Tous les
 

marches requiarent des stocks tampons pour ajuster le rythme
 

de production au rythme de la demande de consommation. L'effi

cience du march6 se trouve rehauss~e par l'existence d'inventaires
 

permettant aux variations de courte dur~e de l'offre et de la
 

demande d'influencer la taille de l'inventaire plutSt que le prix
 

de la denr~e. La commodit6 et la contribution A 1'efficience
 

de la commercialisation fournies par les inventaires des denr~es
 

imposent des co-lts sous forme de frais de gestion et d'entretien
 

des stocks.
 

Traditionnellement, dans les gconomies sah~liennes,l'uniti
 



exploitation-village a assumi la responsabilit de entretien
 

et de la-gestion de la majorit4 des stocks nationaux des ce"iales
 

produites localement. L'impulsion principale du stockage des
 

cgrgales dirive de la nicessitg de fournir des reports de stocks
 

permettant dtattendre la prochaine ricolte - et, A longue 

ich~ance, en cas de production insuffisante. Les stocks, dans
 

ce cas, ont 6t6 conserves principalement pour r~pondre aux deman

des de consommation des unites exploitation-village entre les
 

r~coltes. En g~n~ral, le surplus disponible des c~r~ales
 

produites localement pour la commercialisation est demeur6 faible
 

par rapport A la production totale. Cette situation reflate les
 

conditions sous-jacentes de la production et de la consommation.
 

Les paysans ont eu tendance A produire seulement de petites
 

quantit~s d~passant leurs propres besoins pour la consommation
 

courante, avec une certaine marge pour le stockage et les
 

semences. 
De plus, le transport difficile et relativement
 

cofteux des c~riales en grande quantit6 et A bas prix et, dans
 

certains cas, le different modale de consommation c~r~aliare des
 

populations urbaines, ainsi que les prix relatifs des c~r~ales,
 

ont eu tendance A limiter le volume commercialis6. Vu avec un
 

certain recul, on peut slattendre A ce que lVam~lioration tech

nologique de la production des c~r~ales locales et l'augmentation
 

de la productivit6 amanent des augmentations de surplus sup6

rieures aux quantit~s n~cessaires A la consommation des produc



teurs locaux. De plus, l'accroissement des march~s urbains.et.
 

ruraux, la spcialisation accrue du secteur agricole, devraient
 

conduire A une augmentation de la demande effective en cgrgales
 

commercialis~es. Ainsi, la perspective avec laquelle les probla

mes de la politique de stockage devraient etre examines est celle
 

d'un agrandissement et d'un approfondissement du march6 des
 

c~r~ales. Les frais d'entretien et de gestion *des stocks substan

tiels de denr~es p~rissables doivent, par exemple, etre pris en
 

consideration en d~finissant une strategie de commercialisation.
 

La mesure dans laquelle de tels frais peuvent Ztre absorb~s par
 

le secteur priv6 et plus g~n~ralement les r-les respectifs des
 

secteurs priv6 et publique sont des problmes critiques
 

de cette politique.
 

*II.
 

Ii n'a ft6 fait aucun inventaire de l'infrastructure de
 

stockage actuel dans les ftats .du C.I.L.S.S. qui permettrait une
 

comptabilit6 d~taillge de l'investissement de stockage en tant
 

que syst~me global. Pour un pays donnd le syst~me de stockage
 

total comprend des structures A moyen et long terme aux niveaux
 

de l'exploitation du village et de la r~gion, de m-me que
 

Dans cette
des installations de transit, de terminus et de port. 


synthase, ainsi que dans les 6tudes par pays, un effort a gt6 fait
 

pour obtenir des renseignements A partir de rapports et 6tudes
 

http:urbains.et
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officielles disponibles. ,IIagt fait usage des observations
 

de l16quipe travaillant suro place et dautres qui ont r~cemment
 

examini-les difffrents aspects des systames de commercialisation
 

daus les pays du C.I.L.S.S. Les r~ponses des pays du C.I.L.S.S.
 

au questionnaire de 1t1quipe de travail ont aussi fourni des
 

renseignements. Nganmoins, il n'y a en main qu'un minimum de
 

renseignements d~taills sur la possession actuelle de stocks.
 

Ici, le regroupement de "Jugements inform~s" constitue la
 

meilleure source d'6tude qu'il est possible d'avoir dans les
 

circonstances actuelles. Cette section dcrit les activit~s de
 

stockage des secteurs priv6 et public sur la base de telles
 

sources. I1 y a, bien sur, une quantitg croissante d'tudes
 

sur le stockage de c~r~ales dans les gconomies africaines mais
 

elles soulivent une question: les r~sultats des 6tudes des autres
 

systames d'Afrique de l'ouest ont-ils une application universelle
 

et, si oui, dans quelle mesure? Sinon, peut-on considrer, A
 

certains niveaux, lea pays du C.I.L.S.S. comme suffisamment diff~rents
 

des autres pays pour les regrouper sous une 6tude intggr~e?
 

La majorit6 du volume des cgrgales stock~es dans chaque
 

pays est d~termini par des milliers de decisions indgpendantes
 

prises par des unitds agricoles dans le secteur priv6. Le
 

secteur traditionnel prend aussi des d~cisions sur l'investisse

ment dans l'infrastructure du stockage. La quantit6 de capacita
 

de stockage existant dans les secteurs traditionnels n'est pas
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connue'mais, pour certains pays, des'valuations ont tte es'.
 

En Haute-Volta, par exemple, la F.A.O. a estimg que les greniers 

locaux sont capables de stocker environ 1.6 million de tonnes
 

mitriques. Une 6valuation officielle pour le Niger sugggre que
 

la capacit6 de stockage dans les fermes approche un million de
 

tonnes. On pense que peut ^tre 20% de ce total repr~sente des
 

Lnstallations capables de stocker les c6r~ales pour au moins 2 ans.
 

Pour le present, on peut s'attendre a ce que la reconstitution
 

des stocks utilis~s pendant les r~centes ann~es de production
 

d~ficitaire soit le principal objectif des unit6s agricoles.
 

Cela veut dire que pour l'avenir imm~diat a~ras la s~cheresse,
 

la distribution marginale de la production croissante favorisera
 

plus le stockage au niveau des fermes que'la vente ou/et la
 
1
 

consommation.
 

Une seconde mais relativement moindre source de capacit
 

de stockage du secteur prive est repr sentie'par des installa'tions appartenat t.. .. rle 

tnant des negociants de'cr6ales. Pour les pays du
 

1
 
Cette vue de la reconstruction des stocks, du moins dans
 

ces r~gions a l'int~rieur des pays qui ont maintenu traditionnel
lement de hauts niveaux de stockage en fermes, est exposge dans
 
la Rpublique du Mali, Institut d'Economie Rurale, Etude des
 
Structures des Prix et des Mcanismes de la Commercialisation
 
des Mils et des Sorghos, IDET-CEGOS, Mai 1976; et, Conseil de
 
lVEntente, Etude Relative a la Constitution dVun Stok de
 
Rgserve en CUr~ales pour le Niger, Janvier 1975.
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C.I.L.S.S. dans l'ensemble, les installations physiques appartenant
 

A des n~gociants et la quantit6 des stocks maintenus A un certain
 

moment sont faibles relativement A l'activitg commerciale. Des
 

observations faites sur le terrain par diverses missions
 

travaillant sur le terrain ont montri le bas niveau des volumes
 

des stocks disponibles. La plupart des marchands ont tendance A
 

garder des stocks dans des entrepSts de d~bouch~s, ce qul limite
 

la taille de leurs inventaires. La F.A.0. a 6valug la capacit6
 

de stockage de tous les nigociants de la Haute-Volta A environ
 

30,000 tonnes m~triques. Le rapport CEGOS sur le Mali observe
 

la tendance des commergants A n~gocier des accords de ventes
 

avec les producteurs qui stipulent que les paysans stockeront
 

eux-memes les c~r6ales jusqu'a ce que le commergant ait fait
 

des arrangements pour le transport et la revente. 
Cela implique
 

qu'au moment de la vente n~goci~e,tous les risques de pertes
 

de stockage sont transforgs au commergant. Les r6sultats d'une
 

recherche rgcente sur les activit~s des commergants du Nigeria
 

du nord montrent qu'en g~n~ral, les achats mensuels de c~r6ales
 

par les commergants sont approximativement 6gaux aux ventes.i
 

Si cela est vrai pour les 6tats du C.I.L.S.S., cela permet
 

IH.M. Hays, Jr., La Commercialisation et le Stockae__des
 
Cgrgales dans le nord du Niggria, Universitg Ahmadu Bello, Institut
 
de Recherche Agricole, Document de Travail 50 de la "Samaru".
 



d'expliquer la taille limitee observee desinventaires des negociants.
 

Tous les pays du C.I.L.S.S. ont assign6 soit aux agences
 

publiques autonomes,soit aux d6partements gouvernementaux exis

tants la fonction d'acquisition et de gestion du stockage des
 
1
 

c~r~ales au niveau r6gional. En g~n~ral, la capacitg de stockage
 

dans le secteur public est plus grande dans les pays oO l'Etat
 

est traditionnellement intervenu dans les march6s des c~r~ales
 

(par exemple l'O.P.A.M. dans le Mali). Cependant, mgme 19 oa
 

l'intervention des agences commerciales de l'Etat dans les marchs
 

locaux des cgrgales a 6tg minime (du moins jusqu'a r~cemment, cela
 

a 6t6 une activitg tras subsidiaire de 1'O.N.C.A.D. au S~nigal)
 

ou 1A oa des programmes actifs de soutien des prix n'ont pas 4t6
 

etendus (l'O.P.V.N. au Niger, 1'OFNACER en Haute-Volta), il y a
 

eu une expansion dans l'infrastructure de stockage du secteur
 

public. Cette expansion est attribuable au d6veloppement rapide
 

d'entrepots r~sultant des transferts internationaux d'aide
 

alimentaire pendant les ann~es de sicheresseet d'un courant
 

continuel d'aide financiare internationale pour la construction
 

d'installations de stockage. La capacit6 existante 6valuge et celle
 

IO.N.C.A.D. au S~n~gal, O.P.V.N. au Niger, DC/FDAR au 

Tchad, etc... 
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en voie de construction sont prfsent~es dans le Tableau XXXI. Ces
 

chiffres reprfsentent, en ginfral, des structures conventionnelles a 

grande ichelle avec une capacitg unitaire s'glevant A peu pris 

A 1,000 tonnes mitriques et situies dans les centres urbains ou 

les diffirentes rigions de chaque pays. Cependant, on sait peu 

de choses A propos de la qualite totale et de la condition des instal

lations existantes. L'Ivaluation pr~sentie pour un pays donni
 

n'offre que rarement des indications de la condition des installations
 

inclues dans le total. A l'exception des installations construi

tes recemment, il y a sans aucun doute une grande variation dans
 

la qualiti de construction des installations de stQckage. De
 

plus, il y a un manque d'informations sur le volume moyen des
 

stocks appartenant au secteur public. Des observations sur le
 

terrain~dans certains pays~ont rivili un faible taux d'emploi
 

des infrastructures existantes; en d'autres cas, les reprisen

tants gouvernementaux estiment la capaciti insuffisante par
 

rapport au niveau disirable.
 

Ii y a une tendance croissante dans les etats du C.I.L.S.S.
 

5 augmenter le stockaee du secteur publ16 pour assureriun cou

rant suffisant de cirgales vers les populations non agtid6es:
 

ou les rigions de production dificitaire..
 

L accroissement des installations centrales de stockage
 

est basi principalement sur un souci d'assurer
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l'approvisionnement toute J'annie, et cecillintirieur d'une
 

certaine fourchette de prix.. Cette politique reflate danciennes
 

expiriences dans l'environnement du Sahel avecdes risques de
 

fluctuations de culture.et l'incertitude des r~coltes de cgrgales
 

dGe A la variation en quantitf et dans le'temps de la pluviosit6.,
 

Cela a ameni, ensuite, A une pression sur les installations
 

de stockage existantes et A un transport couteux pour stabiliser
 

1,offre lorsque les conditions 6taient mauvaises.
 

III
 

Quatre buts difffrents pour le stockage des cir~ales
 

ont emerg6 dans la plupart des pays du C.I.L.S:S.: 1) un riseau
 

normal pour la minoterie et la distribution des c6riales;
 

2) un stockage saisonnier pour stabiliser les fluctuations
 

saisonniares; 3) des stocks rigulateurs pour stabiliser les
 

fluctuations inter-annuelles et 4) des stocks de rfserve
 

d'urgence . Les conditions de stockage dans les deuxiame et
 

troisiime catigories se rapportent a la politique de prix. Les
 

questions en cause sont discut6es ailleurs dans ce rapport. 'Ici.,
 

nous sommes concerngs par les strategies de stockage, Nous
 

regardons d'abord l'importance du stockage du secteur priv4
 

en tant qu'investissement de soutien pour toute augmentation de la
 

production et pour le march4 des cir~ales. La politique de
 

criation d'un stock de r~serve d'urgence sera ensuite examinge
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Tableau XXXI. Infrastructure de Stockage

Evaluation de la Capacitd Actuelle de Stockage des C~r~ales
 

et
 
Capaciti Suppl~mentaire en Construction dans les Etats du CILSS
 

Capacit6
 
Totale
 

Capaciti Pr~sente
 
Suppl6mentaire et en
 

Capacit6 D6J! Cours de
 
Pays Annie Pr~sente Financge Construction
 

Tchad 1976 17,600 - 17,600 
Gambie 1975 4,500 n.d. 4,500 
Mali 1976 90,000 20,000 110,000 
Mauritanie 1975 16,000 n.d. 16,000 
Niger 1977 35,500 35,500 70,500 
Sgndgal 1977 25,000 60,000 85,000 
Haute-Volta 1977 54,000 - 54,000 

SOURCES: La capacit6 estim~e de stockage pour la Gambie est bas~e
 
sur: l'Institut des Produits Tropicaux, Commission d'Evaluation
 
de Stockage, Rapport, 1975. Donn6es-CEGOS duMali, Etude des
 
Structures des Prix et des M~canismes de la Commercialisation des
 
Mils et sorgho. Capaciti pour ia Haute-Volta basle sur des
 
6valuations pr~par~es par la F.A.0. Les 6valuations de capacitg
 
pour la Mauritanie et le S~n~gal sont d~riv~es de r~ponses aux
 
questionnaires de stockage duC.I.L.S.S. Les donnees procur~es pour
 
le Niger par 1'O.P.V.N. Les donn~es pour le Tchad sont de
 
DC/FDAR.
 

en d~tail,puisque l'investissement dans les stocks de skcurit6
 

constitue actuellement un important d~veloppement dana la
 

politique de stockage.
 

L'importance du stockage au niveau de la ferme et du village
 

dana le volume total des stocks nationaux de c~r~ales a d6jA 6t6
 

mentionn6e et iII apparalt certain que, si les petits producteurs
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doivent etre encouragis a produire des surplus, il faudra tenir 

compte en partie de la n6cessit4 d'accrottre la capaciti et de 

minimiser les risques de stockage a petite dchelle. I1 n'y a 

pas de programme systimatique de stockage au niveau de l'exploitation 

et du village dans les 6tats du C.I.L.S.S. et il existe un 

manque de recherche systfmatique en ce qui concerne la formula

tion des strategies de stockage tels que le volume des stocks, 

la distribution de ceux-ci dans le temps, leurs co-ts/avantages 

fconomiques, les pertes, les dicisions sur 1'investissement en 

infrastructure et les sujets techniques qui oant trait aux prati

ques de stockage. A ce stade, il est seulement possible d'iden, 

tifier certains facteurs qui entrent dans les frais de stockage 

du producteur individuel et les possibilit6s d'am~lioration 

du stockage villageois.
 

Les frais du stockage de cirgales au niveau de 1'exploitation 

peuvent 6tre divisgs en frais fixes et frais variables. Les frais
 

fixes incluent l'investissement en structures, l'6quipement et
 

l'entretien des installations. Ces frais existentque l'espace
 

soit ou non entiirement occupg. Le niveau des frais fixes
 

de stockage est influenci par le genre d'installations et l'exis-'
 

tence d'emplois alternatifs A un moment particulier. Les frais'
 

variables sont relatifs au stock de ciriales. Ils comprennent
 

les frais de preparation des cgrgales pour le stockage, c'est-a

dire la manutention et le traitement de prg-stockageet les frais
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provenant des entrees/sorties des c~r~ales dans ces r~serves.
 

Les frais variables incluent aussi les pertes de stockage sous
 

la forme de diminution en poids et de d6t~rioration de la qualitg
 

du produit stocki. Les facteurs principaux qui affectent les
 

frais variables sont la valeur du produit stock6 et la durec
 

du stockage. Certains frais mon~taires peuvent etre ajout~s
 

aux deux categories de frais, tels que les frais d'int6rgt
 

relatifs aux installations physiques et la valeur des cgrgales
 

stock~es. Dans un march6 de cgrgales opgrant efficacemaint ou
 

compftitivement, la hausse saisonniare des prix devrait etre
 

approximativement 6gale aux frais totaux de stockage par unit6.
 

Ii est g~n~ralement accept6 qu'au niveau technologique
 

en vigueur, les greniers traditionnels qui sont construits main

tenant sur place et utilisent des mat~riaux int~gr~s, ont
 

tendance A minimiser les frais d'investissement fixes et donc
 

apparaissent comme rentables. 
Cependant, certains observateurs 

suggarent que, dans les conditions pr~sentes, le stockage A l'exploita

tion impose une lourde charge de risque sur les producteurs 

primaires dans le Sahel en termes de frais ayant lieu sous
 

la forme de pertes de poids ou de qualit6 des c~r~ales. Bien
 

qu'aucune mesure de cet 6lment de frais de stcckage reel n'ait
 

6tg faite, dans certains cas on pense que les pertes du stockage
 



-292-


Etant donna 11importance 
,
 

sur ferme peuvent,s' lever.Jusqu'A 25%. 


des pertes, des benefices substantiels peuvent -tre r~alisables
 

par l'introduction, aux niveaux de la ferme ou du village, d'a

m6liorations techniques dans la manutention du pr6-stockage,
 

dans le traitement des c~r~ales et d'autres cultures ainsi que
 

par l'introduction de certaines innovations technologiques en
 

infrastructure. Ces dernidres peuvent 9tre combinfes avec
 

l'extension de cr6dit aux propriftaires d'installations de
 

stockage A petite 6chelle. En plus de la reduction des pertes
 

physiques et d'une augmentation de la qualitg des c~rgales offertes
 

A la vente, les b~n~fices venant des ameliorations de stockage
 

en ferme comprendraient une extension de la durge de stockage.
 

Cela permettrait au paysan de tirer avantage des changements sai

sonniers de prix et encouragerait une plus grande efficacitg
 

un sujet
L'dtendue des pertes de stockage en ferme est 


sur lequel une grande varift6 d'opinions a 6t6 exprim~e. En
 

partie, cette controverse se fonde notamment sur la d~finition
 

de "pertes". En plusdes conditions dans lesquelles se trouvent
 

les c~r~ales, les pertes peuvent aussi inclure l'6iment de
 
Une certaine
d~t~rioration de la valeur nutritive des c~r~ales. 


recherche faite dans des villages du Niggria du nord estime
 

que certains taux de perte dans les stocks au niveau de la ferme
 

peuvent ne s'6lever qu'a 5%. (Voir, par exemple, H.M. Hays, Jr.,
 

fagon , une 6tude sur place d~taillge
op, cit.) . De toute 

des conditions de stockage A 1'exploitation dans les ftats Sah~liens 
est n~cessaire pour v6rifier cet 6l6ment de cout r~el du stockage. 
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des r~seaux commerciaux c~r~aliers.1
 

Uncritere qui devrait s'appliquer . toutesstructures
 

nouvelles au niveau de l'exploitation est d'une part 
qufil devrait.
 

faciliter une diminution des pertes de stockage nettement plus
 

importante que l'augmentation des couts totaux provenant des
 

m~thodes nouvelles de construction et des mat6riaux. 
I1 existe
 

actuellement des possibilit~s pour r&Iaire les frais de
 

pertes de stockage A l'exploitation grace une technologie a
.
 

bon marchg qui demanderait de faibles d6penses de capital par'
 

tonne de c~r~ales stock~es. De plus, cette technologie utiliserait.
 

un minimum de mat~riaux import6s. 
 Un 6lment important des
 

frais de construction serait le temps de travail au niveau de'
 

lexploitation.2
 

iPour une discussion sur les taux de roulement A l'investissement
 en infrastructures de stockage A petite 6chelle dans les autres pays,
de meime que pour une discussion 6clairant les besoins d'un
syst~me de stobkage national int6gr6 voir, par exemple, A.P. Bhatnagar,
"Considerations for Grain Storage," 
 Bulletin of Grain Tebhnology,
Vol. IX, No. 2, June 1971. Les retours A l'investissement dans le
stockage a petite 6chelle en 
ferme et 
au village sont discut~s dans
M. Redetzki, 
The Swedish Grain Storage Venture in Tanzania: A Micro-
Evaluation, Institute for International Economic Studies, Stockholm,
 
Paper No. 3, 1971.
 

2Un exemple sp~cifique d'une telle technologie a bon marchg
est donna par la Banque Internationale pour la Reconstruction et le
 
Dgveloppement, 1976.
 



Un objectif reicent du systame de stockage dans les stats
 

du Sahel est d' tablir des stocks A long terme en 
tant que
 

riserves d'urgence et de "premiare ligne de defense" contre les
 

dificits de production A grande 6chelle. Le concept 
de "stock de
 

reserve" risulte de l'expgrience de la secheresse et 
le raisonnement
 

.est que, dans le cas d'une s~rie de mauvaises r6coltes, 
chaque
 

c~r~ales
ftat devrait 6tre pr-t A r~pondre aux besoins en 


de la part des populations affect~es pour au moins 1 
A 3 mois.
 

La B.I.R.D. a pr~parg une revue pr~liminaire pour les 
responsables
 

au sujet des stocks de reserves des cgrgales d'urgence. Celle-ci
 

dresse un tableau des intentions des gouvernements et pose, sur 
une..
 

base pr~liminaire, des questions fondamentales quant au 
r~alisme
 

pr~vus.I
des programmes 


Les programmes de s'ocks de reserve imposent trois conditions
 

un stock de cerfales, des installations de stockage A
 initiales: 


long terme et un 6l6ment de gestion. Dans la plupart des cas,
 

l'intention est de constituer des stocks de r6serve au 
moyen
 

d'achats de c~riales locales, principalement le mil et le 
sorgho.
 

Le milange de c~rfales import6es et de c~r~ales locales pour 
un
 

pays donna d~pendrait, bien;entendu, de la taille des surplus
 

commercialisgs et de l'habilitg des agences c~r~aliares
 

Banque Internationale pour la Reconstruction et le Developpement,
 

1975.
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nationales A organiser des achats considgrables. Les
 

objectifs projetis de riserves d'urgence pour six pays sahfliens
 

sont montr~s dans le Tableau XXXII. 
 Ces pays ont l'intention de
 

demander des financements extirieurs pour les installations de
 

stockage A long terme de meme que de l'assistance technique
 

et gestionnaire. Des installations de stockage avec certaines
 

qualitis de conception de construction, proprement situges
 

l'intirieur de chaque pays, faciliteraient au mieux la
 

marche du programme de reserves d'urgence. Ainsi, pour minimiser
 

les frais d'opgration, des structures permettant de garder les
 

c~riales pour un minimum de deux ans sans pertes ni ditgrioration
 

seraient requises. 
Pour r6duire les frais de transport du
 

programme, les installations seraient placies dans des regions
 

vulngrables (d~ficit chronique).
 

Tableau XXXII. Obectifs des Rgserves d'Urgence Prjet6s 
(en tonnes)
 

Tchad 10,000 

Mali 70,000 (20.000 tonnes de rizaincluses) 
Mauritanie 40,000 

Niger 20 - 25,000 
S6n~gal 50,000 (30,.000 tonnes.deriz incluses) 

Haute-Volta 20,000 

SOURCE: B.I.R.D., 1975..
 



En calculant le niveau des reserves d'urgence, les planifi

cateurs locaux ont bas6 leurs 6valuations sur le total de la
 

population "en p~ril" (c'est-A-dire lea populations situdes dans
 

lea zones vulnfrables, y compris celles qui sont urbaines et
 

nomades) qui serait le b~n~ficiaire majeur de ces programmes.
 

Les niveaux des r~serves projet~s repr~sentent le maintien des
 

stocks qui sont estim~s n~cessaires 1 faire vivre ces populations
 

pour une p~riode sp~cifige dans le temps. En projetant pour la
 

r~alisation de ces programmes, on avance comme hypoth~se que les
 

agences n~gociantes de c6r~ales auraient des ressources suffi

santes et seraient capables de faire des achats et ventes de
 

clr~ales substantiels suivant un calendrier prescrit. Dans sa
 

revue initiale des programmes de r6serve, le rapport du personnel
 

de la B.I.R.D. sugg~re que les objectifs de reserve, ainsi
 

qu'indiqu~s dans le Tableau XXXII, sont peut--tre trop ambitleux
 

et devraient -tre r~duits pour refl6ter ce qu'un certain gouverne

ment peut esp~rer accomplir d'une fagon r~aliste. Alors que
 

d'autres 6tudes sont n~cessaires pour difinir la taille optimale
 

des stocks dans chaque pays et pour d~velopper des 6valuations de
 

co-ts, la B.I.R.D. a sugggr6 certaines limites en ce qui concerne
 

la taille des programmes.
 

Ces limites proviennent principalement de la situation de

commercialisation et de la nfcessit6 de coordonner la politique
 

des prix et du stockage. Deux facteurs imposent'une limitesur
 

:le stockage de reserve, Le premier comporte les frais totaux
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d'entretien desstocks comprenant'les frais d'investissement.de l
 

capital, les frais annuels dopgration et les risques accumulgsia
 

depertes financires li~es A l'volution des stocks dans le
 

temps. Le second facteur est le besoin de renouveler lea stocks
 

A intervalles r~guliers. Cet 6lment est un facteur de controle critique
 

et a trait A la quantitg de r~serves que les pays pourraient
 

retenir dans les conditions de marchi existantes. Si, suivant
 

le genre dlinstallations de stockage disponibles, la durge
 

maximum de stockage de sicuritg n'est pas de plus de deux ans,
 

l'agence de cdr~ales en charge de la gestion des stocks de r6serve
 

doit ^twe capable d'acheter des r~approvisionnements 6gaux au
 

mons A la moiti6 de la reserve totale annuelle. Cela pose la
 

question de savoir si lesagencesd'achat peuvent prglever une
 

part suffisante du volume total des c6r~ales vendues chaque
 

annie pour remplir cette condition. De,.plus, il y a le problame
 

d'harmonisation des politiques de prix et 'd stockage. Dans lea
 

pays oi les agences nationales de c6rales ont la responsabilite
 

d'opfrer des programmes de stabilisation des prix, il est suppose
 

que lea achats de c6r6ales, sous des programmes de soutien des
 

prix, seront dirig~s vers des r~serves d'urgence avec un volume
 

dquivalent de c~rdales plus vieilles mis en vente chaque
 

annie. Pour des raisons de logistique, cela peut itre difficile!
 

. achever complatement en pratique. De plus, l'efficacit6 des
 

programmes de stabilisation des prix pourrait,etre affect6e
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si lea agences pouvaient seulement offrir des cirgalesvieilles.
 

de deux ans sur le march6. La possibilitg de conflit naltdu
 

fait que les consommateurs pourraient acheter la r~colte de.
 
1 

1'ann~e courante suivant d'autres sources. 

En plus des questions techniques soulev~es par larevue 

pr~liminaire de la B.I.R.D,il y a d'autres problmes fondamen

taux poses par le concept des riserves dturgence. I1 est parti

culiarement n~cessaire de ponderer les costs relatifs et lea 

avantages strat~giques A employer de grands projets de stockage 

de c6r~ales A long terme pour des objectifs "i l'6preuve de 

la scheresse". Le stockage des c~r~ales en tant que m6chanisme

de d~fense contre la s~cheresse a gagn6 une grande faveur parmi 

les dirigeants politiques des 6tats sah~liens qui, A juste 

titre, veulent un courant constant de denr~es alimentaires. Cer

tanes prg-suppositions implicites et une attitude collective' 

sont A la. base des programmes de r6serve qul devraient 6tre 

port~s A l'attention et discut~s. 

-Des mesures telles que la politique de.stocks de r~serve
 

1 
En plus de la limite sur la taille des programmes de r~ser

yes qui vient de l'habilit6 de lagence de c6r~ales A acheter un
 
volume de c~r~ales suffisant chaque annie, un 6lment de limite
 
suppl~mentaire serait l'habilit6 des agences de c~r~ales A
 
vendre la quantitg n~cessal.re de stocks gard~s chaque annie
 
pour r~pondre A leurs demandes de chiffres d'affaires, Supposons,
 
par exemple, qcu'au cours d'une certaine annie une r6colte tr~s
 
abondante de c~r~ales soit.praduite;si le marchg des c~r~ales
 
est limit6, l'agence trouverait difficile de se d6barrasser
 
d'une quantit6 aussi grande que la moitid de son stock de r~ser
yes A long terme.
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qui souligne les besoins potentiels des cfrgales a court terme
 

- la nicessitf de pourvoir aux besoins caloriques dtun pourcen

tage x de la population pour une pfriode donnie de temps-
 entrent

igalement dans la politique de lutte contre une p-nurie cerfaliare
 

qui ftait appropride dans le contexte des p~nuries de l'impor

tance de celles dprouvges entre 1968-74. 
En vue de la faible
 

probabilite d'une telle situation pour l'avenir immfdiat, nous avons,
 

le temps de considerer les choix d'investissements et de
 

ponderer les consequences d'investissements lourds en
 
1


infrastructures de stockage cgrgalier.
 

Ces investissements~comme moyens de fournir. une certaine
 

sgcuritg en matiere cgrgaliaresimposent des frais reels et
 

potentiels lourds aux pays du Sahel. 
Tandis que les frais de
 

capital initial et les frais d'inventaire ne sont pas sans
 

importance, les frais rdels doivent etre mesurfs en termes de
 

possibilit~s -de pertes dues au stockage et au 
poids supplgmentai

re de gestion pour les agences nationales de cfrgales. En
 

1
 

II a dtf sugggrg dans une 6tude r~cente par S.FZaEDES.

(Essai de Rgflexion sur les Stratgies Anti-Scheresse Possible

dans le Sahel de l'Afriguede1'Ouest,Janvier 1976,) que la

probabilitd de retour A une annie de s~cheresse extrehe comme en

1973 ne s'6l6ve pas i plus de 0.02%. 
 Cette perspective limite
A la fois la durge et lftendue geographique du contexte de la
future s~cheresse dans lequel les politiques sont conques. 
Aussi,

il faut noter que plus l'6tendue d'un certain problame est

limit~e, plus la quantit6 des options A la disponibilitg des

responsables de la politique est vaste. 
Aussi des investissements

indirects commepar exemple,des investissements dans les transports
et le renforcement des syst~mes de stockage national pour faciliter

l'6coulement des denrdes 
ne doivent pas atre exclus des mesures
"anti-s~cheresse".
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l'absence de technologie de tres 
haut niveau pour le stockage
 

A long terme telle que celle 
que l'on trouve dans les entreprises
 

de stockage de c~r~ales dans certains 
pays de l'ouest, le bilan
 

des pays d'Afrique, quant aux 
pertes de stockage A long 

terme,
 

D'autres co~ts rgels importants 
des programmes
 

a t peu brillant. 


de reserve pyoviennent du poids 
de gestion qui serait impos6 

aux
 

ces agences
Dans chaque pays, 

agences commerciales de c'reales. 


sont deJA sous-equip~es en 
expertise technique et gestionnaire.
 

Les responsabilit~s suppllmentaires 
des programmes de reserve
 

ne peuvent qu'abaisser leur 
niveau de performance actuelle.
 

En ce qui concerne la n~cessitg 
des programmes de,
 

r~serves A grande 6chelle pour 
un pays individuel, ii est
 

inapproprig de traiter le Sahel 
comme si cette r6gion avait 

des
 

Les variations des co-ts
 
caract~ristiques enti~rement 

uniformes. 


d'importation des c6r~ales, dues 
A la location g~ographique et aux
 

capacit~s diff~rentes de chaque 
pays pour financer les importations
 

de c~r~ales en cas de production 
d~ficitaire, affectent les avantages
 

relatifs de chacun d'entre eux 
pour le financement et l'entretien
 

Les pays
 
d'importantes quantit~s de stocks 

de c~r~ales locales. 


de l'int~rieur pourraient bien 
b6n~ficier d'un niveau raisonnable
 

de reserves de c~r~ales locales 
puisque, dans certains cas, de
 

'
 
n t de fagon importante aux
 

lourds frais de transport s'ajoute
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prix de c~r~ales importies. Parce que les &tats du littoral ont
 

des frais proportionnellement peu elevis, une comparaison entre
 

les costs totaux d'entretien d'un certain volume des stocks
 

locaux et le prix d'importation pour une quantit6 6quivalente
 

devrait etre faite. Finalement, pour ces pays qui sont 1i~s,
 

A l'exterieur par des marches d'exportation, il existe une
 

autTe solution "anti-s6cheresse". Elle consiste A stimuler
 

la production des cultures de rente en augmentant les exportations
 

et ainsi I'6lever les niveaux de reserves de devises avec
 

l'extfrieur. Tandis que ltaccumulation de devises forme
 

peut -tre la m~thode la plus efficace pour pourvoir aux besoins
 

A long terme des r~serves de c~r~ales en termes de cotits, il est
 

reconnu qu'en pratique il existe d'autres considerations, y compris
 

le fait que les acquisitions de denr6es en grande quantitg
 

demanderaient une augmentation dans la capacit6 et 1'habilit6
 

des pays du C.I.L.S.S,0 A op~rer sur les marches internationaux
 

de denrfes.
 

En conclusion, notre pr~sentation g6n~rale dans les 6tats du
 

C.I.L.S.S., comme dans les autres, rgv~le le besoin de recherches
 

suppl~mentairus sur un grand nombre de problames, et notamment sur les
 

couts encourus par les pays pour acqugrir et maintenir des stocks
 

de s~curit6 comprenant A la fois les couts absolus de tels programmes
 

et les couts relatifs aux autres moyens d'atteindre cette s6curit6
 

d'approvisionnement. Un deuxiame problame est l'examen du lien
 

administratif entre la stabilisation des prix et les
 

programmes de reserves d'urgence et, en particulier, la part
 



du marchd des agences publiques de commercialisation c&r~aliare
 

et leur habilit6 A entreprendre des transactions A l chelle
 

requise. Finalement, des dtudes sont nicessaires pour d6finir
 

les objectifs des gouvernements du C.I.L.S.S. et leur politique
 

dans le domaine du stockage ainsi que les conditions 6conomiques
 

des locations g~ographiques de stockage des cgrgales 
- ceci 

sans rappeler les besoins de recherche dans le domaine du 

stockage au niveau de l'exploitation et du village. 



VI. CONCLUSIONS
 

Les conclusions qui ressortent de cette 
etuide ont Stj pr-sentes
 
chapitre par chapitre dans ce rapport. 
 Nous nous contenterons
 

donc ici de r6sumer les points les plus saillants.
 

1, Bien que les pays du Sahel aient de nombreux points
 

communs, Ils diffarent les uns des autres du point de vue important
 

de la perspective de politique fconomique: 
 les economies cotieres
 

(Gambie, Mauritanie, Singgal) sont plus int6gries dans l'iconomie
 

internationale que leurs voisins continentaux. 
Elles exportent
 

davantage et dependent igalement plus des importations alimentaires,
 

Dans ces pays, il existe un marchi domestique potentiel pouvant
 

absorber une augmentation de la production cirfaliare locale, 
Les
 

Stats de l'intgrieur ont toutefois 
normalement atteint lauto

suffisance, sauf en ce qui concerne le bli et, A itexception possi

ble du Niger, ils la conserveront probablement,
 

2. La question de base pour les 6conomies cotiares est celle
 
de la possibilitg et de lVattrait d'une stratigie de remplacement
 

des importations par les cir~ales 
 (substituant le riz et le mil
 
nationaux aux riz, mil et ble importis). Afin d'encourager les
 

producteurs locaux A cultiver davantage de mil et de 
riz, 

la rentabilitg des cultures d'exportation (en particulier l'arachideX 

par rapport a celle des cultures de riz et de mil devrait etre modi
fiie en faveur de ces dernigres. Puisqu'il deviendra certainement
 

n~cessaire de riduire le prix au consommateur du mil par rapport
 

A celui des autres cgrgales pour en stimuler la consommation, un 
certain degrg de subvention, avec tous les effets allant A 1'en
contre du d6veloppement que cela implique, peut s'avgrer ngcessaire.
 '
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De toute faion, dans les conditions technologiques actuelles, un 

accroissement de la production cirgaliire domestique entratnera 

une riduction de la production des cultures d'exportation, ce qui 

aura des effets nifastes sur le revenu national et la croissance 

1conomique. Le proc~di de remplacement des importations devrait 

donc 'tre progressif - plus progressif qu'il ne Vest actuellement 

privu. La notion d'auto-suffisance devrait s'ftendre jusqu'A 

l'inclusion des importations en provenance des 6tats voisins, et 

davantage de recherches et d'encadrement devrait etre consacrg A 

l'accoissement de la productivit6 et de la production du ml et 

du riz. 

3. L'analyse 6conomique aussi bien que 1'experience sahilienne
 

et celle d'autres pays indiquent qu'en tant qu'instrument d'exfcution,
 

la politique "positive" des prix n'a qu'une utilit6 limitie. Ceci
 

ne veut pas dire que la structure actuelle des prix soit "correcte";
 

l'aide alimentaire plus d'autres facteurs ont entralnd dans plu

sieurs pays des "distorsions" qui ont affaibli les prix cgrgaliers. 

Ii est toutefois difficile de maintenir un prix de soutien puisqu'il
 

ne serait pas possible de disposer 4conomiquement du surplus marginal
 

que cela provoquerait. Les pays cdtiers ont Un certain potentiel de
 

remplacement des importations. Les pays de l'intgrieur, surtout le
 

Mali, ont un potentiel d'exportations possible bien qu'actuellement les
 

perspectives ne soient pas brillantes. Le riz malien ne peut pas
 

faire concurrence au riz brisi (brisures), d'origine asiatique
 

qui est dominant sur les march~s cotiers. Les emplois alterna

tifs des c6r~ales (par exemple celui des grains destin~s A nourrir les 

animaux) ne sont pas encore d~veloppfs. II serait donc imprudent 
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de stimuler-leur production par des politiqueg des prix positives
 

sans.avoir,% auparavant, divelopp6 le potentiel du marchf d'exporta

tion et.une capacitf d'absorption alternative en c~r~ales.
 

4. Jusqu'A present,.la mise en oeuvre de projets de stabili

sation des prix au Sahel a 6t6 assez restreinte. En Haute-Volta et
 

au Niger, 1'OFNACER et l'OPVN furent itablis en 1970-71 dans le but
 

de stabiliser les prix d'une fagon saisonniare, mais ils n'ont pas.,
 

pu accomplir beaucoup, surtout A 
cause de la s~cheresse. Dans ces
 

6tats comme ailleurs, la stabilisation des prix est n6anmoins
 

consid~rge comme un besoin important.
 

5. La stabilisation intra-annuelle (la r6duction des-fluctua

tions saisonniares) ne pr~sente en principe aucune difficultf, et
 

peut faire bnificier A la fois les producteurs et les consommateurs.
 

Les initiatives de politique qui se rapportent A cette question
 

devraient cependant tenir compte des donnges sur les variations des
 

prix saisonniares presentees dans cette 4tude; or , 
bien que celles-ci
 

soient consid~rables, elles ne sont pourtant pas aussi prononc~es que'.
 

nous le pensions.
 

6. 
 La stabilisation inter-annuelle des prix est beaucoup plus
 

difficile et potentiellement cofteuse. 
Les propositions en sa faveur
 

devraient ^tre 6valu~es avec grand soin. 
Le problme majeur de cette
 

forme de stabilisation en est son 
caractire contradictoire inherent;
 

le fait que pour avoir un effet sur la confiance paysanne les prix
 

doivent demeurer stables pendapt plusieurs annges. Pourtant, s'ils
 

6taient vraiment stabilisfs, les besoins de finances et de stockage
 

de 1'agence r~gulatrice seraient 6normes.
 

http:present,.la
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7,! leit primordlalque, Von prenne en conaidrtionla 

question des prixcrelatlfsdumil et du riz dAns lea pays (le.X14i 

en particulier, mais aussi la Haute-Volta et le Sgn~gal) o 

dimportants projets-rizicoles ont 6t6 entrepris, Des modifications 

opportunes de ces programmes de production, 6tant donn6 ce que nous 

savons sur la commercialisation, les prix et les costs, pourralent 

limiter le risque d'avoir 5 faire des changements coGteux dans le 

futur. 

8. Nous avons prgsentg les options principales concernant 

la riforme des systames de commercialisation et indiqug leurs avan, 

tages et inconvgnients. Nous n'avons fait aucune recommandation, 

Dans un rapport pr~alable de "stratagies et recommandations", 

examin6 A Bruxelles par le Groupe de Travail du Club, nous avons 

avancg l'id~e que l'l6ment de base de toute r6forme efficace de 

la commercialisation devrait -tre "la l~galisation et l'encourage

ment" des commerqants priv~s. Cette question fut tras vivement 

d.battue A Bruxelles et fut re0oussie par la majoritg du Groupe 

de Travail. 

Ii n'est nullement besoin de r~p~ter lea probl6mes et les
 

discussions, Nous espgrons que la discussion des options de r~for

me de la commercialisation est assez complate pour que le lecteur
 

alt une idge claire des possibilitgs et des contraintes,
 

Quelle que soit l'option choisie, lea chances de r6ussite
 

seront meilleures si un effort conscient est fait en matiure
 

dint~gration plus efficace des marchs - par l'am~lioration des'
 

routes rurales et de leur entretien, la dissemination plus 6tendue
 

d'informations sur lee plules, lea estimations de production, lea
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prix, etc,, Lencouragement des efforts visant A divelopper
 

des coopiratives srieuses, aux racines fermes, est encore un
 

objectif de politique A long terme applicable A toute option de
 

politique de commercialisation,
 

,,,9,, ,Dans pratiquement tous les rapports surla commercalsa

tion, les prix, le stockage et autres questions s y rapportant,
 

un theme universel 
gmerge nettement; 
 le besoin urgent dobtenir
 

davantage et de meilleurs renseignements, 
Nous avons insistg sur
 

ce point A maintes reprises au cours de ce rapport, Nous avons
 

noti le manque et la faiblesse des donnges de base 
- sur la produc

tion c~r~aliare, la commercialisation et les prix r~els sur le
 

march6. 
Nous ne pouvons estimer que de fagov tras grossi~re
 

l'fvolution des revenus ruraux. 
A cause de la connaissance impar

faite des prix reels sur les marches et des coats de production
 

nous ne pouvons proc~der A une analyse approfondie du mouvement de
 

la rentabilitg relative des cultures diverses pour les paysans;
 

ce qui est une 
6tude cruciale pour la formulation de la politique
 

rurale et la comprehension des changements de production entrepris
 

par les cultivateurs.
 

Le manque de renseignements va toutefois encore plus loin. 
A
 

l'exception de quelques enquetes et dune demi-douzaine d'6tudes
 

au niveau du village, il nly a au Sahel que tras peu de renseignements
 

de base sur la production traditionnelle, sur la fagon dont les
 

ventes dependent de la superficie de l'exploitation familialersur
 

les systimes agricoles, sur la sensibilitg du cultivateur par rapport aux prix,
 

sur la fagon dont le cultivateur distribue sa production entre lee ventes,
 

les cadeaux, le stockage, etc,,, Nous ignorons presque tout des
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de la structure du commercedtails du'stockage au niveau du village, 

traditionnelou du fonctionnement des march6s cgrgaliers.
 

'
 e

L'un des 6l6ments iqdispensables de toute strat~gie en matiar

;


de commercialisation et de politique des prix doit donc comprendre
 

un vaste programme de recherche et de rassemblement de renseignements.
 

a. Les services de statistiques agricoles et les unit~s de
 

recherche agricole devraient recevoir une aide maximum afin d'entre

prendre un programme A long terme visant le renforcement de la
 

capacit6 statistique gouvernementale. L'un des points les plus
 

prioritaires est l'am6lioration du recueil de donn~es de base
 

concernant la production cgrgaligre, la commercialisation et les
 

prix sur les marches urbains et ruraux. Ceci devrait -tre compl~t6
 

par une continuation des 6tudes par sondage se rapportant actueile

ment A des objectifs sp6cifiques tels que les rendements agraires,
 

la dimension des exploitations, les intrants employfs, la commer

cialisation selon la superficie cultiv~e, etc...
 

b. Une 6tude sp~ciale des programmes et des politiques de
 

stockage, telle que celle qui fut originellement envisag~e, devralt
 

etre entreprise d~s que possible.
 

Des Atudes au niveau duviliage sontr particuligrement
c. 


requises.
 

etudes sur ia gestion des exploitations agricoles
SDes 


contribueront a la' comprfihension'du'rapport de renta

bilit69 des "coSts de production" des diverses "cu tures 

-et des contraintes A la production." 
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Des etudes sur la fagon dont le produit est uti ise 
-

c6Ment les paysans ripartissent leur produit entre
 

consommation, vente, dons, stockage sont essentieles,
-


la comprehension de la liaison entre la production du
 

grain et ses systimes de commercialisation et de stockage.
 

Sans ce genre d'gtude micro-6conomique, il sera impossible
 

de savoir qui vend et qui ach'te du grain, 1'effet de
 

repartition des revenus des politiques des prix cgrgaliers
 

et si les marchis cirgaliers traditionnels sont efficaces
 

ou non.
 

Des etudes sur la structure et le fonctionnement des
 

marches cirgaliers - les circuits, les agents, les marges
 

de commercialisation, les circuits d'approvisionnement
 

des rigions dificitaires principales et des zones urbaines.
 

Des etudes sur la consommation cerialiire dans les zones
 

urbaines et rurales, par groupes de revenus. 
Celles-ci
 

permettront de comprendre les effets des revenus produits
 

par les changements des prix cirgaliers, ainsi que
 

1'impact de ces changements sur la ripartition des revenus.
 

d. Des itudes sur le potentiel et les contraintes concernant les
 

exportations des ceriales, puis lt
usage possible de ceriales en tant que
 

fourrage et en tant qu'intrants pour de nouvelles activitis industrielles.
 

Cette Snumfration ne pretend pas 9tre complete. Une liste semblable
 

de recherches nfcessaires fut approuvie par le Club et reconfirmfe A
 

la conference d'Ottawa en mai 1977. 
Nous nous contenterons donc seulement
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de faire remarquer qu'un surcrott de connaissances plus ,tendues
 

et plus pouss~es de la r~alitg rurale promet d'etre, A long terme,
 

largement r~compens6.
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TERMES.DE REFERENCE DE L'ETUDEDIAGNOSTIC
 

ses
B. 	L'6quipe de travail a d6cid6 do limiter le champ de 


investigations aux c'r6ales et, selon leur instance pour
 

certains pays, aux 16gumineuses alimentaires.
 

Les themes de commercialisation, politique des prix et
 

stockage en ce qui concerne les produits de l'6levage et de
 

la pCche relveront donc enti&rement des 6qd-ipes do travail
 

sectorielles concern6es.
 

Dans toute la mesure du possible, les renseignements
 

statistiques demand6s couvriront la p6riode 1960-1975.
 

http:TERMES.DE
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I. COMMERCIALISATION
 

1.1 	- D6crire et comparer leo circuits et modes de commercialisationet"'de
 

distribution existants d-ans les pays membres du CILSS.
 

1.2 	- Evaluer l'importance relative des cultures vivri'res par rapport:
 

A l'ensemble des cultures dans chacun des pays du CILSS.
 

1.3 - Evaluer l'importance des &changes, c'est-A-dire la production non
 

autoconsomm~e par le paysan, par rapport i la production totale
 

de c6r6ales dans chacun des pays du CILSS. Il y aurait lieu de
 

faire la part des 6changes par los circuits modernes et les circuits
 

traditionnels.
 

1.4 -	 Financement des operations de commercialisation de produits agri

coles par cat6gories (c6r~ales, cul.tures industrielles), moda"lit6s,
 

volumes.
 

1.5 - Approvisonnement du monde rural en facteurs de production (engrai:s,' 

materiel agricole, semences, etc), modalit6s d'approvisionnement 

(cr6dit agricole, subventions, etc.). 
' '
Relations entre commercialisation do c6rales et approvisionnement-,
 

en facteurs de production.
 

1.6 	 Approisionnorment en biens de consommation du monde rural., circui ts 

auxaues ils donnent lieu. Effets sur la production et 1la commerJ:: 

cialisation des c6r6ales. 

1.7 - Relations entre cultures industrielles do rente et cultures
 

vivri6res.
 

1.8 -	 Evaluc los .changes ext6rieure (importations et exportations) do 

c-r6.-tes. Crttgoriser en 6chungcs entre lea pays du CILSS et 
6changes en 4cehor. de la rugior. du CILSS. Cat~gori;er en changes 

par le circuit moderne et par le circuit traditionnel. 



II. Politique des Prix
 

2.1 - Evolution des prix dec6r6ales i la production et a la 

consommation.. 

2.2 - Modalites do fixation des prix A la production et A'la 

consommation. 

2.3 - Comparaison entre cultures industrielles de rente ot cul

tures. vivri&res : 6volution des prix au producteur, r6mun6ration de la
 

journ6e de travail, etc...
 

2.4 - Syst~me de stabilisation des prix au producteur et au con

sommateur applique dans chaque pays. Effet sur la production c~r6ali~re.
 

2.5 - Subvention des prix au consommateur.
 

2.6 - Revenus et fiscalit6 du secteur rural.
 

2.7 - Structure des costs, notamment du transport, du stade
 

producteur au stade consommateur.
 

2.8 - Sur le circuit de vente des c6reales entre Etats..
 

Influence do differences de prix, du taux do change des monnaies, des
 

facilit~s d'6coulement et do transport etc...
 

2.9 - Les prix au producteur et au consommateur sont-ils fixes
 

uniform~ment sur l'ensemble du territoire national ? Effet de cette
 

politique sur la production et la consommation.
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III. Stockage
 

3.1 - Situation actuelle do l'infrastructure do stockagc des 
c~r~ales dans l'ensemble des pays du CILSS, aux stades individuel,
 
local, national et portiiaire.
 

3.2 - Politique et objectifs assign6s en mati~re 
de stockage
 
dans les plans nationaux des pays du CILSS.
 

3.3 - Estimation des quantit~s de produits stocks et a
 
stocker, des moyens de stockage et des pertes 
encourues .en c6urs de
 
sto ckage.
 

3.4 
 - Projets relatifs au stockage, en cours de r6alisation,
 
et d'&tude.
 

3.5 - Moyens, m6thodes et produits utilis~s pour le traitement
 
des cer6ales destin6es A la conservation et aux semences. Normes de
 
qualite retenues pour les produits avant le stockage.
 

3.6 - Estimation du co~t des diff6rcntes m6thodes de stockage
 
en usage dans chaque pays. M6canismes de financement des charges
 
aff~rentes au stockage.
 

3.7 - Mecanisme do financement du produit stock6. 

3.8 - Inventaire des m&thodes nouvelles de stockage et do 
conservation des produits de semenccs.
 



APPENDICE 2A. 

Pays 


Egypte 


Bangladesh 


Ethiopie 


Ghana 


Guatemala 


Haiti 


Politique des Prix 


Les prix au producteur des 

cultures de r~quisition 

(comprenant la plupart des 

c~r~ales) sont fixes par 

le gouvernement. 


Pas de r~glement des prix, 

pas de prix de soutien sauf 

pour le riz. 


Pas de schema de soutien 

des prix A la production. 


Les prix minimums garantis

du mats sont fixes 

annuellement. 


Les prix minimums garantis 

des denr~es de base sont 

fixfs bien avant la 

r~colte. 


Lea prtx A l'exploi-

tation sont exclusive-

ment d~torminfs par 

l'offre et la demande. 

il n'existe pas de poli-

tique de soutien des prix.
 

POLITIQUES CEREALIERES DE PAYS SELECTIONNES 

Organisation du Service Commercial 
 Politique d'Utilisation 


Les cultures de r~quisition sont ache- Le bl, la farine, le pain et le 

tees par des sociftgs cooperatives - mats sont vendus a des prix fixis
 
associations 6troitement li~es avec 
 par le gouvernement. Les impor
les Banques de Credit. 
 tations sont assur6es par l'orga

nisme gouvernemental.
 
La fonction du service commercial Rationnement du riz achet6 par le 

eat surtout assur~e par le commerce gouvernement et du bl d'importa-

priv6. 
 Seul, le riz est procurg tion. Le commerce priv& opare 

par le gouvernement (et encore, 
 aussi. Les importations sont 

en partie). uniquement assur6es par le
 

gouvernement.
 
Le commerce eat surtout privi. 
 Prix plafonds pour toutes c"rg-

L'tablissement d'un organisme de 
 ales A diff~rents stades de 

stockage et de commercialisation commercialisation. 


cdrgalire national est envisagg. 


L'ensemble des cultures c~rgaliares Pas de contr8le des prix au pro-
est commercialisG par l'intermhdiaire ducteur dans l'industrie de

de canaux priv~s et seulement de traitement du mats (criale 

faibles quantit~s sont manipul~ca principale) qui eat partielle-

par le Comit6 de Dgveloppement 
 ment la proprift6 du gouverne-

Cgr~alier. 
 ment.
 
L'Inst tut National de Commercia-
 Indeca vend le mats subventionng

lisatiou Agricole eat responsable de bien en dessous du prix courant 

l'ex~cution du schema de soutien 
 en vigueur par l'intermgdiaire de 

des prix et de l'achat des cgrgales. sea centres publics de vente au
 

Le commerce est doming par le 
 Le niveau des prix au consommateur 

secteur priv6. 
 eat d~termin6 par l'offre et la 


demande. Quelquefois, en cas d'ur-

gence, le gouvernement fixe les 

prix.
 

Politinue de Stockase
 

Approvikionnement pour trois mos
 

Le but est d'un million de tonnes
 
pour lea stocks op~rationnels et
 
de 100.000 tonnes pour lea stocks
 
d'amortissement.
 

II eat envisagi d'6tablir un stock
 
de r~serve cgr~alier de 50/100.000
 
tonnes en cas d'urgence, plus un
 

stock d'amortissement. 


Lea stock3 gouvernementaux

sont administr~s par KYDEP. Un
 
programme d'expansion du stockage
 
s'itendant sur trois ans est en
 
cours de r6alisation.
 

Indeca est responsable de la poli
tique de stockage et de la gestion.
 
Pas d'objectif de stockage itabli.
 

Pas de politique de stockage
 
nationale 6tablie, mais en cours
 
de d6libgration. Les cirfales sont
 
conservies par le secteur privi.
 

I 



Pays Politique des Prix Organisation du Service Comercial 

Sinigal 

Somalie 

Sri Lanka 

Schima de prix au produc-
teur garantis pour tous 
les types de ciriales. 

Les prix sont fix~s 

annuellement et annoncds 

au ddbut de l'annie 
agricole. 

Prix garantis fixds par 
le gouvernement avant la 
saison des semailles afin 
de fournir un stimulant -

pour la production des 
paysans. 

Prix au producteur garantis 
pour les cirdales de base. 

L'ONCAD ditient le monopole de l'ob-
tention des ciriales. 

Le service de Commercialisation de 
la Corporation de Diveloppement 
Agricole ddtient le monopole 
d'acheter les cdrgales aux paysans. 

Toutes les cdrdales sont acheties 
par le Comitd de Commercialisation 
du Paddy ayant des coopdratives en 
tant qu'intermidiaires. 

Tanzanie Prix A l'exploitation 
garantis fixis annuellement 

et appliquds de la mgme 
fagon d'un bout i l'autre 
du pays. 

La Corporation de Traitement 
nationale est l'acheteur ditenant 

le monopole des cdriales. Les achats 
au niveau du village sont A prdsent 
la responsabilitg de diverses 

autoritds agricoles. 

Ouganda Prix au producteur minimums 
garantis des cirdales fixds 
annuellement avant la saison 
des semailles. 

Le mals, le paddy et le bli sont 
exclusivement manipulds par le 
Produce Marketing Board. 

SOURCE : Politiques Cdrdalires Nationales, FAO 1975. 

Politique d'Utilisation 


Les prix de dftail du ml sont 

fixis par le gouvernement. 


Les prix cirialiers de ditail 

sont contr8lis par le gouverne-

ment et les importations sont 

lourdement subventionndes. 


Jusque tras rdcemment, la farine 

de bl 6tait rationnde, A prdsent, 

elle est vendue librement sur les 

marches ouverts. Le pain est sub-


ventionng par le gouvernement. 


Les prix cdrdaliers sont contr~lds 

A tous les stades de la chaine de 

commercialisation. Les cdrdales 

d'importation sont subventionndes. 


Les prix de gros et de d6tail de 

la farine de biW et des autres 

produits cirialiers sont contr8lds
 
par le gouvernement.
 

Politique de Stockage
 

L'exfcution d'un programme de stock
 
national n'est plus possible A cause
 
d'une production nationale insuffi

sante. Les stocks publics sont admini
strds par V'ONCAD.
 

Maintenir des stocks de riserve
 
cdrdaliers atteignant approxi
mativement 50.000 tonnes. L'ADC
 
est responsable de la gestion.
 

Le Commissaire 5 l'Alimentation est Lu
 
responsable de la politique de
 
stockage nationale et de la gestion
 
des stocks. L'objectif de stockage
 

est une quantit6 qui 6quivaut A six
 
semaines de consommation alimentaire.
 

Responsabilit6 pour les politiques
 
de stockage. La proprigtg et la
 
gestion appartiennent A la Corporation
 
de Traitement Nationale. Le gouverne
ment a rdcemment accept6 une reserve
 

cdrdaliare stratgique de principe
 

atteignant 100.000 tonnes.
 

Le Produce Marketing Board posside
 
et gire les stocks publics.
 



Pays 

Inde 


Kenya 


Pakistan 


Parou 


Politique des Prix 


Les prix de soutien minimums 

et les prix d'obtention des

principales cgrgales sont 

dtablis par le gouverne-

ment afin de stimuler 

l'expansion de la pro-

duction. 


Les prix garantis du bl , 


du mas sont fixs
annuellement pour stimuler 

la production. Le gou-

vernement achate par 

l'inter 
diaire de coitgs, 

seules agences autorisaes 


Le gouvernement garantit 

des prix minimums aux pro-

ducteurs en 6tablissant des 

prix de soutien pour l'achat 

du bli et du riz dans les 

centres d'obtention situgs 


sur lea archas importants. 


Systame de prix a l'exploi-
tation garantis afin de 
stabiliser lea prix au 
producteur. 


Organisation du Service Commercial 


La Corporation Alimentaire Indienne 

est la seule agence du Gouvernement 

Central pour l'obtention, les impor-

tations, le transport, le stockage 

et la vente des c~r~ales. De plus,

les commergants priv~s op~rent dans
des conditions de contr~le et d'ob-

tention de patentes tras strictes. 

Le commerce priv6 entre 6tats est
interdit.
 

Le prograi e d'obtention est ex~cutf 


par les Cooperatives Agricoles en
tant qu'agents du gouvernement,

De plus, le commerce des cirdales 

se fait librement en marchd ouvert. 


L'obtention du blf et du riz offerts 
par le gouvernement est entreprise 
par des gouvernements provinciaux
ayant Stabli, A cet effet, un mica-
nisme de commercialisation. 

Lea cgriales sont commercialisfes 
par

l'intermndiaire de l'ESPA et pro-

curies aux centres de ramassage situfs
dans lea r9gions productrices. 


Politigue d'Utilisation 


Rationnement des r6gions a fortes 

populations urbaines. Distribution 

des cgr~ales aux groupes vulng-

rables par l'intermadiaire de 

magasins a prix justes en plus de 

lapprovisionnenent offert par le
marchg libre. Les minoteries sont
 
approvisionn6es par les gouverne
ments des Atats.
 

Outre les transactions du marchE 


libre, les cr~ales sont distri-
buses par les Cooperatives Agri-

coles au profit du gouvernement,

Les prix de vente sont situ~s en
dessous du niveau des prix d'ob-

tention gouvernementaux.
 

Les prix de detail du bl6 prove-

nant des stocks gouvernementaux 

pour la consommation humaine sont 

normalement d~termin~s par le 

gouvernement. Actuellement, lea 

prix Font subventionngs. 


Les cgrgales sont subventionnges 

par le gouvernement, I'ESPA 

assigne lea quotas pour le traite-

ment. 


Politiue deStokage 

Objectif de stockage de i millions
 
de tonnes de cgr~ales devant 9tre
maintenu par la Corporation Alimen
taire Indienne au profit du gouverne
ment.
 

Objectif de stockage desting A satis
faire deux mois de consommation.
Les riserves gouvernementales sont

emmagasinges dans des entrepSts

privgs et coopgratifs.
 

Afin de maintenir un fcoulement
 
r~gulier de l'approvisionnament
 
des usagers domestiques A des
 
prix raisonnables et de ripondre
 
aux appels d'urgence, la poli
tique gouvernementale 
a gtE de
 
aintenir un stock de rserve tour

nant qui est recemment passi de
 
350.000 A 500.000 tonnes.Objectif de stockage minimum de
 
130.000 tonn s de blg et de 65.000
 
tonnes de riz 6quivalant I deux
 
nois de consomnation national.
 

0 



Appendice 2-B
 

Quelques Experiences Internationales, 1972-1975
 

Pour les ajustements rapides A la situation alimentaire internationale,

les pays touches ont dO recourir aux politiques des prix et du credit. En

g~n~ral, ils se sont efforc~s surtout d'empecher le co!t des facteurs de
 
monter et, A d~faut d'aligner les prix des produits sur les prix mondiaux,

de les relever suffisamment pour encourager les agriculteurs A prendre des
 
mesures en vue d'accrottre la productivitg de la terre.
 

En cherchant 1 maintenir au plus bas le prix des engrais, on visait A
 
moderniser les m~thodes de culture, en particulier conjointement A l'utilisation
 
de semences a rendement 6lev6 dont la crois3ance depend dans une grande

mesure de l'emploi des 6l6ments nutritifs appropri~s. Comme le prix des
 
phosphates et des engrais azots A base de p6trole a brusquement augment6

en 1974, par suite de l'accumulation g~n~ralis~e de stocks et de l'utilisation
 
accrue de ces produits, en particulier dans certains pays d6velopp~s A

economie de march6 oa ils semblaient promettre un accroissement rapide de
 
la production de denr6es alimentaires, les subventions n'ont pas tard6 a
 
grever lourdement le budget. 
En consequence, un certain nombre de gouvernements,

notamment de pays dont le revenu ne b6n~ficiait pas de la hausse des prix,

ont jug6 devoir r~duire ou meme supprimer les subventions, provisoirement du
 
momns.
 

Ii a 6t6 plus facile de maintenir la subvention au credit au cours de
cette p~riode. Bon nombre de pays ont d'ailleurs pris des mesures pour

glargir les facilit6s de cr6dit public en cr6ant de nouvelles banques rurales
 
ou agricoles, en rationalisant ou en d6veloppant les institutions existantes
 
ou en mettant sur pied de nouveaux programmes permettant par'exemple de
 
mettre ce credit a la port6e des agriculteurs a faible revenu, de consentir
 
des prets a plus long terme ou de lier l'octroi de lignes de credit a la
 
vente de facteurs ou A l'assistance technique.
 

En ce qui concerne les prix a la production, les pays en d~veloppement
 
ont pratiqu6, soucieux de stabiliser la situation, une politique de soutien

des cultures c~r~ali~res. 
En g~n6ral, lea prix locaux correspondent au
 
pouvoir d'achat des salarigs urbains et sont sensiblement inf6rieurs a ceux
 
du march6 mondial. Ii y a eu des ajustements un peu partout apras la hausse
 
des prix mondiaux en 1972-1974.
 

En Inde, le prix du riz a 6t6 fortement relev6 (16%) en 1972 et
 
de nouveau (pr~s de 50%) en 1974; alors qu'il 6tait tomb 
 de la moiti
 

un tiers du prix mondial, le soutien accorde a augmente un peu plus vite
 
que le coot de la vie locale en 1974 et 1975. Le pouvoir d'achat que

permettait le prix local de riz a 6t6 relev6 beaucoup plus a Sri Lanka qui

s'6tait donn6 pour objectif principal d'accrottre son degr6 d'autosuffisance.
 

Par suite de la hausse des prix, le Bangladesh a lanc6 en 1974 un
 
programme accglgrg de production de c~r~ales. Ii pr~voyait entre autres un,
 

*Centre de Planification, des Projections et des Polltiques relatives au
 
developpement des Nations Unies, 1976.
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micanisme officiel d'achat pour approvisionner des magasins d'Etat pratiquant
 
des "prix iquitables". Le prix propos6 en 1975 n'a toutefois pas eti assez
 
elevi pour assurer 1'approvisionnement n~cessaire, si bien que les magasins
 
ont d- faire l'appoint en important 2,3 millions de tonnes environ de
 
cirgales. En Inde aussi, oa le systame d'achats officiels qui privoit un
 
prix minimum garanti coexistait avec le commerce privg et le marchi libre,
 
les p~nuries constat~es en 1972/1973 et la hausse rapide des prix qu'elles ont
 
entralnges dans le pays ont rendu difficile l'approvisionnement des magasins
 
d'Etat. En 1972/1973, il n'a 6t6 possible d'acqugrir que les deux tiers des
 
2,9 millions de tonnes pr~vues. La politique d'achats officiels n'a pas
 
non plus atteint l'objectif pr6vu en Indon~sie. Pendant la campagne agricole
 
de 1973/1974 en Inde, alors que le prix du b16 avait itg port6 l'Aquivalent
 
de 140 dollars par tonne, le systame a 6tA 6tendu aux marchands, auxquels ont
 
demandg de fournir A la State Food Corporation la moiti6 de ce qu'ils
 
avaient achet6 aux agriculteurs.
 

A Madagascar, le prix du riz A la production a 6t6 majorg en 1973 pour
 
la premiare fois depuis 12 ans. Au VnSzuela, c'est en partie grace aux
 
prix de soutien glev6s que la production de riz a augment6 au point que le
 
pays a pu devenir exportateur net dans trois des cinq premiares annges
 
de la d~cennie, alors qu'il demeurait largement importateur net d'autres
 
c~r~ales. L'Egypte, qui est un importateur net encore plus important de
 
cirgales, est rest~e elle aussi un exportateur net de riz, produit pour
 
lequel le prix de soutien 6tait assez 6levW. Les prix 6lev~s a la production
 
tendent a caract~riser les pays qui visent A parvenir a l'autosuffisance
 
pour les denr~es alimentaires de premiere n~cessit6. Meme apr~s 1973,
 
toutefois, les prix de soutien appliques par de nombreux pays en d~veloppement
 
6taient encore de beaucoup inf~rieurs aux prix pratiqu6s a 1'extirieur; tel
 
a 6t6 par1 exemple le cas du mals au Kenya, du bl au Maroc et du riz au
 
Pakistan.
 

Si les changements intervenus en 1972-1974 sur les march~s alimentaires
 
inteniationaux ont essentiellement conduit au relavement des prix de soutien
 
ou des prix. garantis au producteur national, ils ont parfois ameng un renforcement
 
ou une rationalisation de l'organisation commerciale, allant quelquefois de
 
p,:ir avec la construction ou la modernisation d'installations d'eatreposage,
 
1'ouverture de points de vente au d~tail ou la mise en place d'autres 6l6ments
 
du r~seau de distribution. Par souci de maintenir ou d'accrottre la
 
rentabilitg des cultures alimentaires, on s'est 6galement efforcg de riduire
 
le co-lt des facteurs ou de les emp-cher d'augmenter : certains pays ont
 
diminug ou supprimg les droits sur l'outillage agricole et sur les engrais
 
et pesticides, et lorsque les possibilit~s budg~taires le leur permettaient,
 
ils ont fourni ces facteurs A des conditions de faveur.
 

Devant l'augmentation rapide des denr~es alimentaires importies, le 
Ghana a lancg une opgration d'autosuffisance alimentaire pour aider la 
production locale. Dans cette optique, le budget pour 1974-1975 a continug
A pr~voir des stimulants fiscaux pour encourager l'investissement dans 

1/ Comme l'Egypte, le Pakistan, quoique importateur net de c~reales, 
est un exportateur net de riz a un prix 6levg; en fait, pendant quatre des 
cinq premieres annges de la d~cennie, ses exportations de riz lui ont rapporta 
plus que ne lui ont co-tg ses importations d'autres c~r~ales. 
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les entreprises agricoles nationales de fonds itrangers bloqu s par le
contr6le des changes. 
Au Kenya, la production agricole a dt6 stimule
non seulement par la criation d'un syst~me d'offices de commercialisation
appliquant les prix minimaux garantis pour divers produits de base, y
compris les denr~es alimentaires de premiere ndcessit6 telles que le mats,
le b16 et le riz ainsi que le lait et le sucre, mais aussi en laneant
un programme d'assurance par le truchement d'une socigt6 de financement
agricole. 
En 6change d'une prime de 4 shillings k~nyens par acre (0,4 ha),
ce qui repr~sente 55 cents des Etats-Unis environ, la socigtg a assur6,
pour une valeur minimale garantie, la production de toute exploitation d'au
moins 6 ha de superficie. Daus le 
cas du mals et du blg, le montant versa
Sl'assurg a 6t6 port6 de 180 shillings k~nyens par acre en 1973 a 250 en

1974 et A 350 en 1975.
 

Etant donna la hausse rapide des prix mondiaux des denr~es alimentaires et des facteurs de production entre 1972 et 1974 et le 
recours
gindralisg I l'action int~rieure sur les prix en vue de stimuler
la production, la plupart des pays 
en d~veloppement ont 6ti in~vitablement exposes A l'inflation. 
Alors au'en 1971, pils de la moitig de
ces pays n'avaient enregistrd qu'une hausse des prix de detail des
denrees alimentaires de moins de 5% par an, 
on n'en comptait plus que
5% seulement dans ce cas en 
1973 et 7% en 1974, alors qu'augmentait en
proportion le nombre de pays o 
les prix des denr~es alimentaires
montaient de plus de 15% par an 
: d'un huiti~me du total en 1971, ils
en 6taient venus A en representer prls des trois quarts en 1974. 
 La
hausse des prix des denr~es alimentaires s'est nettement accglr-e
dans la majoritg des pays en d~veloppement en 1972 
(61% d'entre eux),
1973 (70%) et 1974 (55%). C'est seulement aprls que l'effet des
ricoltes assez bonnes de 1975 s'est fait sentir que les prix des
denries alimentaires ont commenc6 A baisser dans la majoritg (69%)

d'entre eux.
 

Afin de ralentir la hausse des prix des denr~es alimentaires pour le
consommateur, beaucoup de gouvernements ont mis sur pied ou glargi des
programmes de subvention. La Trinitg-et-Tobago, par exemple, a d~pensg
13 millions de dollars 
en 1974 pour ramener le prix de d~tail de la farine
de 35 i 24 cents la livre et 9 millions de dollars pour ramener le prix du
riz de 42 
a 31 cents la livre. 
La Guyane a 6galement subventionn6 les denr~es
alimentaires de premiare n6cessitg et le Pgrou a d~pensg 120 millions de
dollars 
en 1974 pour emp-cher le prix des denr~es alimentaires importges
d'augmenter. Le co-Ut d'un programme du meme genre lancg par l'Egypte a
atteint 400 millions de dollars 
en 1974 et 500 millions de dollars en 1975.
Le Ven,.zuela, en plus des restrictions qu'il a instituges, comme bien d'au'res
pays en d~veloppement, sur l'exportation des denr~es alimentaires, a ouvert,
en 1975,54 centres de distribution qui ont vendu a environ 1,5 million de
personnes a faible revenu des denr~es alimentaires a des prix subventionnas.
Au Maroc, un cinquilme environ du budget pour 1974 a 6t6 consacrg aux
subventions a la consommation. L'Alg~rie a alloug plus de 800 millions de
dollars, soit un septiame environ des d~penses courantes, A la subvention
des prix en 1975. 
 Le S~n~gal s'est servi des b~nifices rialisgs par l'institution
qui s'occupb de l'exportation des arachides pour subventionner les prix des
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denr~es alimentaires import~es, en particulier le riz et le sucre.
 
Madagascar a consacrg 30 millions de dollars pour emp8cher le prix du riz 
A la consommation d'augmenter en 1973/1974. En 1974/1975, l'Arabie Saoudite
 
a d~pens6 l'6quivalent de 230 millions de dollars pour subventionner les
 
denr~es alimentaires de premiare n~cessit6.
 

Bien que les2prix des denres alimentaires aient baiss6 en 1975 sur
 
le march6 mondial et que les subventions soient devenues moins n~cessaires,
 
les recettes publiques de nombreux pays ont continu6 A ^tre lourdement
 
grev~es. Dans les cas oa les prix des denr~es alimentaires pr6sentaient
 
de trop fortes disparitds avce les autres prix, il s'est avgrg difficile,
 
du point de vue politique ,d'essayer de r5tablir rapidement le rapport ant6rieuz
 
en r~duisant brutalement les subventions3 .
 

Moins d'un tiers des pays en d~veloppement ont pu maintenir la hausse
 
des prix de d6tail des denr6es alimentaires au-dessous de 10% par an
 
en moyenne durant la premiere moiti6 des annes 70. Dane plus d'un sixiame
 
de ces pays, la hausse a atteint en moyenne plus de 20% par an. Les
 
bonnes r6coltes de 1975 ont am~lior6 quelque peu la situation: le prix du
 
riz ayant baiss6 de pros d'un cinquiSme au cours de l'ann~e sur le marchg
 
internationdl, certains pays, dont le Bangladesh, l'Inde, la Malaisie et
 
Singapour ainsi que le Panama et la R~publique-Unie de Tanzanie, ont vu
 
leurs prix de dtail des denr6es alimentaires baisser en valeur absolue. 
D'autre part, la proportion des pays en ddveloppement qui ont pu maintenir 
l'augmentation des prix des denr~es alimentaires en dessous de 10% 
a augmentg, d~passant mgme 40%.
 

2/ Entre le dernier trimestre de 1974 et le dernier trimestre de 1975, 
l'indice des prix du "panier" de denr~es alimentaires export6 par les 
pays d~velopp~s a 6conomie de marchg a baiss6 d'environ un huiti~me et 
celui du panier export6 par les pays en d~veloppement, beaucoup plus 
affect6 par les variations du prix du sucre, a baiss6 de plus d'un tiers. 
Au debut de 1976, le niveau atteint par les deux indices se situait A
 
peu pras au double de la moyenne enregistr6e en 1971, avant la hausse.
 

3/ L'.ust6rit6 budg~taire avait d6jA forcg certains pays A mod~rer
 
leurs programmes de subvention durant la hausse. En 1973, Sri Lanka, par
 
exemple, a r~duit les ventes de farine subventionn6e, ce qui a fait passer
 
le prix du pain de 0,47 a 0,76 roupies la livre. Le Ghana a cess6 d'accorder
 
des subventions au lait et au riz en juillet 1974.
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Malgr. l'ammilioration de la situation alimentaire dans certaines 

des grandes regions, en particulier l'Asie du Sud et du Sud-Est
4 , les 

problames d'approvisionnement ont persistg dans de nombreux pays et, par 

suite de l'austgritg financi~re ou par d~sir d'attgnuer 1'effet des disparit~s 

des prix, un certain nombre de gouvernements ont r~duit les subventions qu'ils 

accordaient aux denr~es alimentaires, si bien qu'en 1975 les, prix des 

denr~es alimentaires ont augmentg dans un tiers des pays en d~veloppement 

A un taux supgrieur a la moyenne enregistrde pour 1970-1974. La situation 

de certains des pays A d~ficit alimentaire esL rest~e difficile : une 

r~duction marquee du pouvoir d'achat de cgrgales que leur donne l'exportation 

de leurs produits primaires est venue aggraver l'effet de la crise de liquidit6
 

causge par la baisse de la demande de ces produits dans les pays d6velopp~s
 

A 6conomie de march6 ainsi que l'effet de l'augmentation continue de la
 

valeur unitaire des articles manufacturgs qu'ils importent et de la charge
 

que repr~sente pour ces pays le service de leur dette. Si la base 6tait
 

de 100 en 1970, le prix, sur le march international, des cgrgales qu'ils
 

ont dO imp-::ter a 6tg de 233 en 1975, alors que les prix des categories
 
de produits de base qu'ils ont export~s 6taient tous notablement inf~rieurs
 

ils 6taient de 211 pour les minerais (grace A la bauxite), de 202 pour
 

la viande, de 197 pour les fibres, de 170 pour les huiles et les graines
 

olagineuses, de 157 pour le the, le cafg et le cacao et de 109 pour les
 
mitaux non ferreux.
 

4/ En Inde, par exemple, on estime que la r~colte de cgrgales vivri~res
 

pour 1975/1976 a atteint 116 millions de tonnes, soit nettement plus que
 

l'ancien chiffre record de 1971 (108 millions de tonnes). Les stocks de
 

l'Etat sont passes de moins de 5 millions de tonnes au milieu de 1975 A
 

15 millions au milieu de 1976, ce qui a repose le problme de 1'entreposage.
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Table 3A. Estimates of GDP Growth, 1960-1970 
Tableau 3A. Estimations de Croissance du Produit Int6rieur Bru t, 1960-70 

(Taux de Croissance Moyenne Annuelle) 

SOEC SIEC 
 UN OECD IBRD UNCTAD OTHER
 
Tchad 2.1 2.2 1. 5 0.5
1.2 1.41 5.52 

2.21
 

Mali 3.0 2.5 _0.5 2.8 6.6 5.2
 

Mauritanie 7.4 7.78.0 7.3 6.5 6.9
 

Niger 2.4 4.7 0.9
2.0 .2.0 2.4
 

Senigal 1.6 1.6 2.0 1.0
1.3 2.1 


Haute Volta 
 3.9 3.3 3.0 2.0 1.5 0.71
 

iEstimations de la B.I.R.D.
 
2Estimations du Minist6re du Plat
 

SOEC: Secteur des Etudes Socio-Econoiniques de Synth5se (Bureau des Pro
grammes, Direction de l'Aide au Dveloppement, inist&re de la 
Cooperation, Paris)
 

SIEC: 
 Secteur Information Economique et Conjoncture (Bureau des Programmes,

Direction de l'Aide au D5veloppement, Ministire de la Coop~ration,
 
Paris.)
 

UN: Nations Unies, N.Y
 

OCDE 
 Organisation de Coopdration et de Diveloppement Economiques (Developmen
Assistance Committee.) 

BIRD: Banque Internationale pour la Riconstruction et ,i..eD~veloppem'ent.
 
UNCAD: Commission des Nations Unies pour le Commerce etle Dveloppement. 

SOURCE: Ripublique Fran;aise, Ministere de la Coop&ation, Economie, Emrloi
 
et Formation: Evolution et Perspectives pour Etats Africains14 et
fWgaches' 1 'Evolution du P.I.B. 1950-1970, Perspctives 1970-1990 
Direction de !'Aide 
au D~veloppement, Bureau des Programmes-Secteur
 
Synthase, Sept. 1974. 



TABLEAU 3B.1:TCHAD; PIB 1969-1975 (1970=100)
 

TABLE 3B.1:CHAD; GDP 1969-1975 (1970=100)
 

1969 1970 1971 1972 1973 1974 1975
 

PIB Aux Prix Courants Du
 
Marchi (GDP in Current
 
Market Prices)a 69.0 74.9 78.5 78.4 
 76.7 92.0 107.4,
 

PIB Aux Prix Marche De
 
1970 (GDP in 1970
 
Market Prices)a 74.9 
 74.9 75.6 71.9 66.7 71.9 
 72.6
 

SECTORAL INDEX INDICE SECTORIEt
 

Agriculture, Forets, et P-ehe
 
(Agriculture, Forestry and 
 .
 
Fishing) 110 100 103 86 77 97
 

Elevage (Livestock) 
 95 100 103 '116 99- "99,': 87'
 

Industrie, Transport et
 
Finances (Industry, Transport

and Banking) 106 100 100 
 110 -117,: 122 132>
 

Commerce 
 75 100 95 65 45 60 7O
 

Administration (Government) 
 - 99 100 104 113 108 93 s87 

aEn Milliard De CFAF, in billions of CFAF.
 

SOURCE: IMF :1976
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TABLEAU 3B.2LA GAMBIE: 
 PIB AUX PRIX COURANTS DU MARCHE PAR SECTEUR 

1969-70 A 1974-75 (en millions de Dalasis) 

TABLE 3B.2GAMBIA: GDP IN CURRENT MARKET PRICES, 1969/70-1974/75 

1969/70-1974/75 (in millions of Dalasis) 

1969/70 1970/71 1971/72 1972/73 1973/74 1 974 /75a
 

PIB (GDP) 74.3 (100)b 84.5 
 91.1 98.2 147.0 156.4 (100)
 

Secteur Primaire
 
(Primary Sector) 39.0 (52) 47.8 49.7 
 54.0 99.7 106.4 (68)
 

Agriculture 30.4 (41) 39.0 40.3 
 43.1 91.5 97.1 '(62)
 

Elevage
 
(Livestock) 
 3.1 3.2 (2)
 

Secteur Secondaire
 
(Secondary) 2.7 (4) 2.5 2.5 3.1
2.8 3.6 (2)
 

Secteur Tertiaire
 
(Tertiary) 32.6 (44) 38.9
34.2 41.4 44.2 46.7 (30)
 

aprivision, Forecast
 

bEn pourcentages par secteur, percentage of each sector
 

SOURCE: IBRD 1975
 



TABLEAU 3B.3:MALI; PIB AU PRIX MARCHE DE 1972 PAR-SECTEUR' 

1969 - 1975 (en milliards de Francs Maliens) 

TABLE 3B.3:MALI ; GDP IN 1972 MARKET PRICES, 1969-1975, 

(in billions of Malian Francs) 

FIB (GDP) 

Secteur.Primaire (Primary) 

Agriculture 

Elevage (Livestock) 

Secteur Secondaire (Secondary) 

Secteur Tertiaire (Tertiary) 

1969 

151.7 (1 0 0)b 

65.7 (43) 

21.2 (14) 

64.8 (43) 

1970 

161.3 

70.9 

-

23.4 

67.0 

-

1971 

167.8 

72.4 

-36.9 

24.0 

71.4 

1972 

176.8 

75.5, 

. 

30.6 

24.1 

77.2 

1973 

167.5 

.60.4 

-

25.3 

-81.8 

1974 1 9 7 5a 

165.1 ' 188.4 (100) 

':,53.6, 71.0 (38) 

- -

'25.8 26.3 -(14) 

.85.7: 91.1 (48) 

apr~vision, forecast. 

bEn pourcentages par secteur, percentage of each sector. 

SOURCES: IMF, 1975, 1976 



TABLEAU 3B.4:MAURITANIE; PIB AU PRIX MARCHE DE 1969 PAR SECTEUR, 

1969-1973 (en milliards de CFAF) 

TABLE 3B.4 :MAURITANIA; GDP IN 1969 MARKET PRICES, 1969-1973, 

(in billions of CFAF) 

PIB (GDP) 

Secteur Primaire (Primary) 

Agriculture 

Elevage (Livestock) 

Secteur Secondaire (Secondary) 

Secteur Tertiaire (Tertiary) 

1969 

44.9 (100)a 

17.4 (39) 

2.8 (6) 

12.6 (28) 

17.9 (45) 

9.6 (21) 

1970 

47.1 

17.9 

2.7 

12.5 

18.7 

10.5 

1971 

47.4 

17.7 

2.5 

12.4 

18.8 

10.9 

1972 

48.7 

15.8 

1.0 

12.1 

21.7 

11.2-

1973 

50.5 (100) 

12.5 (25) 

1.5 (3) 

;7.5 (15) 

27.0 (53) 

jl.0(22) 

'En pourcentage par secteur, percentage of each sector. 

3OURCES: IMF, 1973, 1974 



TABLEAU 3B.5:NIGER; PIB AU PRIX MARCHE DE 1972 PAR SECTEUR, 

1971-1975 (en milliards de CFAF) 

TABLE 3B.5:NIGER; GDP IN 1972 MARKET PRICES, 1971-1975, 

(in billions of CFAF) 

1971 

PIB (GDP) 108.3 (100)a 

S:ecteur Primaire (Primary Sector) 61.6 (57) 

Agriculture 34.2 (32) 

Elevage (Livestock) 20.0 (18) 

Mines (Mining) 1.2 (1) 

Industrie et Batiments (Manufacturing 
and Construction) 11.0 (10) 

Services 34.5 (32) 

1972 

107.5 

59.5 

32.7 

21.0 

2.4 

11.5 

34.1 

1973 

92.9 

42.6 

25.8 

11.0 

2.7 

12.1 

35.5 

1974 

103.2 

50.2 

32.0 

11.15 

3.-0 

13.0 

37.0 

1975 

105.3 (100) 

48.5 (46) 

30.0 (28) 

12.0 (11) 

3.3 (3) 

14.5 (14) 

39.0 (37) 

aEn pourcentages par secteur, percentage of each sector. 

SOURCE: IBRD 1976 



TABLEAU 3B.6: SENEGAL; PIB AUX PRIX COURANTS DU MARCHE-PAR SECTEUR,
 

1969-1973 (en milliards de CFAF)
 

TABLE 3B.6: SENEGAL; GDP IN CURRENT MARKET PRICES,
 

1969-1973 (in billions of CFAF)
 

1969 1970 1971 1972 1973 
PIB2 (GDP) 215.5 (100)' 234.0 217.4 260.8 230.6 (100) 

Agriculture, 56.3 (26) 63.4 47.9 66.4 47.9 (21) 

Industrie (Industry) 37.2 (17) 41.6 41.7 481 46.0 (20) 

Autres (Other) 122.0 (57) 129.1 127.8 146.3 136,7 (59) 

En pourcentages-par secteur, percentage of each sector.
 

SOURCE: IMF 1975
 



TABLEAU 3B.7: HAUTE VOLTA; PIBAUX PRIX COURANTS DU MARCHE PAR SECTEUR, 
1968, 1970-1976 (en milliards de CFAF) 

TABLE 3B.7: UPPER VOLTA; GDP IN CURRENT MARKET PRICES, 
1968, 1970-1976 (in billions of CFAF) 

PIBE(GDP) 

Secteur Primaire (Primary) 

Agriculture 

Elevage (Livestock) 

Secteur Secondaire (Secondary) 

Secteur Tertiaire (Tertiary) 

1968 1970 

70.4 (100)b 82.4 

32.1 (46) 36.4 

20.4 (29) 22.3 

6.2 (9) 8.4 

14.3 (20) 13.3 

24.0 (34) 32.7 

1971 

87.0 

37.4 

22.9 

8.7 

15.1 

34.5 

1972 

89.5 

37.0 

21.0 

9.5 

16.2 

36.3 

1973 

104.4 

43.5 

29.7 

-

-

---

1974 

118.4 

49.3 

33.6, 

9.6 

21.2 

47.9 

1975 

139.6 

55.8 

39.7 

10.0 

25.2 

58.6-

1976 

154.6 (100) 

53.0 1(34) 

36.7 (24) 

10.2 '(7) 

29.8' (19) 

71.8-- (46) 

" 

aPrtvision, forecast. 

ben pourcentages par secteur, percentage of each sector. 

SOURCES: IBRD 1975, IMF 1976 
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Aide CIr~allireTotale 


- Hil/Sorgho 


TABLE 3C
 
Food Aid (tons)


Aide Alientaire (tones)
 

1970 1971 
 1972 1973 


22,200 1 2,8001 
 100 1108,500 1 


8.600  -- 3.500
4.000  - 43,400-- 700 - 15,000
9.600 2,100 
 1,000 46,600 


84.60022 

1974 1975 


90 855 2 

1 1 


2,200 1 --5,400 60
21,500 1 6.2.
 
28.000 1 5,500 


2
183 2193
 

6.170 

38,695 47,100 


9,9327 1 0 

-- 200000
 
-- 2.000 


2,000 --
7.932 
 9,990 

(7,932) (7.990)
(-) (2,000) 

2

232,67
 
10,00010
 

70,213 45 

29756) 


(20:45)4 

9 29 .572
24.- 3 s
 
17,50013


14
14 


87,5D3 

8450312
 
(52 820 2
 

2
 

17 


=s=2 2 5
62802--d2 

999020 


1
 
5:0
 
(6.350 0
 

1976 


30,000 

-

n.a.
 

13.2006 


71100 6 


7 1147
 

1.600 

700 


4,810 

(4.810)

(-)
 

5
 
000 6 


21:500 


6,1006 

11.400 


5800 

6
 

17,96
87 ,097 


8 7009
 

5 6 500 


1977
 

538
51 80 1
 

136800 6
 

4,00

4,800
 

1500 6
 
500 6
 

3,400-6
 

6

300
 

21,000 6
 

80
oo
 
8506
 

6
 

35,500
31,000:
 

-

600
 

SO 6
 

SLVECAL 
Total Cereal Aid -

Rice -Rix 

Wiea - i
milt- Bye
flllet/Sorghum

Maize Mais 


K'L'ITANIA
Total Food Aid 
- Aide Aliaentaire Totale

Total Grain Aid 


Wheat - l6 

Coarse Crain (Sorghum only for 1974)


IHl/Sorgho (Sorghio seulement en 1974)

GAMBIA 


Total Cereal Aid - Aide C6r6oliare Totale
Rice - Riz 8,610 7 


I-l1eat
- Bi 
Coarse Grain - Hll/Sorgho


of ~,,MuiSrAu.
 dont Sorgho
Maize ais 

Total Cereal Aid - Aide cfr~a1i1.re Totale 


Rice R8z 

Lheat & I.neat Flour & Semolina(euYnSent) 


Bl1 & Farine de B16
Cozirse Crnin - il/SurshoSemoule (ab6rale)of which Sorghum - dont SorghoCor ch Soraiz- - don1/Sorr 

- Mis 

UPPER VOLTA
 
Total Cereal Aid - Aide Ckrialigre Totale 


Rice - Riz
ieat - Biz 

Coarse Crain 
 1/Sorgho 


Of Which Sorghum - co5t Sorgho
Maize - mainsOther - Autre 


Othe 


NIGER 
Total Food Aid - Aide Alimentalre Totale

Total Cereal Aid - Aide Cdrdaliare Total. 


Rice - Rix 
Wheat - B 

Coarse Grain  mIl/Sorgh


o 


CHAD701

Total Food Aid - Aide Aliuentaire
 
Total Cereal Aid - Aide Cgrgalltre Totale 


Rice - Riz 

Coarse Grain - Mil/Sorgho 

of which Sorghum - dont Sorgho 


Maize - main 

(24.601)8 


- Atre1,800 

200016 
 16 16 

- 1 12500.
..
 

*Celtlmate or projection - estimation ou pirvisioe. 
See next page for foacooten. Pour lea noto. vole page msivant.
 

6.300 7 f..7 


.
 

6,300 o 
(6.300) n.a,
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(2,000)8 


33,80012 3795012 


150 950 

700 5,000 


33,000 32,000

(19,100) (15,000)

(13,900) (17,000) 


71.250 3
7,250 

110003 
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(9500)7
(-) 

9

2,00 
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35.300 


119,000 

(72,000) 


8 3
0701 

4,5001
12

1 2 


46,800

(20,90022 902(
(25,900 2 


:0
 

1
 
12.10.3 


13600009 


3100 
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Notes pour le Tableau 3C
 

1. 	SOURCE: Autorit's sn.galnises. A 1'exception de 1977, los chiffres concernent I& pirlode sllant du ler Jutllet de l'annze prjctdento au 
30 Juin de l'anne en question. Quant a l'alde alinentaire de 1977. le chiffre donni concerns une pirloda cor=enqant sculentiment 
en fivrier. 

2. 	SOURCE: Couverneement des Etacs-Unts. Repr~sente l'side alimentaire apportic. Inclut une partie de l'alde alimentaire de 1'annie
 
1972-73. cats qui n'a Wc,apportie qu'aprs novembre 1973. (Les quantcics "pipeline" s'l~vent 1 52.570 tonnes pour le Singgil.
 
39.269 tonnes pour la Mauricanie, 63.524 tcnnos pour le Mall. 38.877 tounes pour la H1aute-Volta et 27.782 tonnes pour le Niger 
sinsi que 17.360 tonnes pour te Tchad. Ce chiffre est ,galement partial en ce sens que 23.500 tnnes d'aide allentaire 
italent deatlnies A I'Afrique de l'ouest 5 carte .poque. mais cume elle nont pas encore 6t6 r.parties entre les dlff.rents 
pays, elle n'ont pan tj incluses dana ie total. Les chiffres de 1977 pour chaque c~riale sont partiels puisque leur sone
 
ne correspond pan 3 l'aide totale en c.r.ales (pour le S.ngal, le Hali ec le Tchad). Le chiffre total de 1974 pour la Haute-

Volts eat peut-;tre sous-estim puisque In sonme des aides par c6r6ale eat sup rleure a I'aide totale.
 

3. SOURCE: 	 Scatistiques du gouvernement des Etats-Unis. Repr~sente seulement 1'alde alimentalre (principalcment c~raaliare) estiole at 
dont l'engagerient a c6 pris. Les chiffres peuvenc inclure des ventes sous concession. Au contraire, lls excluent 74.370 
tonnes d'aide alimentaire destines 3Ia r gion du Sahel mais pan encore ripartles entre lea diffirents pays. Lea chiffres de
 
1973 pour chaque cgr~sle doLvent ;cre partiels, itant donni qua le total de ceux-ci eat Inf~rieur 5 l'aide totals cir~aliaro
 
(pour la Gamble, Ia Haute-Volta).
 

4. SOURCE: 	 F.A.O.. au 31 Dicembre 1974. Reprisente lea donations au cours de l'annle 1974.
 

5. 	SOURCE: OSRO (D partement de Is F.A.O. responsible des opirations d'aide au Sahel). Rtprisente l'aide a1ientaire do novembre 1974
 
a oars 1975.
 

6. 	SOURCE : Autoritks gouvernementales de la Mauritanie, de in Gamble, du Hali, de Is Haute-Volta, du Niger et du Tchad. Les chiffrespour Ie 
bli et legrain dur correspondent I la piriode allant du ler juillet de l'annie prlcdente au 31 juin de l'annie en question. 
Leaschiffres 1975-76 ou 1976 reprfsentent 1'aide livrge tandls qua ceux de 1976-77 correspondent 3 I'aida dont 1'eogagaeant no 
commence qu'en juin 1977. 

7. 	 SOURCE: Mlnistare Gambien des Localltis, F.A.O., Secours Catholique. et l'Institut des Produits Tropicaux. Repr~sente l'aide
 
alimentaire livrie. Le chiffre pour 1969 correspond A la piriode allant du let juillet 1968 au Juin 1969. Lea chiffres
 
do 1976 ne couvrent que dix mof.
 

8. 	 SOURCE: Organisation des Nations Unies pour 1'Alimentation et l'Agriculture (avec donnies provenant de I'O.P.A.M. , do P.6.H at
 
do In S.C.E.T.). Les chiffres correspondent A la piriode allant du jer ju/tlet de l'annie pr~cidento au 31 juin de
 
1'anlAe en question.
 

9. 	 SOURCE: M.A.C. a partir de juillet 1973. Les chiffres correspondent 3 la piriode 1972 - juillet 1973. Y soot inclus ass ventes
 
sous concession (10.000 connes de scrgho. 15.000 tonnes de male et 35.000 de riz).
 

10. 	 SOURCE: Annuaire des Statistiques du Riz (Association de l'Afrique de I'Ouest pour le Dveloppemsnt du Riz), at des donniss
 
provenant du Minintir' Xalien de In Production. Reprisente le riz lierg.
 

11. SOURCE: 	O.S.R.O. (Dipartement de la F.A.O. responsable des Opirationa d'Aide au Sahel). 

12. 	 SOURCE: Mlniatare du Plan et Office National des Ciriales de la Haute-Volta. Les chiffres par ciriale, pour 1lanade 1973,
 
doivent itre partiels, itant donni que leur sonme eat nettement Inf~rieura A l'aide cirialiiro totals pour cetta anngs.
 

13. 	 SOURCE: Annualre des Statistiques (Association de l'Afrique de l'Ouest pour le Diveloppement du Riz), at des donnisa provanant 
de Is Direction des Douanes et des Statistiques de ia Haute-Volta. Reprisente le rlz livr6. 

14. SOURCE: 	 Mission i Donnaurs Multiples au Sahel. Reprsente I'Aide Alinentaire livrxe entre 10 let juillet 1973 at Ia 31 juln 1974. 

15. 	 SOURCE: F.M.I. et l'Office National des C~r~ales de Is Haute Volta (UPNACER). Repr~aente 1'Aide Allmentatre at p;Incipalemeoc 
CArallre. Ce chifire couvre la prlode allant du 31 juillet 1974 au 31 juln 1975. 

16. 	 SOURCE: F.M.I. Reprksente l'Alde Alimentalre livrie. 11 y a matilre 3 penser qua ces chlffres sous estiment nettement l'Aide
 
Alinentaire totale.
 

17. SOURCE: 	 Annuaire des Statistiques (Association de 1'Afrique de l'Ouest pour le Diveloppement du Riz) et des donnfies de Is 
Direction de I'Agriculture a, si qua de Ia Direction des Douwnes et de Ia Statistique du Niger. Reprdsente Irliz ivrS. 

18. SOURCE: 	 Autorit~s gouvernementales du Liger.
 

19. SOURCE: Direction de la Lutte contre lea CalamitZs Naturelles. Lea chiffres reprisentent 1'Aide Alimentaire 1lvrge au cours 
de Is pCriode s'itendant du 31 juillet et de 1'annie pr6cdente nu 31 Juin de l'annle en question. It y a matltrs I 
penser que ces chiffrvs sous-estiment 1'Aide Allnantire toale. 

20. SOURCE: Mission Multidonneur a: Sahel. I partir de novembre 1977. Le chiffre pour le Sorgho correspond A 2.800 tonnes reques at a 
1 3.000 conneg attendu.o; celui pour le mals 5 950 conne, revues et 5.400 tnnes attendues, celui pour Ii bLE A90 tonnes 
at en attend 9.900. t, entln. celut pour lc riz 3 2.500 tonnes en attente. 

21. SOURCE: Autoritis gnuvernentalas du Tchad. Reprsente i'aide promise pour 1974 mais non encore reque. 

C2. SOURCE: AutorltCs gouvernecentales du Mauritante. L'annie attribu6ea cc chifire dolt atre otse en question. 

NOTZ 	 11 eat A nnter que danq I"C4% oa In chlffre pour une onn' reprisentc l'aide allnentalre promise at celui pour 1'anne slvanto 
calla req,,e, y c,,rprlo I 'ald, prnmlor n-ki nm Ilure l'nnnie prcrid,,nte, IL ne pent su'un njimutant cOs dex chiffrew on dconvre 
qu'une partleisa - co,,pt-e de-ix fols. (piarexemple, l'Aldo CiWrinllwre tutale en 1973 ct 1914 pour In Kturitmnte et pour Is Niger). 
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Tableau 3D. Los Dleposittfs do Comorclifalstion desCultures de Rents 

ayo Cjltures Collects Primair. at Rlaseebleeat Traseport Transformatlon (In cam Ichlaut) 

Gmbie Arachids Lea achateur aggris at lam coopiratives s Gabia River Transport Gambia Produce Marketing Compsny Ltd. 
at Conc chargentId l 'achat au prim official pour 1 Company (filial. du (filLal. du 6.1.2.1.). cello-cL opire 

G.F.K.. 0.P.Mis.) ls moulino arachiders do Banjul at 
taur. Le G.P.M.. a Igalents[ un 
Igrenur do coton A Sapu. 

Halt Latons&quips@ mobiles do Is Ca T 
1 

achitent Is par @astos do Ia OST LA CMT opire hult so line I coton 
,1 coccaptonA des marchia villagooio dilsinis. (d'uns capaciti total* do 85,000 

Le prix au productour set ctuollmont tonneel, L'toupre s t veniet lo 
Atabli 1 74 FT/ks de coton grain. ot SOIIEX, et aux Lndustries o[•risLano 
ridult pour des qualitis infireures. privis locaux. Lee tranees do cowcn soot 

ached.t ec oxportces par des carchands 
privia. 

Araelido Las Equips. daschat de IIOACV 
4 
los thitont Laos casnus do IOACV La SZM545 transforo.i le arachides pour 

sx points dathat dilnlSs, au prim official collsctent ratulte onso stalon locale. Ell* &chit* 

do 40 YM/kg. Lee Coaltis Arachidiaes, quL sent le lots do 80 cellos-ti aupria do IOACV 1 72 12/ka 
reprhmentent lea cultivateurs. exercent un seas ou plus. (y copris tous inphcs). 

certain contr~ls des opgration. 

Niger Arsbides Las cooplratives do 1 UHCC 
1 

achtent var La SOMAM 
2 
co cte lea La SOtAJA procsde ou rasseeblo-

St Elba 1lensebe des rigsone pioductrices 
aupris des culcLvateurs ranseoblis 

cultures aupris dos 
coopicativs I laido do 

sent an arce. 

aox marchls de villages. (Lee Organlesi casinos priets at do I& 
Stockeures achtent 6galezent aupris des 58Th 
payean@. Les prix officials sonts 
Nlit|30 CPA/kgt Arachides 40 CPA/ a. 

Cot". Par lea coopirativs.t coma pour Ias 
ranhdos at I. Nlibi. 

La O2DT collectsempris 
dos coopfracLvso. 

La CM Sachn Is Coton at l'mballo 
pout lexportatLon. 

Nelgda Arachides Las coopfratve ochitont supria des 
producteurs oun prlj official ot 

LOCAD otilse es. 
propres cions pour Is 

LIOCAD red I Ia S02COS 
2 
, qui 

presee lea arachides. Une partle do 
wreovdent a l'ONC " mvecune transport. l ehulo eat vondue locals4an. 

cortaine Commlsaion. 

Coton Las paybags cultivont sune contre evec 1s Par as do La La SODEFTE #clae 1* Cton. 
9ODUiTE . qul s'occups IAslenent do ]A SODIITKU. 
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Table 3E : Prices of Selected Consumer Goods, Bamako 
- 1963-1975 

Prix De Vente Au Detail Duns Les Magasins De Bamako 
 oyan Annuel) 1963-1975
 

1963n 1964 1965 1966 1967 1968 1969 1970 1971 
 1972b 1973c 1 974d 1 975d
 

Lait Concentri Sucre, * 
Concentrated Milk-Sweetened 
(394-450 gr) 60 65 83 97 120 143 140 145 141 179 191 206 270 

Huile D'Arachide de Cuisine, 
Peanut Oil (litre) 116 116 116 118 165 210 194 187 239 252 270 354 428 

Sucre en Morceau 
Sugar Cubes (Kg) 75 97 110 115 162 149 137 141 160 233 257 405 517 

Th6 Vert 4011 ou 4012, 
Tea 4011 or 4012 (Kg) 

Lampe Temp6te (Grand Hodle),
Storm Lamp (Big Size) 

1229 

663 

1158 

580 

1524 

584 

1694 

572 

2005 

838 

2031 

1252 

2257 

1181 

2237 

1034 

2224 

1118 

2365 

1234 

2318 

1237 

2385 

1434 

2490 

1970 
Boite D'Allumettes,
Matchbox * - - 15 12 19 22 18 13 10 

- ;'-. 

12 14 15 14 
Pantalon Kaki,Kakhl Pants * 1250 1267 1387 1476 1848 1691 - -. . . . - 1448 
Sandalettes Matiire Plastique,Plastic Sandals 506 469 555 968 608 631 556 553 545 804 652 800 1023 
Pagne Tiss6 Local,Local weaver Pngne (loin-cloth) 1070 1150 1295 1511 2065 1812 1543 1376 1396 1392 1422 1521 2269 

Seau M!ovrn "I'dleCalvanissiie,
Average Galvanized Steel Bucket 475 476 508 520 806 955 723 765 895 1012 1064 1585 2304 

Savon auLoc:.l-u.e-soapM nage Local, 
136 117 82 61 101 179 171 158. 206 207 262 392 497 

Cigarettes Ordinaires(Coopiratives),
Local Cigarettes - 45 45 65 102 125 - - -. - _ 

Cigarettes "Libert6,""Liberty" Cigarettes . . . . 118 120 117 120: 113 -fl9i 128 

a3rd trimester. 31mo trinestre. 
Average for nine m6nths excludfng May, June and July. f Moyenne pour neuf mois ant 6t6 exelus mai, juin et JuilltetData an avoragp for only January, April, November and December. / Mayenne pour seulementAverage for ten months excluding January and March. / Moyenne janvier, avril, novembre et dcembre,pour 10 mols ont 8t6 exclus janvier et mars. 

*Apart from the usual problems encountered in such a series (e.g., sampling methods, quality control) the data above suffer
shortconings specific to from
a number of items above: concentrated milk changes in weight from 450 
to 394 grams; tea 4011 and 4012 are of
two different qualities although listed interchangeablyin the monthly bulletins; matchboxes and soap change brands during the years;
pants are not listed from 1969 to 
1975 when they reappear leaving some doubt as to whether they remained the same product; and the
galvanized steel bucket 
 is listed as 28 crs wide in some instances and 32 in others.
A part lee problgnes coutament rencontres dans les s~ries semblables (c.f. nmthodes d'6chantillonage, contr~le de qualit6), les
donnes ci-dessus soufrant de certaines imperfections sp cifiques : le lait concentr6 change de poids, passant de 450 A 394 grames;
le th6 4011 et le th6 4012 sont de deux diffirentes qualitgs m~me s'ils sont interchangables dans lea bulletins mensuels; les allumettes
et le savon changent de marques au cours des ans; lea donnes sur lea pantalons font d6faut entre 1969 et 1975, ce qui laisse quelques
doutes sur sBimilitude de 6ce produit; enfin la t le galvanisae pour le aceau a une longueur de 28 cm dons certaina 
cas et de 32 dana

dautres.
 

SOURCES: 
Annuaire Statistique 1966, 1968, 1971. Bulletin Mensuel do Statistique, 1972-1975. 



Tableau - 3F. Projection de la Production- et'la Consommation 

197172-. 1974/75 1975176 1976/77 197-/78 

Production (1000 t) 

Mil, Sorgho 
 705 797 840 889 
 931
Mals, Fonio, B1 
 102 111 121 135 
 148
Sous-total 
 07 9C 961 1024 1079 

Paddy 
 157 210 229 
 251 300 


Arachide (en coque) 
 152 149 171 193 217 

Coton graine 
 74 83 -101 123 1-!S 


Consommation par Personne,(Kg/annges)
 

Mil, Sorgho, Mals 
 142 148 150 151 
 152 

R±z 20 26 26 27 
 27 


Tota cr~ales 162 174 176 178 179 


I/ Actuel 
Source : Plan Quinquennal 

deC&rales 

978179 

977
 
162

1139 


330 


229
 

150
 

153 


28 


181 


au Mai 

1983/8. 

1190 


646 


144 


48 


192 


1990 2000
 

1 1100''
 

1214 1987
 

.__ _ _,
 

115 92
 

79 105
 

194 197
 



Tableau 3G. Importations Nettes de Riz en Afrique de l'Ouest 
- 1960-1974 (en milliers de tonnes) 

Moyenne Moyenne Moyenne
Pays 1960-64 1965-69 
 1970-74 1970 1971 
 1972 1973 
 1974
 

Dahomey 
 4.6 6.5 5.P / 
 4.2 7.5 4.4S/ 
.. 6.0
 

Gambie 
 9.1 9.1 
 18.2 14.2 13.0 
 15.1 25.4 
 23.4f'I
 
Ghana 
 42.1 35.1 41.0 
 53.1 35.1 24.3 
 53.6 39.1
 
Cote d'Ivoire 
 46.4 55.0 
 104.4 
 99.0 108.0 88.0 147.0 80.0
 
Libiria 
 32.1 37.4 
 45.0 49.0 
 54.1 41.8 
 45.4 34.7
 
Mali -8.5a / 3.3 34.2 
 14.5 15.0 30.5 45.7A / /
65.3f=

Mauritanie .31

/

6 9.0 24.3 10.6 27.4 30.1 
 22.0 31.Al
 

Niger 
 0.9 1.1 1.9 0.1 
 0.1 1.1 0.2 8. :/

Niggria 
 i.3b / 1.0 2.7 
 1.7 0.3 5.9 
 1.1 4.7
 
Sfnfgal 
 119.1 164.6 179.9 
 119.2 187.5 169.9 192.0 230.7f /
 
Sierra Lfone 
 16.2 21.3 35.2 49.4 26.9 
 6.7 43.7 49.1
 
Togo 
 3.0 2.6 3.4 
 3.1 1.1 5.2 5.0 2.5=/
 
Haute-Volta 
 3.5 5.0 2.5 1.1 1.6 
 1.0 18.7f /
 

Total 
 275.8 349.5 500.7i /  
 420.5 477.0 424.6 /
582.1e 593o9&/
 

* La Guin~e exclue.
 
a/ Le Mali 6tait exportateur de riz pendant la pfriode 1960-64.
 
b/ 1961-1964.
 
ci De Janvier a Avril. 
d/ 
Dont 5,500 tonnes d'Aide Alimentaire.
 
e/ S'61ave a 576,600 tonnes sans l'Aide Alimentaire.
f/ La part de l'Aide Alimentaire s'glve A: 
 1,700 tonnes pour la Gambie, 10,000 tonnes pour le Mali,
3,200 tonnes pour la Mauritanie, 8,200 tonnes pour le Niger, 3,700 tonnes pour le Singgal,


17,500 tonnes pour la Haute-Volta. 
j/ S'&lave a 545,400 tonnes sans 1'Aide Alimentaire. 
h/ Moyenne 1970-1972 et 1973. 
i/ S'616ve a 490,400 tonnes sans l'Aide Alimentaire.
 

SOURCE: WARDA, Annuaire des Statistiques du Riz - Juillet 1975, pp.447
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INTRODUCTION
 

1, L'objet de cet appendice est de regrouper lea diffdrentes s~ries de
 
statistiques concernant la commercialisation et la politique des prix des
 
c~rdales, afin dlen faciliter itusage ou la consultation, Quatre types de
 
tableaux sont ainsi present~s;
 

I, Tableaux d'estimations des chiffres de production et de commerciali
sation, 

II. Tableaux d'estimations des prix officiels au producteur, 
III, Tableaux-synthase des meilleures estimations des chiffres de produc

tion, de commercialisation et des prix au producteur, 
IV. Tableaux des prix de vente au d6tail des diff6rentes graines de 

c~rgales. 

2. Labondance des r~sultats pr~sent~s pourrait parvenir 4 en faire oublier
 
l'impr~cision, Clest pourquoi itobjet des tableaux I et II, qui pr6sentent
 
les estimations provenant de diff~rentes sources, est de faire ressortir
 
lVtendue des marges derreurs. Un simple coup d'oeil permet ainsi de no
ter les differences d'estimations entre sources d'dgale notoriet6, Cer
taines de ces variations sont dues aux differences de qualit6, d'autres
 
aux differences de specification de l'ann~e de r~coltes ou de l'ann~e
 
civile. La presentation de diff6rentes estimations a 6galement pour but
 
de presenter une gamme de sources pour l'information des utilisateurs.
 

3. Nous avons essay6 de confronter ces diff~rentes sources afin de s~lec
tionner celles qui nous semblaient les plus susceptibles d1atre "les
 
meilleures estimations".
 

Les origines de ces sources sont au nombre de trois: L'Organisation
 
des Nations Unies pour l'alimentation et l'agriculture (FAO); la Banque
 
Internationale pour la Reconstruction et le D~veloppement (BIRD) et le
 
Fonds Mon~taire International (FMI); enfin des agences locales soit de
 
statistiques, soit de planification, soit de d6veloppement rural, En
 
g~n~ral, nous nous sommes surtout appuy~s sur les sources locales complg
ties par lea 6tudes de la Banque Mondiale et du FMI, alors que les chiffres
 
du FAO n'ont 6t6 utilisgs qu'essentiellement pour les premieres ann~es.
 

4. Chacune des series des prix des graines correspond a un march6 donn6.
 
Elles ont 6t6 regroup~es par pays A la fin de l'appendice (Tableaux 19-24),
 
Leur origine est double: les bulletins de statistiques qui ont 6t6 publi~s
 
et lea sources gouvernementales non-publiges mais r~colt6es localement par
 
des membres de lquipe. Pour tous les pays, les chiffres pr~sent~s
 
correspondent aux prix de vente au detail enregistr~s localement sur le
 
march6. En g~ngral, ces prix se r~farent A llunit6 de poids, le kilogram
me, auquel lea diff6rents volumes ont 6t6 ajust~s, Bien que ces techniques
 
d'ajustement puissent inciter a la prudence, il n'apparait pas fond6 de
 
croire A un quelconque biais.
 

5, Le plus souvent, l'intitul des tableaux et lea notes sont en anglais
 
ainsi quten franqais. N~anmoins, l'emploi des d~cimales et des virgules
 
provient uniquement du syst~me anglais, Quand une seule version est pr6
sent~e, et ceci par souci de clart6, il est recommandg de se r6f~rer au
 
petit dictionnaire ci-dessous,
 



Fran~ais 
 'Analais
 

Petit Mil, Mil 
 Millet
 
Gros Mil, Sorgho 
 Sorghum

Riz 	(Paddy) 
 Rice (unhulled)
 
D~cortiqu6 
 Hulled
 
Arachides 
 Groundnuts, peanuts

Arachides de bouche 
 Edible groundnuts
 
Graine 
 Hulled
 
Coque 
 Unhulled
 
Coton (en grain) 
 Cotton (unginned)
 
Fibre 
 Ginned
 
Blanc 
 White
 
Jaune 
 Yellow
 
Rouge 
 Red
 
M6lang6 
 Mixed
 
Mals 
 Maize (corn)
 
B16 
 Wheat
 
Orge 
 Barley
 
Dattes 
 Dates
 
Nigb6 
 Cowpeas

Fonio 
 Wild grains

S~sam6 
 Sesame
 

Production 
 Production
 
Commercialisation 
 Marketing
 
Prix producteur 
 Producer price
 
Moyen 
 Average
 
Non disponible (ND) 
 Not 	available (NA)
 

6. 	Un certain nombre de conventions a 6tg adopt6.
 

A. 	Toutes les mesures de poids sont en milliers de tonnes et sont arron
dies au millier le plus proche. 
Ainsi toute mesure au-dessous de
 
500 tonnes est consid~r~e comme n~gligeable, Cette convention a
 
it6 adopt~e parce que, de toutes fagons, l'erreur li~e A cette
 
approximation est inf~rieure a celle lihe A la m~thode d'estimation.
 
C'est pourquoi une trop grande precision pourrait porter A une
 
erreur d'interpr~tation.
 

B, 
Le syst~me anglais des d~cimales est exclusivement utilis6. C'est
 
ainsi que la separation de la fraction d6cimale est repr~sentie non
 
par une virgule mais par un point.
 

C. 	Les chiffres agr~g~s concernant la commercialisation n 1ont 6t6 pr6
sent~s que par r~ffrence, Les parentheses indiquent l'ampleur de la
 
marge d'erreur avec laquelle ils ont 6t6 estim~s, 
Bien qulils ne
 
repr~sentent qu'une faible fraction du total, les chiffres correspon
dant 5 la commercialisation du petit mil, du gros mil et du riz par

les agences officielles apparaissent plus pr~cis,
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Dq 	 Les prix de vente gu ditail des graines sont donnUes en CFA/l00 kg.
 
Cec ne veut pas dire qulil sl-agisse de prix de gros, mais plutot
 
que, pour simplifier ltgnalyse statistique, on ait pris l'uniti
 
CFA/l00 kg au lieu de CFA/kg,
 

E, 	Pour le Mali et la Gambie les prix sont dorines en monnaie locale,
 
le Franc Malien et le Butus respectivement, Le Franc Malien a iti
 
l'qulvalent du CFA jusqu'au debut de la saison agricole 1967/1968,
 
dpoque A laquelle il a 6t6 d~valu6 de 50 %,
 

Le'tableau des taux de convertions se pr6sente ainsi:
 

Taux d'6thane et de conversion
 

$/1000 Dalasis $/1000 CFA Dalasis/CFA 

1960 560 4.051 124.417 
1961 560 4,051 124,417 
1962 560 4.051. 124,417 
1963 560 4,051 124,417 
1964 560 4,051 124,417 
1965 560 4.051 124,417 
1966 560 4.051 124,417 
1967 550.6 4.051 135.917 
1968 480 4.051 118,489 
1969 480 3.875 123,871 
1970 480 3,601 133.296 
1971 483.333 3.640 132,784 
1972 503.9 3,960 127.247 
1973 594 4.510 131,707 
1974 585 4.157 140.726 
1975 591 4.626 127.756 

Note: 1 Dalasis = 100 Butus 
1 CFA = 2 francs maliens, apras 1966/67. 

Source; 	 Association pour le d~veloppement de la riziculture en Afrique
 
occidentale, Rice Statistics Yearbook, 1975,
 

F. 	Ii est pr~cis6 que pour tout r~sultat concernant cette culture, le
 
riz repr~sente ce qu'on appelle le paddy ou plus g~n~ralement

"riz" par opposition au riz d~cortiqu6, Les taux d'6quivalence du
 
riz d~cortiqu6 pour les diff~rents pays sont donn~s par le
 
tableau ci-dessous.
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Taux dlEquivalence du Riz Dcortigue 
de riz obtenu apres d~corticage)(pourcentage 

La Gamble 63%
 

Haute Volta 62%
 

Mali 
 65%
 
65%
Mauritanie 


Niger 64%
 

Sin~gal 66%
 

Tchad
 

Source; 	 Association pour le d6veloppement de la riziculture en Afrique
 

occidentale, Rice Statistics Yearbook, 1975,
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TABLE 1 

CHAD: PRODUCTION AND MARKETING OF PRINCIPAL CROPS (VARIOUS ESTIMATES) 
TCHAD: PRODUCTION ET COHNERCIALISATION DES PRODUITS PRINCIPAUX (ESTIMATIONS DIVERSES) 

56 57 58 59 60 
 61 62 63 64 65 66 6; 
 68 69 70 71 72 73 
 74 75 76
56/57 57/58 58/59 59/60 60/61 61/62 62/63 63/64 64/65 65/66 66/67 67/68 68/69 69/70 70/71 71/72 72/73 73/74 
74/75 75/76 76/77
 

HIL ET SORGIIO 

PRODUCTION (1) F
1036 936 900 805 800 694 674
(2) 	 711 651 610 585 432
715 
 805 
 647 710 
 660 
 650-700
(10) 	 650


(16) 
 896.9 710 614 630 647 
 661 651 610
(12) 

(4) 	 630 647 661 651 610 639 490 430 559800 711 700 651 610 631(6) 	 590
 
(5) 860 711 	 651
860 n.d. n.d. n.d. 1036 936 
 850

(8) 	 * 

651 610 600(10) 

805 607

(9) 653
(11) 
 900
(7) 
 895 708 614 630 647 661 651 610 672
COMHERCIALISATION (19) 

595*


(11) 	 (90)
(10) 
 (70)
 

Traditionelle 12)

Tradltionelle (2) 
 (50) (56) 	 (49) (30-40)(45) (50) (46) (46-49) 

Moderne (18) n.d. .66 1.85 1.24" 1.21 .91 1.78 93 1.17 

RIZ*

PRODUCTION (1) 
 23 24 34* 38 25 37 32 
 35 37 39 
 517 '25.
(5) 26 n.d. n.d. n.d. 23 
 24 34 38
 

(2)
(3) 	 25 32 . -32. 53 -. * ...25 37 32 - 35-'3! 3 51: 28 25(4) 	 37 

32 
 32 35 39 51 25 30 
 35
 
For notes, see end of table.
Pour lea notes, voir fin du tableau. 

suite page suivante 

See folloving page
 



TABLE 1 (CONTINUED, SUITE) 

CHAD: PRODUCTION AND MARKETING OF PRINCIPAL CROPS (VARIOUS ESTIMATES) 

TCHAD: PRODUCTION ET COMMERCIALISATION DES PRODUITS PRINCIPAUX (ESTIMATIONS DIVEPRES)
 

56 57 58 59 60 61 62 63 64 65 66 67 68 69 
 70 71 72 73 73 75 76
 
56/57 57/58 58/59 59/60 61/61 61/62 62/63 63/64 64/65 65/66 66/67 67/68 68/69 69/70 70/71 71/72 72/73 73/74 74/75 75/76 76/77
 

RIZ
 
PRODUCTION (cont.)(6) 32 37


(7) 
 51
 
(8) 37 38 60 

(10) 34 37
 
(11) 32
 
(7) (3) (3) n.d. 37 32 32 37 39 79

(12) 
 28 28 31 36 40 51 42 30 36
 
(16) 
 37 32 32 39
 
(17) 
 39 51 p.m. p.M. 37 39
 

COMMERCIALISATION
 
(11) (3.45)
 
(10) (1.3)
 

Total - Estimation(2) (3) (10.7) (9.8) (30.5) (23) 

Moderns (2) 
 .34 .58 1.10 .80 .12 .07 .23 2.50
 
(Rizerie Lai)
 

For notes, see end of table 
 suite page suivante
 
Pour lee notes, voir fin du tableau 
 See following page
 



TABLE 1 (CONTINUED, SUITE) 

CHAD: PRODUCTION AND MARKETING OF PRINCIPAL CROPS (VARIOUS ESTIMATES)
 

TCHAD: PRODUCTION ET COMERCIALISATION DES PRODUITS PRINCIPAUX (ESTIMATIONS DIVERSES)
 

56 57 58 59 60 61 62 63 64 65 66 67 -68 69 70 71 72 73 76 75 76
 
56/57 57/58 58/59 59/60 60/61 61/62 62/63 63/64 64/65 65/66 66/67 67/68 68/69 69/70 70/71 71/72 72/73 73/74 74/75 75/76 76/77
 

ARACIIDES 

PRODUCTION (13) 110 115 96 75 85 70 75 82
 
(12) 92 88 110 115 96 75, 85, 70 75p
 

(14) 140 -- moyen---140 115" 115 115 , 
(4) 88 110 115 96 75 75 76 80
 
(i6) 92 88 110 115 96
 

COMHERCIALISATION+
 
(17) ,(14) 

COTON (GRAINE) 
PRODUCTION (13) 
 149 117 95 109 104 115 144 174
 

(12) 123 103- 149 117 95 109 104 115 14D P
 
(14) 87 87 104 u 

11 2u 12 0u
 
(4) 99 102 149 117 95 109 104 115 121*
 

(15) 98 47 94 105 99 87 123 102 149 117 95 109
 
(16) 98 47 94 105 96 8.7 123 102 149 117 95 ..


87 123 102 149 117 95 109 104 115 145 174(17) 


COHMERCIALISATION 14) (99) (102) 
 (149) (117) (95) (109> (104) (115) (121*)
 

F - FAO Estimation
 
n.d. - non disponible, not available
 
* - Estimation
 
+ - quantiti conmercialisiepar DC/FDAR seulement(nchete du.1.1 au 31.12 de chaque nnee, sauf pour 1976-.1.1 au.31.10 seulement)
 

quantity marketed by DC/FDAR only (purchased from 1-Z to 12-31 each year, except 1976 -,from 1-1 .to10-31only)
 
p - provisoire, provisional ..
 
u - chifire officieux, unofficial figure
 

http:au.31.10


MILLET AND SORGHUM
 
NIL ET SORCHO
 

(4) 

(2) 


Petit Hil Bokoro(3) 

Cros Mil Bokoro(3) 


Petit Mil(5) 

Gros 41(5) 


RIZ - RICE
 
(Mayo-Kebbi)(2) 


Prix Producteur Moyen 

(Tandjilfi)(2)


(3) 

(4) 


(LaI)(4) 

(Kelo)(4) 


COTON - COTTON
 

coton blanc(6) 


coton jaune(6) 


(7) 


(7) 


* Estimation 

TABLE 2
 

CHAD: PRODUCER PRICES OF PRINCIPAL CROPS (VARIOUS ESTIMATES)
 

TCHAD: PRIX AU PRODUCTEUR DES PRODUITS PRINCIPAUX (ESTIMATIONS DIVERSES)
 

56 57 58 59 60 61 62 63 64 65 66 67 68 69 70 71 72 73 74 75 76
 

56/57 57/58 58/59 59/60 60/61 61/62 62/63 63/64 64/65 65/66 66/67 67/68 68/69 69/70 70/71 71/72 72/73 73/74 74/75 75/76 76/77
 

10.00
 
12.00 12.00 12.00 12.00 12.00
 

12.00
 
9.00
 

12.00
 
10.00
 

14.00 18.00 20.00 25.00 25.00
 
14.00 18.00 20.00 26.00 25.00
 
14.00 18.00 20.00 27.00 25.00
 

14.00
 
10.00
 

10.00
 
8.50
 

26.00 26.00 26.00 26.00 26.00 28.00 29.00 31.00 43.00
 

26.00 26.00 26.00 26.00 26.00 26.00 24.00 24.00 25.00
 

26.00 26.00 26.00 26.00 26.00 28-26 29-24 31-24 43-45*:
 

26.00 26.00 26.00 26.00 28.00 29.00 31.00 43.00
 



TABLE 3
 
CHAD: PRODUCTION, MARKETING AND PRODUCER PRICE OF PRINCIPAL CROPS (BEST ESTIMATES) 

TCILAD: PRODUCTION, CONMERCIALISATION ET PRIX AU PRODUCTEUR DES PRODUITS PRINCIPAUX (HEILLEURES ESTIMATIONS) 

56 57 58 59 60 61 62 63 64 65 66 67 68 69 70 71 72. 73 74 75 76
 
56157 57/58 58159 59/60 60/61 61/62 62/63 63/64 64/65 65/66 66167 67/68 68/69 69/70 70/71 71/72 72/73 73/74 74/75 7!47676/77
 

MIL ET SORGHO 

PRODUCTION 860 860 650 1,036 963 896 710 614 630 647 661 651 610 639 490 430 -559* 595*1 

ACHATS DE DC/FDAR 

ACHATS DE DC/FDAR n.d. .66 1.85 1.24 1.21 .91 :1.78 .93 11.17 

PRIX 1 N. AU PRODUCTEUR 12 12, 12 12: 12 

RIZ 

PRODUCTION 26 34 23 24 (3) (3) 25 37 32 32 37 40 51 42' 30 37 39 

ACHATS DE DC/FDAR 
.34 .58 1.10 .80 .12 .07 .23 2.50 

PRIX MIN. AU PRODUCTEUR 14 18 20 26 25 
(Hoyenne des Prix Regionaux) 

ARACHIDES 

PRODUCTION 92 88 110 115 96 75 85 70 75 82 

PRIX AU PRODUCTEUR 

COTON 

PRODUCTION 97.8 46.7 94.2 104.9 96.3 86.8 122.9 102 148.8 116.6 94.7 108.8-104.2 115.1*143.6 174.1 

COMHERCIALISATION 4-+ 99.1 102 148.8- i17 95 108.8 104.2 114.5'121* 

PRIX AU PRODUCTEUR 26 26 26 26 26 28 29 31 43 

4+ - Seulement quantit6 commerciallsi4par COTONTCHAD, quantity marketed by COTONTCHAD ONLY. 
n.d. - non disponible, not available 

* - Estimation 



CHAD: 	SOURCES OF FIGURES ON PRODUCTION AND
 
MARKETING OF PRINCIPAL CROPS
 

TCHAD: SOURCES DES CHIFFRES DE PRODUCTION ET
 
COMHERCIALISATION DES PRODUITS PRINCIPAUX
 

1. 	Food and Agriculture Organization. Production Yearbook, 1958-1973.
 

2. 	Club Des Amis Du Sahel (C.I.L.S.S.), Direction -.Fonds de Dgveloppement
 

Rural (F.D.A.R.). Commercialisation, Politique Des Prix, Stockage
 
Des Crgales, Juillet 1976.
 

3. 	Nations Unies. Annuaire Statistique, 1975.
 

4. 	Berg, Elliot. The Recent Evolution of the Sahel. Center for Research
 

on Economic Development, 1975.
 

5. 	Food and Agriculture Organization. World Crop Statistics, 1966.
 

1 
6. 	Republique du Tchad. Annuaire Statistique, 1970, (Volume IIl/Fasicule
 

II).
 

7. 	Republique du Tchad. Annuaire Statistique, 1974, Vol. I/Nouvelle Serie.
 

1 
8. 	Republique du Tchad, Ministare du Commerce et de l'Industrie. Rapport
 

Economique Annuel, 1971.
 

9. 	International Bank for Reconstruction and Development, 1974.
 

j 

10. 	Republique du Tchad. Annuaire Statistique du Tchad, Vol. 11, 1968.
 

11. 	Republique du Tchad, Secretariat d'Etat. Comptes Economiques, 1958,
 
1961-63.
 

12. 	 International Monetary Fund, June, 1975.
 

13. 	International Monetary Fund, Sept., 1975.
 

14. 	Food and Agriculture Organization. Production Yearbook, Vol. 26, 1972.
 

15. 	International Bank for Reconstruction and Development, 1973.
 

I 

16. 	Republique du Tchad, Minist~re d'Etat. L'Agriculture et 1'Elevage
 
tchadiins A travers les chiffres 1962-1971. Juillet 1972.
 

1 

17. 	Republique du Tchad, Ministare du D~veloppement, Direction de l'Agricul
ture. L'Agriculture et L'Elevage au Tchad. Decembre 1976.
 

18. 	DC/FDAR, fiche interne , N'djamena, Decembre 1976.
 

19. 	 Republique du Tchad, Rapport Mulidonnateurs, Janvier 1976.
 



CHAD: 	 SOURCES OF OFFICIAL PRICES 

TCHAD: SOURCES DES PRIX OFFICIELS 

1. 	 Republique du Tchad, Direction de la Statistique: Annuaire Statis
tique du Tchad, Vol. III, Fasc. II, 1970.
 

2. 	 Club Des Amis Du Sahel (C.I.L.S.S.), Direction du Fonds de Dfveloppement

(FDAR), Commercialisation, Politique des Prix, Stockage des CMr~ales.
 
Juillet, 1976.


1 
3. 	 Republique du Tchad, Annuaire Statistique du Tchad, Vol. II, 1968.
 

4. 	 Republique du Tchad, Secretariat d'Etat. Comptes Economigue du Tchad.
 
1958, 1961-63.
 

5. 
 Republique du Tchad, Ministere du Commerce Et l'Industrie. Rapport

Economigue Annuel, 1971.
 

6. 	 International Monetary Fund, June, 1975.
 

7. 	 Berg, Elliot. The Recent Evolution of the Sahel, Center for Research
 
on Economic Development, 1975.
 

8. 	 Banque Central Des Etats de L'Afrique de L'Ouest. Indicateurs Econo&iques. 	BCEAO-UMOA #236, Feburary 1976.
 



TABIE 4 
TIlE GAMBIA: PRODUCTION OF PRINCIPAL CROPS (VARIOUS ESTIMATES)1 

LA CAMBIE: PRODUCTION pES PRODUITS PRINCIPAUX (ESTIMATIONS DIVERSES)1
 

56 57 58 59 6n 61 62 63 64 65 66 67 68 69 70 
 71 72 73 74 '75 76
56157 57/58 58/59 59/60 60/61 61/62 62/63 63/64 64/65 65166 66/67 67/68 68/69 69/70 70/71 71/72 72/73 73/74 74/75 75/76 76/77
 
RIZ (Paddy) 

(1) 20 22 
 24 25 29 30 31 37 37 37 20 40 37 41 41 30
(2) 

26 28
 
26 28* 30 30
 

(3) 


(4) 20 20 24 29 
 30 31 37 37
(10) 
 33 	 37 37 20 
 37 37 41 .41 40 33 40
(5) 

41 41 30 33
(6) 


20 
 28
(13) 
 '29 30 31 37 .37 37 37 20 
 40 34 .34 34 34
NIL ET SORGIIO0
 
(1) 
 44 44 44 44 44 44 44 45 45 
 30 45 .30
 
(1) 


7's35 	35* 40
 
19 28 22
 

Nil (2) 

Sorgho (2) 
Sorglo (3) 14 16 12 

19 28 22 20. 
Srlo()14. -17 	 12 12
(4) 30 30 40 44 44 44


(5) 

30 45 30
 

ARACHIDES
 
(1) 	 ,
93 102 118 130 120 148 
 135 115 125 115 137 140 .
(4) 80 90 
 65 56 78 94 97 93
(2) 


113 136 131
 
113 136 133 135
 

(3) 

(6) 
 126 -117 120 111 113 123 100 125
(7) 
 118 126 117
(10) 	 120 112 115 122 100 135 130
 

150 120 158 117 101 108 102 112 140
(9) 

124 
 100 135 138 135 135


(11) 

120 126 114 117 126 100
 

(12) 

108 110 112
 

COTON
 
(3) 


0.2 0.2 0.3
(6) 

0.1 0.3
 

(8) 

| S S 0.2 0.3 0.3 0.3
 

- Y compria le rlz Irrigug, including irrigated rice.
 
Neglig~able, Negligible


1 - No figures available for marketing , aucun chiffre disponible pour la comercialisation 



TABLE 5 

THE GAMBIA: PRODUCER PRICES OF PRINCIPAL CROPS (VARIOUS ESTIMATES)* 

LA GAMBIE: PRIX AU PRODIjC"EUR DES PRODUITS PRINCIPAUX (ESTIMATIONS DIVERSES) 

RIZ-RTCE(local) 

NIL ET SORGIIO 
MILLET AND SORGHUM 

(1) 
(2) 
(3) 
(5) 
(8) 

(1) 
(3) 

58 59 60 61 62 63 64 65 66 67 68 69 70 71 72 73 74 75 76 
58/59 59/60 60/61 61/62 62/63 63/64 64/65 65/66 66/67 67/68 68/69 69/70 70/71 71/72 72/73 73/74 74/75 75/76 76/77 

28.6 30.8 30.8 39.6 
13.4 15.7 24.6 31.4 

60 
24.6 

8.8 15.4 15.4 24.2 30.8 

19.8 22 28.6 
. 554 

ARACI!IDES-CROUNDNUTS 
(1) 
(2) 
(4) 
(5) 
(6) 11 12 13.5 13.5 13.5 13.5 

13.5 
13.5 

14 

14 

14 
14 
14 

13.5 
13.5 
13.5 

14 
14 
14 

15 
15 
15 

17 
17 
17 

18 
18 
18 

20 
20 
20 

23 
23 

23 

31 
31 

37 41 

COTON-COTTON 

En Butus/kg, In Butus/kg 



TABLE 6
 

THE GA BIA: PRODIUCTION, HARKLTING AND PRODUCER PRICES OF PRINCIPAL CROPS (HEST ESTIMATES)
 
LA GABIE: PRODUCTION, COMHERCIALISATION ET PRIX AU PRODUCTEUR DES PRODUITS PRTNCIPAUX (MEILLEURES ESTIHATION)
 

56 57 58 59 60 61 62 63 64 65 66 
 67 68 69 70 71 72 73 74 75 
 76
56/57 57/58 58/59 59/60 60/61 61/62 62/63 63/64 64165 65/66 66/67 67/68 68/69 69/70 70/71 71/72 72/73 73/74 74/75 75/76 76177
 
41L ET SORGIIO 
Production nd 30 30 nd 40 44 44 44 44 44 44 44 45 45 30 45 30 33 14 34 32* 
Commerciatizatton 
Prix au Producteur 

20 22 29 

11Z (Paddy)
Production nd 20 22 24 24 25 29 30 31 37 37 20 40 37 41 41 30 26 28 30 30* 
Commercialisation 
Prix au Producteur 

29 31 31 40 

iRACHIDES 
Production 
Comercialisation 
Prix au Producteur 

80 90 

15.5 

65 
62 
13.5 

56 
53 
11 

78 
75 
12 

94 
85 
13.5 

97 
75 
13.5 

90 
73 
13.5 

102 
91 
13.5 

118 
118 
14 

130 
126 

14 

120 
117 
13.5 

148 
120 
14 

135 
111 
15 

115 
113 
17 

125 
123 
18 

115 
-100 
20 

137 
135 
23 

138 

31 

135 

37 

135* 

41 

:0TON 
Production 

nd 
Commercialization 
Prix au Producteur 

,Estimation 
i- Neoglgiable, negligible 

- non disponblle , not available 



THE GAMBIA: 	SOURCES OF FIGURES ON PRODUCTION AND
 
MARKETING OF PRINCIPAL CROPS
 

LA GAMBIE; 	 SOURCES DES CIMES DE PRODUCTION ET COMERCLAISATION 
DES 	PRODUITS PRINCIPAUX
 

1. 	 Food and Agriculture Organization, Production Yearbook, 1958,,1972
 
and 1974.
 

2. 	 Central Statistics Division, Ministry of Agriculture, The Gambia,
 
Agricultural Sample Surveys, 1973-76.
 

3. 	 Central Statistics Division, Ministry of Agriculture, The Gambia,
 

Agricultural Sample Surveys, 1975.
 

4. 	 Food and Agricultural Organization, Production Yearbook, 1961.
 

5. 	 Quarterly Economic Review, No. 1, 1974, Annual Supplement.
 

6. United 	Nations Organization, Survey of African Economics, Vol. 6.
 

7. 	 International Bank for Reconstruction and Development, 1975.
 

8. 	 Republic of the Gambia, Ministry of Agriculture, 1976/77.Work Program
 
on Cotton, Rice, Millet and Sorghum.
 

9. 	 Republic of the Gambia, Ministry of Agriculture, Groundnuts Production,
 
1976/77 Extension Program.
 

10. 	 United Nations, Statistical Yearbook, 1974-75.
 

11. 	 United States, Department of Agriculture, Foreign Agriculture Services,
 
World Agricultural Production and Trade, 1973-74.
 

12. 	 F.A.O., Bulletin of Agricultural Economics and Statistics, Vol. 23,
 
May 1974.
 



THE GAMBIA: SOURCES OF OFFICIAL PRICES
 

LA GAMBLE: SOURCES DES PRIX OFFICIELS
 

1. 	 Central Statistics Division, Ministry of Agriculture, The Gambia.
 
Agricultural Sample Surveys, 1973-76.
 

2. 	 International Bank for Reconstruction and Development,'1975.

3. 	 Republic of the Gambia, Ministry of Agriculture. Work Program on
 

Cotton, Rice, Millet and Sorghum, 1976-77.
 

4. 	 United Nations Organisation. Survey of African Economies, Vol 6.
 

5. 	 The Gambia Produce Marketing Board, 25th Annual Report, 1973-74.
 

6. 	 The Gambia Oilseed Marketing Board, 16th Annual Report, 1964-65.
 



TABLE 7 

MALI: PRODUCTION AND MARKETING OF PRItJCIPAL CROPS (yARIOUS ESTIMATES) 
MALI: PRODUCTION E" COKMERCIALIjATION DES PRODUITS PRINCIPAUX (ESTIMATIONS DIVERSES) 

56 57 58 59 60 61 62 63 64 65 66 67 68 69 70 71 7Z 73 74 75 76
 
56(57 57/58 58/59 59/60 60/61 61/62 62/63 63/64 64/65 65/66 66/67 67/68 68/69 69/70 70/71 71/72 72/73 73/74 74/75 75/76 76/77
 

NIL ET SORGUO
 
Production (1) 827 867 863 651 721 737 830 558 602 715 715 624
 

Mil 
 (1) 336 350 390 266 222 338 384 318
 
Sorgho (1) 
 315 388 440 291 380 378 331 306
 

(2) 
 833 828 867 833 946 881 809 881 757 913 756 260 490 511
 
(3) 709 700 737 830 556 603 715 705 624 660 850 865
 
(4) 833 828 867 863 946 881 809 881 757 913 756 (917)

(5) 836 720 765 857 757 852 600 900
 
(6) 
 830 556 603 716 715 624 660 800 (850)

(7) 
 556 700 715 682 474 480 800
 
(8) 
 881 556 700 715 750
 
(9) 
 830 556 602 600 750 500

(10) 651 830 556 700 715 715 474 530 910
 
(18) 827 867 863 651 721 738 830 556 650 715 750 516
 
(19) 828 867 863 947 881 809 881 800 -, 

(22) 
 830 558 603 715 715 490 659 (850)

Commercialisation (1) 20 29 16 17 26 57 60 
 8 26 12 29 (57)


(2) 20 21 29 18 17 26 56 71 18 26 28 9
 
(6) 
 53 8 26 10 30 9 10 48 (57)
 
(7) 
 7 26 12 29 11 9 40 70
 
(8) 62 14 27 12 30
 
(9) 
 60 8 26 12 31 5
 
(10) 68 
 7 26 12 29 11 10 33 
(19) 20 29 16 17 26 56 60
 
(18) 53 28 26 10 
 30 10
(2)60 8 26 

RIZ (Paddy) (22) 

Production
 
(3fflce du Niger) (1) 47 50 56 56 55 41 38 43 40 41 41 43 40 53 138
 
Total (1) 144 200 188 191 165 158 171 134 161 137 157 115
 

(2) 160 144 200 188 191 161 162 159 94 118 167 91 40 65, ---
(3) 158 162 158 172 135 162 163 195 100 90 '215 ;260
 
(4) 160 132 200 189 134 162 162 160 94 118 168 (182)
 
(5) 94 158 129 172 94 119 138 170 150
 
(6) 172 134 161 137 157 116 130 250 260
 

Suite page suivante
 
See following page
 



TABLE 7 (CONTINUED, SUITE)
 

MALI: PRODUCTION AND HARKETING OF PRINCIPAL CROPS (VARIOUS ESTIMATES) 
MALI: PRODUCTION ET COMMERCIALISATION DES PRODUITS PRINCIPAUX (ESTIMATIONS DIVERSES) 

56 57 58 59 60 61 62 63 64 65 66 67 68 69 70 71 72 73 74 75 76
 
56/57 57/58 58/59 59/60 60/61 61/62 62/63 63/64 64/65 65/66 66/67 67/68 68/69 69/70 70/71 71/72 72/73 73/74 74175 75/76 76/77
 

-:RIZ (Paddy) (SUITE)Production (7) 
 134 161 163 170 100 90 210 (163)
(9) 172 134 161 148 180 110
 
(10) 
 192 
 192 134 161 163 195 100 81 229
(11) 
 158 162 158 172 135 161 148 100 100

(12) 
 129 72 94 99

(18) 
 145 200 189 
 192 162 180 172 134 161 163 180 110
(22) 
 174 136 164 137 157 131 144 250
(23) 185 185 
 190 165 158 162 158 169 
 136 157 169 157 110 150 200
Commnercialisation
 

(Office du Niger) (1) 31 31 37 37 
 38 23 23 27 22 25 26 30 25 36 38 46 7(Total) (1) 
 24 28 31 27 
 26 33 35 26 39 40 51 30 59 84 100(2) 4 3 11 4 5 3 11 9 7 13 4 4(7) 
 35 26 34 40 
 52' 47 59 -84t 100
(Office du Niger) (7) 
 1 1 5 0 5 20 30
(8) 

12 
 22 19 24 20 24 24 24
 

(8)
(9) 27 28 36 40 52
36 26 39 51 47-.

(18) 
 24 28 31 
 28 26 33 36 25 39 40 50 30
 

COTON
 
Production
 

(Office du Niger) (1) 3 3 
 3 4 5 8 8 10 8 2 6Total (18) 
 8 9 11 54 23 32 39 50 51 60 74 72
 
(21) 
 39 50 51 59 74 76 65 75
(2) 
 9 10 18 24 31 21 28 41 49 55 57 75 78 67 77(3) 
 33 18 28 37 55 46 
 56 71 72 55 71 103
 
(5) 8 
 11 17 28 30 35 37 42 47
(6)

(7) 39 50 51 60 74 72 55 71 100 

50 51 59 74 72 57 75 90
(8) 
 39 49 51 58 73
(9) 
 39 50 51 60 74 70
(10) 39 50 51 59 74 72 58 67
(13) 21 13 (20) (22)

(14) 32 42 50 44
 

Suite page su'vante
 
See following page
 



TABLE 7 (CONTINUED. SUITE)
 

MALI: PRODUCTION AND MARKETING OF PRINCIPAL CROPS (VARIOUS ESTIMATES)

MALI: PRODUCTION ET COMMERCIALISATION DES PRODUITS PRINCIPAUX (ESTIMATIONS DIVERSES)
 

56 57 58 59 60 61 62 
 63 64 65 
 66 67 68 69 70 71 
 72 73 74 75 76
56/57 57/58 58/59 59/60 60/61 61/62 62/63 63/64 64/65 65/66 66/67 67/68 68/69 69/70 "70/71 71/72 72/73 73/74 74/75 75/76 76/77
 
COTON (SUITE)
 
Commercialieation
 
(Office du Niger) (1) 
 2 3 2 4 5 7 
 8 9 6 2 
 6 3 4
Total (18) 5 6 6 	 3


6 11 13 20 25 29 18 28 33
(2) 	 44 45 53 68 66
5 6 12 16 22 16 
 22 30 47 42 53 68
(6) 	 70 51 61103
 
33 45 45 53
(7) 	 68 66 51 61 90
 

41 42 53 68 66
(8) 	 51 61 72
 
33 43 45 53 68
(9) 

33 45
(10) 	 45 53 68 66


29 	 33 41 42 
 53 68 66 52 61
 
ARACHIDES
 
Production


(O.A.C.V.) (20) 

(Non-O.A.C.V.) (20) 24 28 54 68 75 67 68 110
 

67 75 75
Total (20) 	 88 77 68 64 78
 
(2) 	 91 102 129 156 152 135 132 188
122 139 167 182 
 173 118 109
(3) 	 115 95 123 131 131 90 97


90 75 88
(5) 	 91 102 129 156 152 135 132 188 205
125 

(6) 	 153 159 119 100 115 158 143 130
 

119 96 136 153 
 152 109 100
(7) 	 151 (200)
 
(8) 	 96 136 158 152 134 119 150
 

117 93 125 158 152
(9)

(10) 	 119 96 136 158 152
148 	 119 96 136 158 
 152 134 120 145
(12) 


148 90 159 119 100 
 120
 
117 93 125 


(15) 

(18) 	 158
 

148 153 159 119 
 96 136 158 152 140
(19) 

148 153 159 119
 

Suite page sulvante
 
See following page
 



TABLE 7 (CONTINUED. SUITE) 

MALI: 

MALI: PRODUCTION AND MARKETING OF PRINCIPAL CROS (VARIOUS ESTIMATES) 

PRODUCTION ET COMMERCIALISATION DES PRODUITS PRINCIrA6." (ESTIMATIONS 
DIVERSES) 

ARACIIIDES (SUITE) 

Commerc ialiat iun 
(O.A.C.V.)(OpernL lost haute 

Valic) 
Total 

(2(0) 

(20) 
(20) 
(2) 
(6) 
(8) 
(9) 
(10) 
(16) 
(17) 
(18) 

56 57 58 59 60 61 62 63 64 

56/57 57/58 58/59 59/60 60/61 61/62 62/63 63/64 64/65 

82 97 86 50 86 67 74 72 45 
54 63 67 74 50 

49 

66 71 75 49 

65 66 67 68 69 70 71 72 73 74 :75- 76 

65/66 66/67 67/68 68/69 6S,170 70/71 71172 72/73 73j*74,74175 75/76 76/77 

11 15 38 46 44 41 40 60 78 (95) 

20 15 19 28 16 9 4 10 4 (5) 
28 39 30 30 57 74 60 50 44 70 82 (100) 
27 40 29 36 48 74 57 48 42 89 

29 33 57 74 .60 50 44' 70 87 
33 56 74 -60 -52 44 70 (87) 

29 26 57 74 60 
29 33 57 74 60 
29 33 56 74 60 '50 43 65 

-74 59 52 43 75 
27 40 29 33 57 74 60 52 



TABLE S 
MALI: PRODUCER PRICES OF PRINCIPAL CROPS (VARIOUS ESTIMATES)* 

MALI: PRIX AU PRODUCTEUR DES PRODUITS PRINCIPAUX (ESTIMATIONS DIVERSES)* 

57 58 59 60 61 62 63 64 65 66 67 68 69 70 71 72 
 73 74 75 76

57/58 58/59 59/60 60/61 61/62 62/63 63/64 64/65 65/66 66/67 67/68 68/69 69/70 70/71 71/72 72/73 73/74 74/75 75/76 76/77


HIL ET SORGI.O 
(1) 
(2) 
(3) 

(Regions de Production)(4)(Rhglons de D4ficit) (4) 1616 11-11.511.5-16 10 

10 10 10 

10 10 1012-14 11-14 11.5-14 

11 11 

11 11M2-15 

15 
15 

1 

16 
16 
16 

1 

16 
16 
16 

16 

18 
18 
18 

8 

18 
18 
18 

18 
18 
18 

20 
20 
20 

20 
20 

32 
32, 

12 
32 

32 

RiT (Paddy) 
Paddy Blanc (1) 

(2) 
8-9 11 11.5 12.5 12.5 16 

16 
18 
18 

18 
18 

25 
18 

25 
25.5 

25 
25.5 

25 
25.5 25.5 40 40 40 

Paddy Rouge 

(3) 
(4)
(1) 
(2) 

12-125 12 14 8-9 
7 

11 
8 

11.5 
8 

13 
9 

13 
9 

16 
12 
12 

18 
18 
12 
12 

18 
18 
12 
12 

25 
24 
16 
12 

25 

16 
16 

25 

16 
16 

25 

16 
16 

25 

16 

40 

22.1 

40 

22.4 22.4 
(4)

Paddy Helange (2) 
7 8 8 9 9 12 

13.5 
12 
13.5 

12 
13.5 

12 
13.5 20.5 20.5 20.5 20.5 31.2 31.2 31.2 

COTON 
(4) 13.5 13.5 13.5 13.5 

1ire Qualit& (2) 40 40 45 50 50 50 50 75 75! 75 
(4) 34 34 34 34 34 34 34 34 34 34 40 40 45 

2 me Qualit6 
3eme Qualit6 

(4)
(4) 

31 
25 

31 
25 

30 
25 

30 
30 

30 
30 

30 
30 

30 
30 

30 
30 

30 
30 

30 
30 

35 
30 

35 
35 35 

ARACIIDES 
Coques (2) 

(3) 
(4) 14.8 15.8 14 14 14 14 13 13 16 

24 
24 

24 
24 

30 
30 

30 
30 
30 

30-
30 

30 
30 

40, 
40 

407 
40 

45 

Decortiqut-(Machine) (4) 23.5 23.5 28 40 40 40 
1 (5)

Decortiqu6 (a la Main)(4) 
(5) 

24 25.6 23 23 23 23 25.5 25.5 29.5 
40 

42 

51.5 
42 
53.6 

48 
42 
50 

48 
42 
50 

48 

50 

48 

50 

48 

50 

* Prix en FM/kg, price in MF/kg 



TABLE 9 
MALI: PRODUCTION, MARKETING AND PRODUCER PRICE OF 	 PRINCIPAL CROPS (BEST ESTIMATES). 

LE MALI: 	 PRODUCTION, COHKERCIALISATION ET PRIX AU PRODUCTEUR 
DES PRODUITS PRINCIPAUX (MEILLEURES ESTIMATIONS) 

57 58 59 60 61 62 63 64 65 66 67 68 69 70 71 72 73 74 75
 
57/58 58/59 59/60 60/61 61/62 62/63 63/64 64/65 65/66 66/67 67/68 68/69 69/70 70/71 71/72 72/73 73/74 74/75 75/76 76/77
 

HIL ET SORGHO - HILLET AND SORG1UM 
Production 833 827 867 863 651 721 737 830 558 603 715 715 624 660 850 865 
Commercialisation 20 20 29 17 17 26 56 60 8 26 12 29 11 9 40 71 
Prix au Producteur 16 11.6 10 10 10 10 11 11 15 16 16 18 18 18 20 20 32 32 32 
RIZ (Paddy)-RICE (Unhulled) 
Production 160 145 200 189 192 162 162 172 134 161 137 157 116 130 250 260 
Comnercialisation 24 28 31 27 26 32 35 26 34 40 52 -47 59 84 100 
Prix au Producteur 

(Paddy Blanc) 12 12 14 8 11 11.6 12.6 12.6 16 18 18 25 25 25 25 25 40 40 40 

COTON-COTTON 
Production 9 10 18 24 31 22 32 39 50 51 59 74 72 55 71 100 
Commercialisatton 5 6 12 16 28 18 28 33 45 45 53 68 66 51 61 90 
Prix au Producteur 

(1e re Qualit8) 34 34 34 34 34 34 34 34 34 34 40 40 45 '50 50 -50 50 -75 -75 ,75 
ARACHIDES-GROUNDNUTS 

Production 122 136 167 182 173 153 159 119 96 136 156 152 135 132 188 205 
Commercialisation 54 63 67 74 50 27 40 29 33 57 74 60 50 43 70 87 
Prix au Producteur 

(Coque) 14.8 15.8 14 14 14 14 13 13 16 24 24 30 30 30 30 30 40 40 45 

SOURCE: Voir Tableaux 7 et 8. 
See Tables 7 and 8. 



MALI: SOURCES OF FIGURES ON PRODUCTION AND MARKETING
 

MALI: SOURCES DES CHIFFRES DE PRODUCTION
 
ET COM1ERCIALISATION
 

1. 	Ripublique du Mali, Annuaire Statistique, 1966-1972.
 

2. 	Ripublique du Mali, Direction de l'Agriculture, mimeographed document.
 

3. 	Steedman, Charles. Le Secteur Agricole de la R~publique du Mali.
 
Center for Research on Economic Development, December, 1976.
 

4. 	Food and Agriculture Organization (FAO), Report on Mali, 1973.
 

5. 	U.N. Economic Commission for Africa, Document on Mali, 1973.
 

6. 	International Bank for Reconstruction and Development, 1976.
 

7. 	International Monetary Fund, 1976.
 

8. 	Banque Centrale du Mali, Rapport D'Activiti, ex. 1971.
 

9. 	Direction Nationale du Plan et de la Statistique, Direction des Affaires
 
Economigues, 1973.
 

10. 	Berg, Elliot. The Recent Economic Evolution of the Sahel. Center for
 
Research on Economic Development, 1975.
 

11. 	Le Bulletin de l'Afrique Noire, Apergus Sur L'Ariculture Malienne
 

no. 820, Avril, 1975.
 

12. 	FAO, Production Yearbook, 1970.
 

13. 	FAO, Production Yearbook, 198.
 

14. 	La Documentation Frangaise, Notes et Etudes Documentaires: Le Mali,
 
nos. 4081-4083, 1974.
 

15. 	Le Moniteur Africain, Operation Arachide, 6 juin, 1975.
 

16. 	Le Secretariat du Comit6Monftaire de la Zone Franc, mimeographed document.
 

17. 	Le Bulletin de l'Afrique Noire, no. 808, 29 janvier 1975.
 
/ 

18. 	Ministare de Cooperation Frangais, Dossier d'Information Economique..
 

19. 	 International Bank for Reconstruction and Development, 1970.
 

20. 	OACV, Compte Rendu, 1974-75.
 

21. International Bank for Reconstruction and Development, 1975.
 

22. 	CEGOS, Etude des Structures de Prix et des M6canismes de la Commerciali
sation des Mils et Sorghos, Vol. III, Mai 1976. 



MALI - SOURCES OF OFFICIAL PRICES 

MALI- SOURCES DES PRIX OFFICIELS 

I. Republique du Mali, Annuaire Statistique, 1966-1972. 

2. Office de Produits Agricoles du Mali (OPAM), mimeographed document.
 

3. International Bank for Reconstruction and Development, 1976.
 

4. International Bank for Reconstruction and Development, 1970.
 

5. International Bank for Reconstruction and Development, 1975.
 



TABLE 10
 
MAURITANIA: PRODUCTION OF PRINCIPAL CROPS (VARIOUS ESTIHATES)
 

HAURITANIE: PRODUCTION DES PRODUITS PRINCIPAUX (ESTIMATIONS DIVERSES)
 

59 60 61 62 63 64 65 66 67 68 69 70 71 72 73 74 75 
 76

59160 60/61 61/62 62/63 63/64 64/65 65/66 66/67 67/68 68/69 69/70 70/71 71/72 72/73 73/74 74/75 75/76 76/77


HIL - SORGHO
 
(Millet - Sorghum) (1) 87 89 90 90 100 90 90 50. 100 82 37 25 

(2) 80 84 87 89 90 90 100 90 100 50 100 

MAIS 
(taize) (1) 3.2 3.4 3.7 4.0 4.0 3.0 2.0 4.0 4.0 .8 2.0 1.5 

(2) 3.0 3.0 3.2 3.4 3.7 4.0 4.0 4.0 4.0 3.0 4.0 

BL ET ORGE 
(Wheat and Barley) (1) .2 .2 .2 .2 .3 .3 .2 .2 .3 .2 .3 .2 

(2) .2 .2 .2 .2 .2 .2 .3 .3 .3 .3 .4 

RIZ (Paddy)
(Rice) (1) .5 .5 .6 .7 .7 .7 .7 .8 1.0 2.1 2.5 3.0 

(2) .4 .4 .5 .5 .6 .7 .7 .7 .7 .7 .7 
ARACHIDES 
(Groundnuts) 

(3) 
(1) 

.4 .5 .5 
.7 

.6 

.7 
.7 
.8 

.7 
8 

.7 

.8 
.7 
.8 

.8 
3.0 

1.0 
2.0 

1.5 
.8 

2.0 
3.0 

2.5 2.5 
1.0 

3.2 
1.0 

(2) .7 .7 .7 .7 .8 .8 .8 .8 .8 .7 .8 

DATTES 
(Dates) (1) 13 12 11 10 10 10 12 12.5 12 15 10.0 10.4 

(2) 15 14 13 12 11 10 10 10 12 12.5 12 

SOURCES: (1) Annuaire Statistique, 1970, 1974.
 
(2) International Bank for Reconstruction and Development, 1971.
 
(3) West Africa Rice Development Association, Rice Statistics Yearbook, July 1975.
 



TABLE It
 

NIGER: PRODUCTION AND MARKETING OF PRINCIPAL CROPS (VARIOUS ESTIMATES)
 

NIGER: PRODUCTION ET COMNERCIALISATION DES PRODUITS PRINCIPAUX (ESTIMATIONS DIVERSES)
 

57 58 59 60 61 62 63 64 65 66 67 68 69 70 71 72 73 7475 76
 

56/57 57/58 58/59 59/60 60/61 61/62 62/63 63/64 64/65 65/66 66/67 67/68 68/69 69/70 70/71 71/72.72/73 73/74 74/75 75/76 76/77
 

,IL-'ILLET
 

.. 56 

Production (1) 
(2) 
(5) 
(6) 
(7) 
(4) 
(9) 

620 621 673 719 
781 934 977 1013 

1013 
1013 

790 

790 

842 

842 

1000 
1000 
1000 

733 
733 
733 

1095 
1095 
1095 

871 
871 
871 
871 

871 

959 
958 
959 
959 

959 

919 
919 
.919 
919 

919 

627 
648 
607 
627 

627 

896 
883 
896 
883 
883 

700* 

582 1195' 

Co4fmerciaisation T 

(11) 

(12) 
(2) 
(4) 

485 620 621 673 718 803 

500 

974 

500 

971 

500 

1013 

560 560 560 580 580 590 610 610 

(92) 

580 

(20) 

(11) 

SORGHO-SORGHUH-
Production (1) 

(2) 
(4) 
(9) 

(10) 
(11) 

44- (12) 
364 

300 

300 

260 

260 

273 

273 

228 

290 
222 

275 

249 
249 
257 

315 

281 
281 
320 

353 

352 
352 
352 
~ 

315 

315 
315 
315 

266 

266 

266 

277 

277 

277 

342 

342 

342 

215 

300 

30 0F 

289 

289 

289 

230 

230 
337 

337 

.267-

267 
300 
'. 
300 

-208 

208 

270 

126 

126 
219 
219 

254 308 

Cousiercialisation 
(2) 5 3 2- -5 48 21 

Suite page suivante
 
See following page
 

Pour lea notes, voLr fin du tableau
 
See end of table for footnotes
 



TABLE 11 (CONTINUED. SUITE)
 

NICER: PRODUCTION AND MARKETING OF PRINCIPAL CROPS (VARIOUS ESTIMATES)
 

NIGER: PRODUCTION ET COMN.ERCIALISATION DES PRODUITS PRINCIPAUX (ESTIMATIONS DIVERSES)
 

56 57 58 59 60 61 62 63 64 65 66 67 68 69 70 71 72 73 74 75 76
 
56/57 57/58 58/59 59/60 60/61 61/62 62/63 63/64 64/65 65/66 66/67 67/68 68/69 69/70 70/71 71/72 72/73 73/74 74/75 75/76 76/77
 

RIZ(paddy)-RICE(unhuled) 
Production 

HaYs-BI-Riz (1) 9 9 9 11 
(2) 10 11 10 12 12 21 33 39 38 37 27 32 46 
(5) 12 33 39 38 37 27 32 23 28 
(6) 12 12 21 33 39 38 37 27 32 46 30 28* 
(7) 37 27 32 46 28* 

Brut ou Paddy (8) 12 20 33 39 39 37 27 32 46 43* 
(4) 30 29 29* 

(11) 4 5 5 4 7 10 11 10 12 

Commrciaiation + (12) 4 7 10 11 10 12 12 20 33 39 39 37 17 27 

NIEBE-COWPEnS (2) 1 26 14 26 

Production 

Commrcialisation 
(2) 66 48 68 77 74 83 84 72 144 92 133 219 236 

(2) 3 B 4 19 9 

ARACHIDES-GROUNDNUTS 
Production (Coque)(13) 

(7) 
131 iso 184 

194 
277 
277 

312 
312 298 252 206 205 256 260 77 129 30P 

(14) 205 257 260 77 L30 p 

(15) 298 252 207 205 257 260* 
(5) 184 298 252 207 205 257 (200) 75 120 
(12) 
(9) 130 193 168 104 150 

208--moyen 
152 205 220 

---
194 

208 
276 312 298 252 207 

205 
205 

256 
256 

270* 
260 77 

CommercialLsation+ (2) 

Dicortiqu&(13) 

152 205 220 
114 

194 
106 

277 
156 

312 
193 

298 
195* 

252 207 205 257 260 77 129 41- 95 

(7) 165 130 145 110 26 90 
Achet6 

par SONARA(14) 130 146 110 14 75 
(15) 183 164 165 130 146 110 
(5) 106 183 164 165 130 146 110 25 60 
(9) 92 114 106 156 191 183 164 165 130 145 110 26 90 4 

Equivalent/coque (4) 138 171 160 234 229 274 246 247 195 218 165 39 135 6 

Pour lea notes, voir fin du tableau Suite page suivante 
See end of table for footnotes See following page 



TABLE 11 (CONTINUED. SUITE)
 

NIGER: PRODUCTION AND MARKETING OF PRINCIPAL CROPS (VARIOUS ESTIMATES 

NIGER: PRODUCTION ET COMMERCIALISATION DES PRODUITS PRINCIPAUX (ESTIHATIONS DIVERSES) 

56 57 58 59 60 61 62 63 64 65 66 67 68 69 70 71 72 73 74 75 .7656/57 57/58 58/59 59/60 60/61 61/62 62/63 63/64 64/65 65/66 66/67 67/68 68/69 69/70 70/71 71/72 72/73 73/74 74/75 75/76 76/77
COTON-COTTON 

Production (13) 6 1 6 7 5
 
Coton en gralne (7) 
 6 7 7 6 7 13 11 9 6 4 8 10p

(14) 

11 9 6 4(15) 


6 6 7 13 11 9 6(12) ----- moyen----6 
 10 10* 

Commerciallsaton4+ (2) 3 5 6 6 7 7 6 7 13 11 9 6 4
 

Fibre (13) 
 2 2 1 2 
Fibre (14) 


3 3 2 1 4 
Graine (15) 6 7 1 10 8 5Graine (5) 
 7 6 7 11 10 8 5 11Fibre (4) 
 2 2 
 2 2 2 4 3 3 2 1 3 4
 

+ = seulement quantitf commercialis6epar SONARA, quantity marketed by SONARA only.

++ - seulement quantitd commercialisipar UNCC and CFDT, quantity marketed by UNCC and CFDT only.
S- n-'gligiable, negligible. 


4-4 quantiLt de -ail et sorgho commercialisi 


par OPVN seulement, quantity of millet and sorghum marketedby OPYN only. 
P Preliminaire, preliminary.

* - Estimation
 
B Conewrclalisation nil 
 et sorgho, y inclus nifbi pour 1972/73, chiffres separis pas mentionnis. Millet,and sorghum marketing,.Including


cowpeas for 1972/73, separate figures not given. 


T - A titre indicatif, rough estimate. 




TABLE 12
NIGER: PRODUCER PRICES OF PRINCIPAL CROPS (VARIOUS ESTIMATES)
NIGER: PRIX AU PRODUCTEUR DES PRODUITS PRINCIPAUX (ESTIMATIONS DIVERSES)
 
56 57 
 58 59 
 60 61 62 
 63 64 65 66 67 6J 69 70 71 72 7356/57 57/58 58/59 59/60 6061 6&/62 62/63 63/64 64/65 65/66 66/6 	

74 75 76Prix mn.
au producteur(1) 
 7/6868/6

Prix min. au producteur(4) 	

70 70/71 71/72 72/73 73/74 74/75 75/7676/777.2 6.3
Prix min. au producteur(2) 7.1 6.3 8.3 7.2 10 12.5 12.5 25 25
 
Mil et Sorgho (5) 12.5 25
 

(8) 	 25 25
20-23 25 2520 2520 2520SORGIIO-SORGHU 	 12.55Prix min. (2.5au producteur(1) 


Prix min. au producteur(4) 18
7.2 6.2 	 25 30
 
7.2 7.0 	 10 107.2 	 6.2 20 20 

10 20(2)
RIZ(paddy)_RICE (unhulled)
min. au prod.(i)
(Nu), Achat(3) 20

(5) 	 17 21 21 30 
 35
 
(8) 	 21.5A(A7)_DS-__ROUNDNUT_ 	 21.5 
30* 35* 
 35
 

15 17 17 21.5 21.5 21.5
ARACHIDES. 	 16.5 16.5 17 30 -GLROUNDNJTS(7	 21.5 21.5 30 30Coques (9) 	 35;, 35 
(6) 
 20 21 
 24 24
23 	 28
(5) 	 18 18 18 20 21 24 
 28 


Coques (7) 14.2 	 18 18 18 
55 

14.2 	 20 21 24
15.3 	 28 55 55
__O_____- (7) 
14.3 15.5 15 	 12 13 
 14 15.3 16 
 18 40
22.5 22.8
(9) 	 22.8 18.5 17.8 20 
 21 23 24 
 24- 55(6) 

28.4 28.9 29.7
(5) 	 32.6 28.5 28.5 28.5 31.9 37
29.6 30 32, 32- 47,(7) 	 28.5 28.5 28.5 29.6
30 32.6 32.6 30 28.5 28.5 	
30 32 37 47-v 47NI9Bf-C WPEA (7) 	 28.6 29 30 32 37 47
 
20 25 30 40 40 30
 

*Estimation
 



TABLE 13
 

NIGER: PRODUCTION, MARKETING AND PRODUCER PRICE 
 OF PRINCIPAL PRODUCTS (BEST ESTIMATES) 
NIGER: PRODUCTION, COMMERCIALISATION ET 
 PRIX AU PRODUCTEUR DES PRODUITS PRINCIPAUX (MEILLEURES ESTIMATIONS)
 

56 57 58 59 60 61 62 63 64 65 66 67 
 68 69 70 71 72 73 74 75 
 76
56/57 57/58 58/59 59/60 60/61 61/62 62/63 63/64 64/65 65/66 66/67 67/68 68/69 69/70 70/71 71/72 72/73 73/74 74/75 75/76 76/77
 
NIL ET SORCHO-NILLET AND 

SORCHUH 
PRODUCTION 

Hil 
Sorgho 

PRIX AU PRODUCTEUR 

485 
364 

620 
300 

621 
260 

673 
273 

718 
222 

781 
275 

934 
315 

977 
353 

1013 
315 

790 
266 

842 
277 

1000 
342 

733 
215 

1095 
289 

871 
230 

959 
267 

919 
208 

627 
126 

883 
219 

581 
254 

1lq5 
308 

Nil 
Sorgho 

7.2 
7.2 

6.3 
6.2 

7.1 
7.2 

6.3 
7 

8.3 
7.2 

7.2 
6.2 

10 12., 
10 

12.5 
10 

25 
20 

25 
20 

25 
20 

25 
20 

CommercialisationA 
5 

RIZ(paddy)-RICE(unhulled)
PRODUCTION 4 5 5 4 7 10 11 10 12 12 21 33 39 38 38 28 32 46 30 29 29 
COMMERCIALISATION
PRIX AU PRODUCTEUR 15 17 17 16.5 16.5 '21.5 

1.
21.5 

26
21.5 

14 
30 30 

26.. 
35 35 

ARACII IUES-GROUNDNUTS 

CPRODUCTIALISATIONC 130 193 168 104 150 152 205 220 194 277 312 298 252 207 205 257 260 77 129 41 96 
Coque -

Decortique 

PRIX AU PRODUCTEUR 

138 
92 

171 
114 

160 
106 

234 
156 

229 
119 

274 
183 

246 
164 

247 
165 

195 
130 

218 
145 

165 
110 

39 
26 

135 
90 

6 
4 

Coque -

Decortique 
14.2 14.2 15.2 14.3 

22.5 
15.5 
22.8 

15 
22.8 

12 
18.5 17.8 

13 
20 

14 
21 

15 
23 -

16 
24 

18 
24 

40 
55 

COTON-COTTON 
PRODUCTION 
COHR4ERC IALISATION 
PRIX AU PRODUCTEUR 

1 3 5 

30 

6 

32.6 

6 

7D 
32.6 

7 

30 

7 

28.5 

6 
6 
28.5 

7 
7 

28.6 

13 
11 
28.4 

11 
10 
28.9 

9 
8 

29.7 

6 
5 
31.9 

4 

37 

8 
111 
47 

10 

47 

NIEDE-COWPEAS 
PRODUCTION 
COMMERCIALISATION 
PRIX AU IRODUCTEUR 

66 48 68 77 74 83 84 72 
(3) 
20 

144 
(8) 
25 

92 
(4) 
30 

133 
(19) 
40 

219 
(9) 
40 

236 

30
A- Nil et sorgho commercialisd par OPVN. Millet and sorghum marketed by OPVN. 
 D- Ces estimations doivent Ztre faussesparce qu'elles sont plus basses
B- Commercialisation mil et sorgho, y inclus nigb& pour 1972/73, chiffres 
 que lea chiffres "commercialisation." Nfanmoins touts lea sourcessdparis pe mention~es. 
Millet and sorghum marketing, including cowpeas mentionnent ces chiffres et lils sont reproduits Icl A titre Indicafor 1972/73, separate figures not given, 
 tif. These estimates must be wrong because they are lower than the
C- Seulement quantit6 commercialis epar SONARA. Quantity marketed by SONARA only. 
 figures for "commercialisation." Nevertheless, all the sources give


tilese figures and they are shown here as rough estimates.
 
§- Negligeable, negligible
 

SOURCE: See Tables 11 and 12. 
 Voir Tableaux 11 et 12.
 



NIGER: SOURCES OF FIGURES ON PRODUCTION
 
AND MARKETING
 

NIGER: SOURCES DES CHIFFRES DE PRODUCTION
 
ET COMMERCIALISATION
 

1. R~publique du Niger, Ministare du Plan, Plan du Diveloppement Economique
 
et Social 1961-1963.
 

2. Rfpublique du Niger, Direction de l'Agriculture, Rapport Annuel, Tome II,
 
Statistiqueo,1 diverses annies.
 

3. R~publique du Niger, Section Statistiques Agricoles, Enqu~te Agricole
 
par SONDAGE, 1972-1973.
 

4. 	Ripublique du Niger Direction de l'Agriculture, Rapport Annuel, 1975.
 

5. 	Berg, Elliot, Recent Economic Evolution of the Sahel. Center for Research
 
on Economic Development, 1975.
 

6. 	International Bank for Reconstruction and Developmnt, 1975.
 

7. 	International Bank for Reconstruction and Development, 1976.
 

8. 	Nations Unies, Annuaire Statistque, 1975.
 

9. 	Office des Produits Vivriers du Niger, Production, mimeographed document,
 
1975.
 

10. 	U.S. Department of Agriculture, Foreign Agricultural Service, Trends in
 
World Grain Production 1960-1972, Feb. 1973.
 

11. 	 Food and Agriculture Organization, World Crop Statistics, 1966.
 

12. 	Food and Agriculture Organization, Production Yearbook, 1958-1973.
 

13. 	International Bank for Reconstruction and Development, 1968.
 

14. 	 International Monetary Fund, 1975.
 

15. 	 International Bank for Reconstruction and Development, 1973.
 



NIGER - SOURCES OF FIGURES ON PRODUCER PRICES 

NIGER- SOURCES DES CHIFFRES DES PRIX AU 
PRODUCTEUR
 

H.F. OPVN
1. 	Yfpublique du Niger , Office des Produits Vivriares du Niger 


B.P. 474 - Niamey 1970-1975.
 

2. 	R~publique du Niger, Le Ministare des Affaires Economiques, Sept. 1976.
 

3. 	R~publique du Niger, MinistZre du Commerce, Bulletin de la Chambre
 

d'Agriculture et Industrie.
 

4. 	R~publique du Niger, Ministare du Dgveloppement Rural, Rapport Annuel,
 

1974.
 

5. 	Banque Central des Etats de l'Afrique de l'Ouest, Indicateurs Economiques,
 

UTIOA, no. 236, Feb. 1976.
 

6. 	Berg, Elliot. Recent Economic Evolution of the Sahel. Center for
 

Research on Economic Development, 1975.
 

7. 	R~publique du Niger, Office des Produits Vivriares du Niger, mimeo

graphed document.
 

8. 	Organisme Economique de Cooperation et Dgveloppement, OECD/FAO,
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TADLE 14 
SENEGAL: PRODUCTION AND MARKETINC OF PRINCIPAL CROPS (VARIOUS ESTIHATES)
SENEGAL: 
 PRODUCTION ET COMMERCIALISATION DES PRODUITS PRINCIPAUX (ESTIMATIONS DIVERSES)
 

56 57 58 
 59 60 61 
 62 63 64 
 65 66 67 
 68 69 70 
 71 72 73 
 74 75 76

56/57 57/58 58/59 59/60 60/61 61/62 62/63 63/64 64/65 65/66 66/67 67/68 68/69 69/70 70/71 71/72 72/73 73/74 74/75 75/76 76/77
 

NIL ET SORGHO-MILLET AND 
Production 

Commerclallsatton+ 

(Achat) 

(1) 

(2)
(4) 

(5)
(6) 
(7) 

(8) 

(9)
(10)(1)(14) 

(7) 

(8) 
(9) 

307 361 327 324 

321 

325 

1 

396 

392 
392 

392 

392 

17 

410 

410 

407 
413 

407 

407 

13 

13 

428 

428 

424 
424 

424 

424 

13 

13 

482 

482 

478 
477 

478 

478 

14 

14 

536 

463 
532 

532 
532 

532 

8 

557 

554 
554 

554 

27 

428 

423 

423 
423 

423 

4 

661 

655 

655 
654 

655 

2 

454 

450 

447 
450 
450 

450 

2 

639 

635 

635 
635 
633 

635 

11 

405 

401 

402 
401 
420 

401 

S 

587 

583 

544 
583 
583 

602* 

3 

430 

328 

323 
323 

1 

467 

510 

511 

30 

650* 

777 

795 
795 

36 

630 

715 
715 

612 

554 

e, 

10 

ARACHIDES-GROUNDNUTS 
Production 

(19) 

3 21 30 

32 

36'' 12 

(5)(11) 
(12) 
(13)

(Arachide de Bouche) (13) 

763 900 770 829 892 995 914 952 1019 1168 923 1005 836830 798789 590583 
583 

3 

999988 
989 

SO507P* 
570 691 

594- 880 

+:(iluilerle-Coques) 

(4)(15) 

(1) 
(6)(17) 

763 900 770 816 907 

893 

995 

1010 
995 

914 

1010 
894 

952 

1010 
952 

1019 
1019 

1010 
933 

1168 

1010 
1122 

857 1005 
950* 

1010 
857 1005 

830 

831 

789 

779 

583 

583 
583 

988 

960 
989 

570 

650* 
570 

643P 

675 

165 15 

989* 

993 1450 (1000)1300 1000 
Pour lea notes, volr fin du tableau. 
See end of table for notes.Su 

952 993 1122 857 1005 831 789 583 988 570 675 

Seie 
994 1450 
paollown 

1182 

t pa e u v nt 



TABLE 14 (Continued. Suite)
 

SENEGAL: PRODUCTION AND MARKETING OF PRINCIPAL CROPS (VARIOUS ESTIMATES)
 
SENEGAL: PRODUCTION ET COMMERCIAL!SATION DES PRODUITS PRINCIPAUX (ESTIMATIONS DIVFRSES)
 

56 57 58 59 60 61 62 63 64 65 66 67 68 69 70. 71 72 73 74 75- 76 
56/57 57/58 58/59 59/60 60/61 61/62 62/63 63/64 64/65 65/66 66/67 67/68 68/69 69/70 70/71 71/72 72/73 73/74 74/75 7/76 76/77 

Commercialisation+ 
(Coque)(11) 

(4) 
677 808 675 718 809 872 749 782 839 

870 
993 781 

787 
834 
834 

781 
623 

623 
601 

447 
454 

747 
764 

375P* 
466 501 

(15) 677 808 675 718 809 872 749 782 839 984 660 
(16) 786 834 623 601 454 764 466 501 768 1176 

COTON-COTTON (19) 893 511 531 884 1320 
Production 

Coton (graine) (1) 1 1 1 1 1 11 25V 30* 
(5) 10 12 12 21 24 

(12) 
(13) 

12 21 23 33 
33 

(4) 1 4 10 12 13 21 23 32P 
(14) 43 45 
(6) 10 712 12 21 24 33 42 

(Coton) Allaine(1S) § 1 
(17) 30 
(18) 42 31 47 

Commercialisation (19) 39 45 
(Coton) (4) 1 4 10 11 11 21 22 33 

RIZ(Paddy)-RICE(Unhulled) 
Production (1) 83 77 106 110 122 125 138 58 163 91 108 50 

(2) 70 71 79 83 83 91 106 100 
Brut ou Paddy (3) 122 125 138 59 140 91 108 31 064"95 

(4) 110 125 58 56 91 108 37 50* 90* 
(5) 58 141 90 108 37 
(6) 82 84 90 106 109 125 125 135 59 141 99 108 44 64 117 144 
(7) 68 83 77 106 110 122 126 37 58 154 90 108 
(10) 64 117 -140
(11) 79 86 84 91 106 110 122 125 138 58 196 91 104 
(14) 140 ,;112 
(19) 134 122 

Commerciallsation+ (7) 3 6 10 7 1 1 1 1 4 
(19) 5 4 3 

P 
I 

- Preliminaire,Preliminary 
U - Chiffre Officleux, Unofficial Figure 
* - Estimation 
+ quantiti commercialts6 par ONCAD seulement, Quantity marketed by ONCAD only 
5 
a 

Negligeable, Negligible
envigueur au Ier fevrier 1977, up to Feb. 1, 1977 



TABLE 15SENEGAL: PRODUCER PRICES OF PRINCIPAL CROPS (VARIOUS ESTIMATES)SENEGAL: 
 PRIX AU PRODUCTEUR DES PRODUITS PRINCIPAUX (ESTIMATIONS DIVERSES)
 

56 57 58 59 60 
 61 62 63 64 
 65 66 67 68 
 69 70 71 72 
 73 74 75 76
56/57 57/58 58/59 59/60 60/61 61/62 62/63 63/64 64/65 65/66 66/67 67/68 68/69 69/70 70/71 71/72 72/73 73/74 74/75 75/76 76/77
 

Non dieponible, not available
 

NIL ET SORGHOMILLET AND SORGHUM (1) 
(2) 

16 17 17 
17 

17 
17 

18 
18 

18 
18 

17 
18 

18 
-18 

28 
25 

30 
30 30 

(4) 15 15 15 16 16 16 16 17 17 17 18 18 18* 
(6) 

17 17 18 ND 
(3) 
(3) 
(3) 

19.1 19.1 19.1 19.1 19.1 20 
Fleuve: 18 
Autres 17 

18 
17 

18 
17 

18 
17 

18 
17 Total: 25 30 

RICE(Unhulled 

(9) 

(1) 20 21 21 21 21 21 

17-18 

21 

17-18 

25 

25.9 
25 

35 

30 
30 

4A.5 

30 
30 

35 
35 

(2) 
21 21 21 21 21 25 25 41.5 41.5 42 

(4) 
(5) 

18 18 18 19 20 20 21 
21 

21 
21 

21 
21 

21 
21 

21 
21 

21 
21 

21* 
21 30 41.5 

(6) 
(2) 
(3) 19 19 21 21 21 21 21 21 

21 

21 

21 
25 
21 

21 
25 
25 

41.5 
41.5 

41.5 
41.5 41.5 

ARACIIIDE-GROUNDNJTS (9)
(7) 21 21 30 41.5 41.5 41.5 

(Arachide de Bouche) (7) 
(Coque) (1) 
(Coque moyen) (8) 

(2) 

(9) 

20.6 20 20.5 21.5 20.5 20.5 20.5 20.5 
17.9 

20.5 20.5 
17.9 

20.5 
17.9 

18* 
17.9 

17.9 

17.9 

17.9 

17.9 

19.4 

19.4 

23.1 

23.1 

23.1 

23.1 

25.5 

29.5 

25.5 

29.5 

30 
41.5 

45.5 

41.5 

41.5 

3 8 a 

45.5 

41.5 41.5 
COTON - COTTON (7) 22 22 24 41.5 41.5 41.5 

(1) 
(2) 
(9) 

37.7 37.3 32.6 
32.6 

33 
33 

37.8 
27.8 

37.8 
27.8 

31 
31 

34 
30 

37 
34 

34 a 

47 
47 47 

31 30 34 47 47 47 
a - Valeur Hoyenne Sutvant Qualiti * - Estimation ND -

Average value accordin8 to quality
 



TABLE 16 

SENEGAL: PRODUCTION, LRXETINt' AND PRODUCER PRICE OF 
PRINCI'AL CROPS (REST ESTIMATES) 

SENEGAL: PRODUCTION, COMHERCIALISAT[ON ET PRIX AU PRODUCTEUR DESPRODUITS PRINCIPAUX 
 (HEILLEURES ESTIMATIONS) 
 -

56 57 58 59 60 61 62 63 64 65 66 
 67 68 69 70 71 72 73 -74' 75:1-76
56/57 57/58 58/59 59/60 60/61 61/62 62/63 63/64 64/65 65/66 66/67 67/68 68/69 69/70 70/71 71/72 72/73 73/.7 74/75 75/7_76/77
 

HIL ET SORCIIO 

Production 307 361 327 324 392 407 424 478 532 554 423 655 450 635 401 583 323 51 V 777 613 - 553 
Commerclizat ion-
Prix au Producreur 

(1) 
15 

(17) 
15 

(1(1) 
15 

(13) 
16 

(M 

16 
(8) 
16 

(27) 
16 

(4) 
17 

(2) 
17-18 

(2) 
17-18 

(11) 
17-18 

(6) 

17-18 
(3) 

17-18 
(1) 
17-18 

(10) 
26 

(16) 

30 
(12) 

30 15 
RIZ (Paddy) 

Production 
Commerciallsation+ 

70 71 79 82 84 90 106 t09 
(3) 

125 
(6) 

125 135 
(10I) (7) 

59 
M§ 

141 
(§) 

99 
(1) 

108 
(1) 

44 64 
(i) 

117 
(Vi) 

140 
(3) 

112 

Prix au Producteur 18 18 18 19 20 20 21 21 21 21 21 21 21 21 25 42 42 42 
ARACHiIDES 

Production 763 900 *770 829 893 995 894 952 933 1122 857 1005 831 779 583 989 570 675 993 1450 .1182',2 
Commercialisation 

Prix au Producteur 

677 

21 

808 

"20 

675 

21 

718 

22 

809 

21 

872 

21 

749 

21 

782 

21 

839 

21 

993 

21 

781 

21 

834 

18 

78i 

18 

623 

18 

447 

19 

747 

23 

466 

.23 

501 

26.. 

768 (1176) (800) 

42 42 -42 
COTON 

Production 5 5 1 4 10 12 12 21 24 13 1,2 31 47 
Coumercialsation 4 I 4 10 11 11 21 22 33 
Prix au Producteur 38 37 33 33 38 38 31 34 37 47 47 

S Ng1igeable, negligible 
+seulement qtuantit commerciallsi par ONCAD, quantity marketed by ONCAD only. 

++seulement quantir6 commercialisk par SODEFITEX, quantity marketed by SODEFITEX only. 

*en vlgueur au 1 fevrier 1977, as of February 1, 1977. 



SENEGAL: SOURCES OF FIGURES ON PRODUCTION
 
AND MARKETING
 

SENEGAL: 
 SOURCES DES CHIFFRES DE PRODUCTION
 
ET COMERCIALISATION
 

1. 	 Food and Agriculture Organization of the U.N. (FAO), Production Year
book, 1958-1973.
 

2. 	 Food and Agriculture Orgainization (FAO), World Crop Statistics, 1966.
 

3. 	 Nations Unies, Annuaire Statistique, 1975.
 

4. 	 Berg, Elliot. The Recent Economic Evolution of the Sahel, Center for
 
Research on Economic Development, 1975.
 

5. 	 International Bank for Reconstruction and Development, 1975.
 

6. 	 R~publique du Sgnigal, Ministere du Diveloppement Rural, Ve Plan
 
Quadriennal de Dgveloppement Economique et Sociale. July, 1976.
 

7. 	 Office Nationale de Cooperation et d'Assistance pour le Dgveloppement.
 
Dakar, 1976.
 

8. 	 R~publique du S~n~gal, Ministare de l'Economie Rurale, Les Aspects du
 
Problme Vivrier Sgn~galais. Institut de Science Economique Appliquge
 
Dakar, February, 1965.
 

9. 	 R~publique du S~n~gal, Minist re du D~veloppement Rural, Direction
 
General de la Population Agricole, Rapport Annuel Campagne,1974-1975.
 

10. 	 Regional Agricultural Office-Dakar. U.S. Governmbnt memorandum, 1976.
 

11. 	 International Bank For Reconstruction and Development, 1974.
 

12. 	 R~publique du S~n~gal, Minist*re des Finances. 
Situation Economique

du Sngal. September, 1975.
 

13. 
 R~publique du Sgn6gal, Ministare du Plan et de la Cooperation. Rapport
 
de Mission Sur la Planification Rgionale. Juin-Juillet 1976.
 

14. 	 U.S. Agency of International Development. Personal Correspondence.
 

15. 	 International Bank for Reconstruction and Development, 1968.
 

16. 	 Banque Centraledes Etats de 1'Afrique deL'Ouest. 
Indicateurs Econ
omique. BCEAO No. 241, July, 1976.
 

17. 	 International Bank for Reconstruction and Development, 1977.

1 t

18. 	 Republique du Senegal, SocieteI de Developpement des Fibres Textiles, 
Bulletin Afrique Noire, No. 910, April 27, 1977. 

19. 	 Bulletin de l'Afrigue Noire No. 912, May 11, 1977.
 



TABLE 17 

UPPER VOLTA: PRODUCTION AND HARK-?ING OF
 
PRINCIPAL CROPS (VARIOUS ESTIHATES)
 

FAUTE VnLTA: PRnnIICTION ET COHMERCIALISATION DES 
PRODUITS PRINCIPAUX (ESTIHATIC,);S DIVERSES) 

- 56 -57 58 59 60 61 62 63 64 65 66 67 68 69 70 71 72 73 74 75 
 76
56/57 57/58 58/59 59/60 60/61 61/62 62/63 63/64 64/65 65/66 66/67'768 68/69 69/70 70/71 71/72 72/73 73/74 74/75 75/76 76/77
MIL - ILLET-

PRODUCTION, 
(1) 200 171 
 326 210 263 331
(4) 388
195 261 316 378 
 350F 300 368
(6) 382 378 397 400F
161 293 195 265 316
(7) 

279 330 340
 
(8)29 

(9) 26
195 261 316 378 410 364
(15) 298 266 

MILETSORGcno ilO) 330 315 362 327 298 259 257
et Fono (4) 
 596 882 793 734 810
(5) 
(7) 860 925 830' 770 772 769 1138: 900
 
(9) 881 

etono 1175(11) 
et Fonio (12) 942 792 788 734' 1084, 1079
 

CO,1)ERCIALISAlON 
 1200 1087 

947 846 758 759
1l 782 950*
(7)
Hi1 et 8orgho
 (15) (38) (48)
Commarcialls' (13) 


1 9 16

SORGHO par lea ORD: 1 -


PRODUCTION 
 (1) 400 425
(3) 556 411 508 718 878
306 411 508 
 718 878 750 
 540 604 530 547 563
(4) 576
411 508 460F 660F 530F 
 540 604
(6) 530 547 563: 576 580F 125 556 411 
 520 718
(7) 582 650 600
 
(8)

(9) 
 411 508 720
(15) 878 780 540 474 512COERCIALISATION (7) 546 545 560 506, 474 507 493
 

(61) (100) (95)
 

Pour lea notes, voir fin du tableau 
 See followng page

See'end of table for footnotes 


Suite page sulvante
 



TABLE 17 (CONTINUED, SUITE)
 

UPPER VOLTA: PRODUCTION AND HARKETING OF PRINCIPAL CROPS (VARIOUS FSTIMHTES)
HAUTE VOLTA: PRODUCTION ET COHHERCIALISATION DES PRODUCTS PRINCIPAUX (ESTIHMATIONS DIVERSES) 

56 57 58 59 60 61 62 63 64 65 66 67 68 69 
 70 71 72 73 74 75 7656/57 57/58 58/59 59/60 60/61 61/62 62/63 63/64 64/65 65/66 66/67 67/68 68/69 69/70 70/71 71/72 72/73 73/74 74/75 75/76 76/77 

ARACHIDES (Coques)
 
GROUNDNUTS (unhulled)-

Production (15) 75 75 78 65 66 60 63* 
.(4)
(5) 

59- --oyen --- 59 
73 75 75 

68 
76 

68* 
70 

70* 
60 63 

(7) 70 74 
(12) 

87 
Commercialisation 

Coques (14) 12 17 15 25 29 33 35* 
(5) 6 10 10 8 10 10 16 18 17 

Secteur Hoderne (16) 6 6 9 11 10 10 
(12)

Coques(par lea ORDIX13) 5 5 3 10 2 
13 

Decortique (13) 
(par lea ORD)

(7)+ 20 .26 

8 2 4 § 1 

COTON (Graine) 
COTTON (unginned) 

Production (14)
(15) 24 28 33 27 31 48
17 32 36 24 29 32 27
(4)
(5) 7 --- moyen-------- 7 3232 4 345 23*
 
(5) 
 32 36 24 28 33 22 30
 
(7) 
 20
 

Pour lea notes, voir fin du tableau 
 Suite page sulvante
See end of table for footnotes 

See folloving page
 



TABI.E 17 (CONTINUED, SUITE)
 

UPPER VOLTA: PRODUCTION AND KAR)ETLNG OF PRINCIPAIL CROPS (VARIOUS FSTIHATES) 
H1AUTE VOLIA: PRODUCTION ET COMIMERCIALISATION DES PRODUITS PRTNCIPAUX (ESTIMATIONS DIVERSF.S) 

56- 57 58 59 60 61 62 63 64 65 66 67 68 69 70 71 72 73 74 75 76
 
56157 57/58 58/59 59/60 60/61 61/62 62/63 63/64 64/65 65/66 66/67 67/68 68/69 69/70 70/71 71172 72/73 73/74 74/75 75/76 76/77
 

Cosercialisation (5) 9 17 32 36 24 28 32 27 29 

Commercialis 
le "CFDT" 

par 
(16) 
(7)+ 

8 9 8 16 
18 

17 32 

Commercialist 
le "CFDT" 

par 
(13) 
(14) 36 

24 
24 

29 
28 

34 
33 

20 
27 

31 
31 48 

RIZ (Paddy)-RICE (unhu11ed) 

Production 
(1) 
(2) 
(4) 
(5) 
(6) 

17 29 

29 

29 

31 

31 

31 

30 

30 

30 

45 

45 

27 

25 

25 

25 

34 

34 
34* 
34 

34 
34 

44 
44 
28 

40 
40 
29 

34 
34 
31 

34 
34 
36 

37 
36 
37 

-30 
37F 
29 

31 36F 

(7) 
(8) 
(9), 

(12)' 
(15) 
(14) 

21 45 25 

24 

34 

33 

38 

35 

52 157 

36 

39 

38 39 
39 

34 
36 

37 

37 
37 

34 

34 
29 

31 
32 39 39 

Commerc'alisation 

T(7) 
Commarcialisf (13) 
par leo ORD 

(13) (18) (20) (2) 
1 2 2 2 4 

- Estimation 

F - FAO Estimation 

+ -

T 
§ 

Ces chiffres sont calculfs en soustrayant 1'auto-consommation 
de la production. These figures were calculated by subtracting 
auto-consumption from production. 
B Ititrp Indicatif, rough estimate 
Negligbable, negligible 



TABLE 18
 

UPPER VOLTA: PRODUCER PRICES OF PRINCIPAL CROPS (VARIOUS ESTIHATES)
HAUTE VOLTA: PRIX AU PRODUCTEUR DES PRODUITS PRINCIPAUX (ESTIHATIONS DIVERSES) 

MIL -MILLET-
Prix Hin. Producteur (4) 

56 57 58 59 60 61 62 63 64 65 66 67 68 69 70 7156/57 57/58 58/59 59/60 60/61 61/62 62/63 63/64 64165 65/66 66/67 67/68 68/69 69/70 70/71 71/72 
72 73 74 75 76 

72/73 73/74 74/75 75/76 76/77 

12.00 12.00 12.00 12.00 14.00 18.00 22.00 
(7)
(8) 

(5) 
11.00 

12.00 12.00 14.00 18.00 i2.00
18.00 22.00 18.00 

Prix Au Producteur (3)(6) 
(10) 

12.00 12.00 12.00 12-15 12-15 14-20 18.00 22.00 18.0012.00 12.00 15.00 13.00 12.00 13.00 14.00 13.00 13.00 16.00 16.00 16.00 16.00 18.00 22.00 18.00 

21.00
 

SORCHO - SORHUH 
Prix au Producteur (8) 

18.00 22.00 18.00
 
(6)

(Minlium) 12.00 12.00 15.00 13.00 13.00 13.00 14.00 13.00 13.00 16.00 16.00 16.00 16.00 18.00 22.00 18.00(7) 

12.00 12.00 14.00 18.00 22.00(4) 

12.00 12.00 12.00 12.00 14.00 18.00 22.00_LZz - RICE ... .. .
".. 


(9) 
28-30 35.00 35.00,
(3) 

17-19 17-19 17-19 17-19 17-19 28-30 35.00 35.00
(5) 16.00 
(6) 
 15.00 16.00 16.00 20.00 28.00 29.00 25.00 18.00 19.00 19.00 30.00 30.00 30.00 35.00 35.00 35.00
(7) 


19.00 28-30 
 35.00
 

Suite page suivante
 
See following page
 



TABLE 18 (Continued. Suite)
 

UPPER VOLTA: PRODUCER PRICES OF PRINCIPAL CROPS (VARIOUS ESTIMATES).
 

HAUTE VOLTA: PRIX AUX PRODUCTEUR DES PRODUITS PRINCIPAUX (ESTIMATIONS DIVERSES)
 

56 57 58 59 60 61 
 62 63 64 65 66 67 68 69 70 
 71 72 73 74 75 76
56/57 57/58 58/59 59/60 60/61 61/62 62/63 63/64 64/65 65/66 66/67 67/68 68/69 69/70 70/71 71/72 72/73 73/74 74/75 75/76 76/77
 

ARACHIDES - GROUNDNUTS
 

Arachides Coques et
Sesa,6 (Prix Minimum (11) 
24.58 24.58 24.58 26.30 34.00 34.00
 

a Cuagadougou)

Ouagadougou (12) 
 26.75 26.75 26.75 26.75 26.75 25.75 25.75 25.75
Bobodioulasso (12) 
 28.00 28.00 28.00 28.00 28.00 27.00 27.00 27.00
(4) 
 28.00 
 26.80 26.50 23.40 25.70 25.70 27.10 26.30 34.00
 

Coque (6) 27.00 27.00 27.00 29.20
17.00 17.00 17.00 16.00 16.00 16.00 16.00 15.00 15.00 20.00 22.00 23.00 23.00 23.00 23.00 23.00
Decortiqui (6) 
 30.00 34.00 32.00 32.00 34.00 34.00 34.00
(3) 
 26.80 26.50 23.40 25.70 25.70 25.50 27.80 34.00 34.00
 

:OTON - COTTON
 
Ier Qualitf Coton en
 

Graine(Prix Min.

Ougadougou) (11) 

32.00 32.00 32.00 35.00 40.00 40.00
 
er Qualita (12) 
 34.00 34.00 34.00 34.00 32.00 32.00 32.00 32.00
 

2eme Qualit. (12) 
 30.00 30.00 30.00 30.00 28.00 28.00 28.00 28.00
 
(4) 34 3
- 0 ---- moyen--- 34-30 32-28 32-28 32-28 32-28 32-28 35-28 40-35(3) 
 32.00 32.00 32.00 32.00 32.00 35.00 40.00 40.00
(6) 
 34.00 33.00 33.00 33.00 33.00 33.00 33.00 31.00 31.00 31.00 32.00 32.00 32.00 35.00 40.00 40.00
 



TABLE 19 

UPPER VOLTA: PRODUCTION, HARKETING AND PRODUCER PRICE OF 
PRINCIPAL CROPS 
(BEST ESTIHATES)
 

HAUTE VOLTA: PRODUCTION, C011[ERCIALISATION ET PRIX AU PRODUCTEUR DES
PRODUITS PRINCIPAUX 0iEILLEURES ESTIMATIONS) 

1956 1957 1958 1959 1960 1961 1962 1963 1964 1965 1966 1967 1968 1969 197056/57 57/58 58159 59/60 60161 61/62 62/63 63/64 64/65 65/66 66/67 67/68 6869 69/70 70/71 
1971 1972 
71/72 72/73 

1973 1974 
73/74 74175 

1975 1976 
75/76 76/77 

HIL ET SORGIIO 
Production 

Conimmercialnation~+(77) 
Prix au Producteur 

RIZ 

600 596 286 849 

12 

606 

12 

785 

15 

1034 

13 

861 

11 

980 940 

(138) (143) 
13 14 

876 

12 

860 

12 

922 

12 

833 

12 

772 

12 

766 

16 

750 

18 

810 

22 

1200 

is 

1087 

21 
2 

Production 

Commercialisation+ 

17 29 29 31 30 27 25 24 33 35 36 38 39 34 37 34 31 39 39 12 

Prix au Producteur 
(13) (18) (20) (2) (1) (2) (2) (2) (4) 
16 17-19 17-19 17-19 17-19 17-19 28-30 
35 35
 

ARACIIIDES
 
Production 


59 -------- mnyen .... 59 75 75 78 
 65 66
Commerciallsation 60 63 87
 
6 6 9 11 10 12 17
Prix au Producteur 15 25 29 31 13
 
27 27 27 27 27 27 25 
 25 25 26 
 31 138
 

COTON
 
Production 
 7
 

. ..myen ...... 7 
 17 
 32 36 21-
Commercallsatlon 28 33 -27 31 48 67-10 
8 9 8 16 32 36 24 28 
 33 27 31
Prix au Producteur '48 67-70
34 33 33 33 34 
 34 34 
 34 32 32- 32 32 32 35 10 
 .40
 

A titre indicatif, rough estimate.
 

SOURCE: Voir'tableaux17 et 18, Sie tables.17 and-il8, 

http:tables.17


UPPER VOLTA: 	SOURCES OF FIGURES ON PRODUCTION
 
AND MARKETING
 

HAUTE VOLTA: SOURCES DES CHIFFRES DE PRODUCTION
 
ET DE LA COMMERCIALISATION
 

1. Food and 	Agriculture Organization. World Crop Statistics, 1966.
 

2. 	Nations Unies. Annuaire Statistique, 1975.
 

3. 	U.S. Dept. of Agriculture, Foreign Agriculture Service, Trends in
 

World Grain Production 1960-72. Feb. 1973.
 

4. Food and 	Agriculture Organization, Production Yearbook, 1958-73.
 

5. 	Berg, Elliot. The Recent Economic Evolution of the Sahel. Center
 
for Research on Economic Development, 1975.
 

6. 	Ripublique de Haute Volta, Minist~re du Dgveloppement et du
 

Tourisme. Rapport Economique: Echanges, 1965.
 

7. 	Ministare de Plan - Direction de la Statistique, Comptes Economique
 
de Haute Volta 1965-66, 1964-68.
 

8. 	R~publique de Haute Volta, Ministare du Plan et du Dgveloppement
 
Rural Direction des Services Agricoles. Annuaire de Statistiques Agri
coles, 19.72.
 

9. 	International Bank for Reconstruction and Development, 1969.
 

10. 	American Embassy - Ouagadougou, Qurrent Economic Trends Report on
 
Upper Volta, Feb. 3, 1976.
 

11. Cellule 	de la Planification Agricole du Secritariat Permanent du
 

C.C.D.R.
 

12. 	Upper Volta Authorities, 1976.
 

13. 	R~publique de Haute Volta, Comitf de Coordination. R~sultats de Cing
 
Annies de Commercialisation des Produits de Cru par les O.R.D., 1970-75.
 

14. 	International Monetary Fund, 1976.
 

15. 	International Bank for Reconstruction and Development, 1975.
 

16. 	 International Bank for Reconstruction and Development, 1970.
 



UPPER VOLTA - SOURCES OF OFFICIAL PRICES i 

HAUTE-VOLTA - SOURCES DES PRIX OFFICIELS 

1. 	R~publique de la Haute-Volta, Direction de la Statistique -

Bulletin Mensuel d'Information Statistique et Economigue 
1960-76.
 

2. Comitg de Coordination du Dgveloppement Rural, Minist~re du
 
Plan, Annexe, Rapport d'Activit6 Aolt 74 - Novembre 75.
 

3. Banque Centrale des Etats de l'Afrique de l'Ouest (BCEAO) -

U.M.O.A. # 236, Fgvrier 1976.
 

4. 	 Berg, Elliot, Recent Economic Evolution of the Sahel. Center
 
for Research on Economic Development, 1975.
 

5. 	Ripublique de la Haute-Volta, Ministare du Dgveloppement,
 
Comptes Economigues 1964, 1965-66, 1968.
 

6. 	 United Nations Dcvelopment Program (UNDP); mimeographed
 
document.
 

7. 	 R~publique de la Haute-Volta, Minist~re du Commerce du
 
D~veloppement Industriel et des Mines, Inspection Ggn~rale
 
des Prix et des Affaires Economiques (Arret6 No. 000/052/
 

CIM/I6PAE).
 

8. 	 R~publique de la Haute-Volta, le Ministgre du Commerce du
 
D veloppement Indus~riel et des Mines, Inspection Ggn~rale
 
des Prix et des Affaires Economiques--Arret6 No. (002002),
 
(002003), (001639), (727).
 

9. Banque Centrale des Etats de l'Afrique de l'Ouest (BCEAO) -

U.M.O.A. # 236, Janv. 1976.
 

10. Upper Volta - authorities, 1976.
 

11. International Monetary Fund, 1976.
 

12. International Bank for Reconstruction and Development, 1975.
 



TABLE 20 

CHAD-RETAIL PRICES OF MILLET ON VARIOUS MARKEI 

TCHA - PRIX DE DETAIL DE MIL, DIVERS MARCHEE 

Marche Annie 
Market Year 
N'Djamena 67 

68 
69 
70 
74 
75 
76 

Jan 
3200 
1600 

3300 
5250 
2600 
2216 

Feb 
3300 
1400 
4000 
3100 
4833 
2583 
2233 

Mar 
4100 
1200 
3600 
3100 
5833 
3050 
2600 

Apr 
4600 
1200 
3600 
4500 
6766 
3600 
2733 

May 
4200 
1300 
4000 
7100 
6900 
3567 
2750 

Jun 
4200 
1500 
3200 
3700 
6583 
3483 
3250 

Jul 
4900 
1700 
4300 
3100 
6600 
2600 
3416 

Aug 
5100 
1300 
4900 
4000 
5500 
2600 
3533 

Sept 
4500 
1500 

2300 
4883 
2500 
4250 

Oct 
2100 
1500 
2100 
2200 
3000 
2600 
5000 

Nov 
2000 
1500 
3000 
2000 
2750 
2316 
4750 

Dee 
1600 
1500 
2700 
2000 
2500 
2550 

Sarh 68 
69 
73 
74 
75 

2100 
3100 
1520 
2266 

2800 

2760 
3066 
2991 

2200 
4400 
3180 
3850 
3728 

2100 
4500 
3425 
4500 
3500 

2100 
4800 
3566 
4850 
4416 

2400 
4800 

5250 
4500 

2800 
4900 
4360 
5000 
3600 

2800 
5000 
5266 
5125 
5140 

2900 
5100 

5000 
5020 

2900 
5000 
3283 

4800 

2700 
5200 
3900 
2825 
3450 

2700 
4500 
2530 
2375 
2625 

76 2870 3200 3210 3350 3600 3700 3750 3900 3350 

Moundou 68 
69 

2100 
2300 

2400 
2800 

2500 
.i00 

2400 
9500 

2300 
3600 

2500 
3600 

2500 
3700 

2400 
3800 

2300 
4000 

2400 
4100 

2100 

Abdch6 69 
70 

1300 
1900 

2300 
1800 

2500 
2100 

2300 
2300 

2200 
2200 

3600 
2100 

3600 
2600 

3000 
2100 

3300 
1800 

2300 
1800 

2500 
1400 

1800 
1500 

Pour les notes, voir fin du-tableau. 
See end of table for notes 

Suite Page Suivante 
See following page 



TABLE 20 (CONTINUED, SUITE) 

MHAD-RETAIL PRICES OF MILLET ON VARIOUS MARKET! 
TCHAD - PRIX DE DETAIL DE MIL, DIVERS MARCHES 

Marche Ann6e 
Market 
Mayo-Kebbi Ouest 

Year 
73 
74 
75 

Jan 
2750 
2875 
3225 

Feb 
2875 

3500 

Mar 
2920 
3000 
5250 

Apr 
3200 
3500 
3500 

May 
3000 
3750 
4610 

Jun 
3500 
4333 
4450 

Jul 

4050 
4500 

Aug 
6500 
4375 
5000 

Sept 
5000 
3750 
5000 

Oct 
3500 
3166 
4165 

Nov 
3000 
2833 
3500 

Dec 

2875 
3666 

76 4500 5200 4566 4583 5200 5416 5500 5583 5625 

Mayo-Kebbi Est 73 2680 2900 4500 4166 5200 5500 6666 7750 5500 4000 4850 2500 
74 
75 
76 

3166 
3750 
3620 

3000 
3750 
3562 

3666 
6075 
4150 

4666 
6500 
4210 

4833 
5125 
4062 

5333 
5938 
4450 

5250 
6000 
4900 

5333 
7500 
5062 

4000 

4750 

3750 
2750 2433 

3433 
2666 

Tandjile 73 
74 
75 

2675 
3380 
3350 

3043 
3583 
3775 

4350 
3550 

5187 
4400 

4306 
4937 
5012 

5000 
5375 
4750 

6425 
4900 
5250 

5750 
4112 
3876 

7150 
4125 
3500 

5666 
3000 
3000 

2612 
3312 
2683 

2900 
3300 

76 3416 3675 3750 3750 4350 4487 4880 5100 4575 

Logone Occidental 73 
74 
75 

3000 
3007 
3250 

2185 
3257 
4028 

3207 

4980 

3614. 
4471 
4900 

3778 
4883 
5233 

4200 
5183 
4930 

5321 
5183 
4371 

5142 
4535 
4425 

3600 

4560 

3740 

4203 

3000 
2720 
3514 

2900 
2914 
2825 

76 2918 3200 3200 3892 4314 3954 4350 4392 4285 -

Suite Page,Suivante 
See fo11loing page. 



TABLE 20 (CONTINUED, SUITE)
 

CHAD - RETAIL PRICES OF MILLET ON VARIOUS MARKETS
 
TCHAD - PRIX DE DETAIL DE MIL, DIVERS MARCHES
 

March& Annie 
Market Year Jan Feb Mar Apr May Jun Jul Aug Sept Oct Nov Dec 
Logone Oriental 73 1871 2075 2438 2805 3000 3833 4755 5022 5022 4900 3916 3177 

74 2633 3488 3907 4953 4750 4857 3250 3250 3485 
75 2860 3625 3807 4061 3720 3833 3623 4385 4000 4500 3160 2681 
76 2603 3144 3331 3467 3208 6549 3520 4065 4077 

Mandoul 73 2200 2750 3000 3500 3750 4000 
74 4500 4333 " 4000 4266 3100 1975 
75 1700 2946 3750 3928 4125 5000 6357 " 5392 4583 2840 2107 
76 2468 2571 2975 3014 3571 3857 3687 4287 4187 

''Guelengdeng 73 
74 

3300 
2943 

3362 
3891 

3950 
4575 

4300 
4500 

4580 
4555 

5125 
4945 

6440 
4025 

6483 
3558 

6420 
3625 

4000 
2429 

3283 
1906 

2780 
1897. 

75 1917 2050 2633 2533 2958 2541 2425 2541 2720 2350 2391 2100 
76 2566 2541 2666 2970 2416 3125 3454 3312 3541 

.Source of data for 1967-1970; Source des statistiques 1967-1970: Republique du Tchad, Minlst~re du Plan,*" 
service de statistique, unpublished, non-publiC. 

2Source of data for 1973-1976, Source des statistiques 1973-1976:,Republique du Tchad, O.N.D.R. Service:
 
vulgarisation, mercuriales zone cotonni're 1973-1976.
 



TABLE 21
 

HE GAMBIA: RETAIL PRICES OF FOOD GRAINS IN BANJUL AND BRIKAMA (BUTUS/100 KG)1

LA GAMBIE: 
 PRIX DE DETAIL DES CEREALES, BANJUL ET BRIKAMA (BUTUS/100 KG)1
 

Annge

Year Jan Feb Mar Apr May 
 Jun Jul Aug Sept Oct Nov Dec
Banjul 74 
 3000 3000 3000 2800 2800 2800
Millet 75 3400 
 2800 2800 2800 3000 
 2600 3000 3000 3600 3600 3600
(Sanyo) 76 5000 5400 5400 5400 
 5400 5600 5800 5800 
 5800 5800
 

Rice 74. 

4600
(Local) 75 '6800 6000 6000 6000 5600 

48oo 4600 
6400 6400 6400 6000 
 6200 6000
'
76 - .6000 6200 6200 6200 7000
 

Rice 74 
 4600 4800 4600 4600 
 4800 5200
(Imported) 75 6000 
 5800 6400 6000 6000 6200 6000 6000 
 6000 6000 6000 6000
76 6000 6000 6000 6000 6000 6000 6000 
 6600 6600 6600
 

Brikama 74-

2800 3600 
 2400 2800
Millet 75 "-2600 2200 2800 
 2200 3000 2600 2800 
 2600 2800 2800 3800
(Sanyo) 76' 
 5800 5200 5600 5600 5400 6600 5800 
 5600 5600
 

Rice 74 
 5600 5600 5000 
 5400 5000 6200
(Imported) 75 5600 6200 6200 5600 
 6000 5800 6200 6000 
 6200 6400 6200
76 6200 
 5800 5800 
 6000 6200 
 6800
 

1 Converted from Butus per 500 Grams
 
Converti de Butus/500 grammes
 



Table 22 

Mali: Retail Prices of Foodgrains in Bamako* 
Mali: Prix de DGtail des CUrgales, Bamako* 

Annie 
Grain Year Jan. Feb. Mar. April May June July Aug. Sep. Oct. Nov. Dec. 

Millet-Mil 1969 -- -- -- -- -- -- - 6600 5100 4600 -- -

1970 3700 4200 3000 4200 4500 5500 5200 6600 5100 4600 4200 5300 
1971 5700 5000 5000 4900 5400 5400 5400 5800 5800 700 5800 5300 
1972 -- 5900 7500 5800 7100 7400 7200 6900 6900 8300 7700 9100 
1973 -- -- -- -- -- 14800 14900 -- -- 11000 8100 
1974 -- 7900 -- 7900 8000 9300 8900 8800 8800 8000 7400 8000 
1975 -- 7500 -- 7300 6800 6900 7100 6900 7700 7600 7100 7100 

Sorghum-Sorgho 1969 3500 3500 3500 3900 5500 5700 5900 6600 5100 4600 4500 3400 
1970 4400 4900 3700 4000 3800 4400 5100 3400 3700 3900 3800 4700 
1971 5100 5000 5000 4900 5400 5400 5400 5900 5800 8000 6800 4700 
1972 -- 5600 6200 5200 6900 6600 6500 6700 7200 7700 7500 8800 
1973 ............ 14100 13100 .... 7300 7000 
1974 -- 7300 -- 7300 8200 7700 8500 7000 7000 7100 6600 6000 
1975 -- 6600 -- 6400 7400 6800 6500 6800 6900 6400 6700 6300 

Rice-Riz 1969 8600 9600 8300 8300 10000 10700 10000 10700 9500 9700 9900 9100 
RM-40 1970 9600 10000 11100 9600 9400 10500 10800 8900 9000 8700 8700 10400 

1971 10400 9300 9600 9700 10000 10800 11700 12300 12700 12700 14400 10400 
1972 12400 12600 12100 11400 12000 11500 12500 11400 11000 12100 13600 15200 
1973 13600 12300 13100 15200 18100 19500 15900 16700 12000 -- 13300 13200 
1974 -- 15900 -- 17000 17700 18900 16800 16100 16200 13400 14700 13000 

1975 -- 14900 -- 15300 15200 15300 14700 14500 15700 15600 13600 13300 

*prix en FM/100 kg., price in MF/100 kg, 



TABLE 23 

NIGER: RETAIL PRICES OF MILLET ON VARIOUS MARKETS 
NIGER: PRIX DE DETAIL DU MIL, DIVERS MARCHES 

Marche" 
Market 

1 

Anne 
Year Jan Feb Mar Apr May Jun Jul Aug Sept Oct Nov Bec 

Niamey 
(City) 
(Ville) 

1961 
62 
63 
64 
65 
66 
67 
68 

1600 
1600 
1600 
1400 
1400 
2400 
2200 
1700 

1800 
1900 
1500 
1500 
1400 
2700 
2200 
1400 

2000 
1780 
1500 
1400 
1400 
3100 
2200 
1600 

3100 
2200 
1500 
1600 
1600 
3500 
2200 
1600 

2800 
2500 
1500 
1600 
1800 
4000 
2300 
1500 

2500 
1700 
1600 
1600 
1700 
4200 
2100 
1500 

2300 
2100 
2300 
1900 
1800 
5400 
2300 

--

1800 
2000 
2000 
1700 
1900 
4300 
2300 

--

1600 
1800 
2000 
1500 
1700 
3800 
2300 

--

2100 
1500 
1600 
1500 
1500 
2600 
2000 

-

1700 
1700 
1400 
1500 
1700 
2000 
1500 

--

1300 
2000 
1300 
1500 
2200 
1700 
1700 

-71 
73 
74 
75 
76 

2000 
3900 
4500 
3000 
3900 

2600 
4000 
4400 
4600 
4800 

2600 
4700 
4300 
4000 
5400 

2900 
5400 
5100 
4300 
4800 

2900 
5400 
4200 
3700 
5700 

3100 
6100 
3800 
4300 
6300 

3100 
5800 
3800 
4000 
5000 

3500 
6000 
4300 
3900 
6300 

2400 
5100 
3700 
3600 
6000 

2700 
5500 
3100 
3300 

--

2800 
5100 
3100 
3200 

-

2700 
4400 
3300 
3800 

-
2 

Konni 

Ga i 

1971 
73 
75 
71 
73 

1500 
3300 
3000 
2000 
3300 

1700 
3500 
3000 
--
3500 

1700 
3750 
3250 
2200 
3800 

2000 
3800 

-

2250 
3850 

2000 
3850 

--

2200 
3900 

2000 
5000 

-

2300 
5500 

2500 
5500 
4000 
2700 
5700 

2200 
5500 
3750 
2300 
5000 

2000 
5000 
3000 
2250 
5250 

1500 
3500 
3500 
2000 
4000 

1750 
3300 
3650 
2100 
3400 

1850 
3500 
4500 
-
3600 

Guidan Ider 

Bouza 

71 
73 
75 
71 

-
3250 
2500 
1500 

1500 
3500 
2500 
1150 

1800 
3800 
3000 
1700 

2250 
3750 

--

2000 

1800 
3800 

--

2000 

1900 
5000 

--

2450 

2200 
5500 
4400 
2500 

2000 
5250 
2800 
--

2000 
4500 
3000 
3000 

1800 
4000 
3600 

--

1650 
3300 
3600 
2000 

1900 
3500 
4400 
2000 

Keita 1971 
75 

1300 
2500 

1750 
2500 

2000 
3750 

2500 
3750 

2050 
3600 

2000 
3250 

2500 
3750 

2500 
5000 

3000 
4000 

-

3500 
-

8000 
2500 
-

Tamaske -71 1250 - 2600 -- 2600 2400 2500 2200 2100 - - 2350 

75 2500 2800 2800 3500 3750 3300 4500 4500 4000 8500 --

Pour les notes, voir fin du tableau. 
See end of table for footnotes 

Suite Page Suivante 
See rallowing Page 



TABLE 23 (Continued, Suite) 
NIGER: RETAIL PRICES OF MILLET ON VARIOUS MARKETS 

NIGER: PRIX DE DETAIL DU MIL, DIVERS MARCHES 

Marche Annie 
Market Year Jan Feb Mar Apr Say Jun July Aug Sept Oct Nov Dec 

Niamey 1973 
Tera 73 
Felingue 73 
S.M.A. Kolo 73 
Ouallam 73 
Say 73 
Madoua 73 
Takora 73 
Tahoua 73 
Mogheur 73 
Bagaye 73 

2713 
3490 
2600 
2950 
--
2543 
3270 
3250 
3300 
3300 
3300 

2804 
3590 
3900 
3535 
3700 
2790 
3550 
3750 
3500 
3500 
3500 

4289 
3690 
4000 
4500 
4360 
2910 
3750 
4000 
3700 
3700 
3700 

4175 
3825 
4150 
4325 
4530 
3500 
4000 
4800 
4250 
4250 
4250 

4047 
3875 
4600 
3810 

--

3490 
4250 
4500 
4250 
4250 
4250 

4445 
5025 
5500 
5660 

--

3325 
4750 
59C0 
6000 
6000 
6000 

5160 
6025 
6000 
5025 

-

3510 
5500 
6250 
6250 
6250 
6250 

4200 
5000 
4500 
4750 
7500 
3890 
6800 
6000 
5000 
5000 
5000 

3502 
4530 
4150 
.. 

4000 
3420 
3250 
5600 
4100 
4100 
4100 

2333 
2600 
3633 
.. 

3000 
2530 
3200 
3250 
3200 
3200 
3200 

2837 
2750 
3650 
2400 
3300 
2320 
-
.. 

4200 
4200 
4200 

2600 
2700 
3666 
2833 
4300 
2550 

-

.. 
4250 
4250 
4250 

Tillabery 1973 2700 3200 4250 
 4300 4633 5833 6000 7100 5000 2750 3300 
 3750
75 3200 3450 3500 4500 3850 4020 - 3632 3618 - -- --

Doutchi 1975 3100 2500 2500 2500 2500 
 2950 3100 3150 3000 
 2250 2250 2500
Bellandi 75 2150 2300 
 2450 2750 2150 2050 2150 2650 1800 2500 
 2000 -
Gaya 75 2400 2400 2400 3000 3500 3500 2500
3500 2500 -- 3800 --Illela 75 2500 2500 3000 
 4000 -- 2500 4600 4000 3000 3600 - --Mirriah 75 1400 
 2200 3200 3200 2300 2200 3800 5000 4000 3500 3000 3000
Guidlmoni 75 -- 1900 -2000 3200 2700 2600 3500 2800 3400 3700 3200 3200

Takieta 75 2000 1600 -2000 2200 1700 -- 3200 3200 33003000 2700 2700
Magaria 75 -- -- 1800 1500 1800 1800 3300 3000 2900 3000 
 2700 2700
Matameye 75 1800 2200 2400 2500 2700 3800 3600 3400 2500 3000 2500 2800
Kantchi 75 1800 2000 2000 2700 2700 3700 3600 3500 2500 
 2500 2500 --

I 

1 
Source of-price series for city of Niamey, Sources des prix de Niamey (ville): Republique du Niger,

Ministbre du Plan, Directionde la statistique et des comptes nationaux. 
Bulletin de statistique.
 
Various years, Divers annes.
 

2 
Source of price series for recent years, Sources des prix des ann~esrecentes. Republique du Niger,
Minist~re du Developpement Rural, Direction de l'Agriculture. Departmental offices. Unpublished price
series collected by officials, Sfries des prix in6dit 
ramass6es par des fonctionnaires.
 



TABLE 24
 

SENEGAL: RETAIL PRICES OF FOOD GRAINS IN DAKAR
 

SENEGAL: PRIX DE DETAIL DES CEREALES, DAKAR
 

-Annge 
Grain Year Jan Feb Mar Apr May Jun Jul Au, Sept Oct Nov fle 
Millet- 72 3500 3300 3500 3700 3700 4000 3700 3500 3500 4900 5500 5000

73 5000 4700 4800 6800 6900 6700 7800 10300 13300 11700 4700 4200 

74 -3500 3500 3500 3500 3500 3500 4000 4000 3700 3700 4000 4000 

75 4500 .. . .. .. .. .. .. ... -- -

Rice- 72 '4300 4500 4500 4500 4800 4500 5400 6000 5700 5900 6000 6000 

73 5000 5'00 5100 5500 8100 8400 8000 6000 6000 6000 6500 6000 

74 6000 6L 6000 6500 6000 6000 6000 6000 7200 7100 10000 10000 

75 12500 '- -" -- . 

Republique du S6nfgal, Direction de la Statistique. Unpublished price series collected.
SOURCE: 

by officials, Series des prix non-publi6es ramassges par des fonctionnaires.
 



TABLE 25 

UPPER VOLTA - RETAIL PRICES OF MILLET ON VARIOUS MARKETS 
HAUTE VOLTA - PRIX DE DETAIL DU MIL, DIVERS MARCHES 

Marche Annie 
Market Year Jan Feb Mar Apr May Jun Jul Aug Sept Oct Nov Dec 

Ouagadougou1 62 1800 250-0- 2500 2700 3300 2800 2700 2700 2900 2500 270-0 3000 

63 2800 2600 2100 2000 2600 3400 3100 2500 2300 2600 2200 2400 

64 -- -- 2400 3000 -- 2700 -- 2600 -- 2200 2200 1900 

65 2200 2100 2000 2200 2700 2200 2900 2200 2800 1900 2300 2000 

66 2600 2100 1900 2300 2600 2700 2800 2800 3100 2900 2600 2900 

67 2200 2700 2600 2660 2700 3000 3200 3100 2500 2400 3100 2400 

68 2500 2500 2800 1800 2400 1800 1800 1800 1800 1900 1700 1600 

69 . -- 2400 2400 2700 3200 2900 3000 3000 3100 3400 -

70 3900 3000 3200 2700 3200 3300 3200 3200 3600 3100 3400 260Q 

71 3000 3100 3400 3700 4100 4700 4900 4300 4200 4900 4000 3600 

72 4400 4100 4200 2700 4900 5800 3400 4100 4100 4300 3200 3700 

73 4600 3400 4900 5600 6800 7600 6900 7200 6400 7500 5600 5400 

74 
75 

5900 
5400 

6000 
3200 

6700 
4100 

5900 
3100 

6000 
3000 

7900 
2500 

6100 
5700 

7300 
4800 

3600 
5300 

4700 
5200 

5300 
5400 

3900 
5600 

76 4300 4800 6300 5100 5400 4200 5700 3600 7000 4600 -- - -

2 
Manga 62 

63 
2000 
2800 

2000 
2200 

2000 
2500 

2000 
2500 

1900 
3400 

1900 
4000 

1900 
3200 

2000 
3400 

2500 
3100 

2500 
3100 

2500 
2200 

2000 
2200 

62 1600 1600 2200 1800 -- 2000 2300 2000 2000 -- 1500 -

63 1566 1600 1950 2300 2300 2300 2300 2500 2000 2000 
1600 

1700 
1500 

1900 
1400 

Kaya 

Dorf 

62 
63 
62 

1400 
--
1000 

1400 
1900 
1000 

1400 
--
1000 

1400 
2000 
1100 

1400 
2100 
1100 

1500 
2900 
1300 

1500 
2500 
1500 

1600 
3200 
1500 

1600 
2500 
1100 

2100 
700 

2000 

2100 
700 
--

2100 
700 
-

63 1250 1300 -- 1300 1300 1500 1500 1500 1500 

Fada N'Gourma 62 1400 1400 1400 1400 1400 2200 2200 2200 2200 2200 1800 1800 

Ouahigouya 63 
Bobo-Dioulasso 62 
Koudougou 62 
Tougan 62 
Dedougou 62 

1500 
2000 
2800 
1000 
1000 

2200 
1500 
2000 
1400 
1000 

2200 
1802 
2000 
1200 
1100 

1500 
1800 
2000 
1200 
1100 

1500 
1800 
3200 
1200 
1100 

2200 
1200 
--
1300 
1250 

2800 
1900 
3200 
1400 
1250 

2800 
1900 
2700 
1600 
1250 

2500 
1900 
2000 
1600 

--

--
1900 
2000 
1500 

--

2200 
2000 
2000 
1400 
1500 

-
2000 
2000 
1100 
--

Pour les notes, voir fin du tableau, See following page
 

See end of table for footnotes Suite page suivante
 



TABLE 25 (Continued, Suite)
 

UPPER VOLTA: RETAIL PRICES OF MILLET ON VARIOUS MARKETS
 

HAUTE VOLTA: PRIX DE DETAIL DU MIL, DIVERS MARCHES
 

March6 Annie 
Market Year Jan Feb Mar Apr May Jun Jul Aug S Oct Nov Dec 

Koupela 1968 1200- 3.200 3300 1300 1300 1300 1500 1500 1200 1200 1100 1100 

Tenkodogo 69 
73 

2000 
-

2000 
-

2000 
.. 

2200 
... 

2500 
--

2500 
3300 

3000 
3700 

3000 
3300 

2500 
2900 

2500 
2900 

2000 
2900 

1800 
2600 

76 -- 2060 3030 3090 4530 -- 5150 -- 4120 - .. . 

- -- 4120 0 0
Pouytenga 76 -- 1440 -- 2880 2880 3700 6180 
4730 3700 0 0 0
Garango 76 2880 - -- -- 2680 - 5150 

Po 76 2550 3230 3720 4120 4310 4700 -- 4600 4700 0 0 0 

Kampala 76 2550 3130 3820 4070 4070 4070 5100 -- 5830 0 0 0 

Paunkuyan 76 2550 3130 3820 4070 4070 4070 5100 5640 -- 0 0 0 

1 	Source for Ouagadougou price series; Source des prix de Ouagadougou: Republique de la Haute Volta,
 

Direction de la Statistique et de la Mecanographie. Bulletin Mensuel d'Information Statistique et
 

Economique. Various yours, divers ann&es.
 

Source des prix de 1962 et 1963: Republique de la Haute
2 	Source of price series for 1962, 1963; 

Volta, Ministtre de l'Economie Nationale, Direction de la statistique et des etudes economique.
 

Bulletin Annuaire Statistique, 1962/63.
 

Source des prix des annees r~centes: Republique de la
Source of price series for recent years; 

Haute Volta, ORD offices.Unpublishedprice series collected monthly by officials; Sgries des prix
 

non-publi~es, ramassfes chaque mois par des fonctionnaires.
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Preface A la Bibliographie
 

Cette Bibliographie a pri' forme au fur et A mesure qu'6tait
 
conduit ce projet de recherche "Etude de la Commercialisation des
 
CUr~ales, de la Politique des Prix et du Stockage dans le Sahel."
 
Une partie de la documentation a 6t6 puis~e dans la Biblioth~que du
 
C.R.E.D. (Centre de Recherche pour le D~veloppement Economique) de
 
l'Universit6 de Michigan, dans les Biblioth~ques de l'Universit6 de
 
l'Etat du Michigan aussi bien que dans celles d'autres universit~s
 
am~ricaines grace aux accords de cooperation entre bibliothiques uni
versitaires. Des ouvrages et des documents ont 6galement 6t6 recueillis
 
par d'autres groupes de chercheurs associhs a Paris, a Washington D.C.
 
et aux pays du Sahel. Dans la liste des documents collect~s se
 
trouvent des ouvrages, des journaux, des theses de dissertation, des
 
documents du Gouvernement des Etats-Unis aussi bien que ceux d'autres
 
gouvernements 6trangers ou d'agences internationales.
 

En g~n~ral, la selection des documents a 6t6 faite en relation
 
6troite avec le sujet trait6 : commercialisation des c~r~ales, poli
tique des prix et stockage. Des travaux portant sur d'autres pro
duits ou sur des problhmes li~s au d6veloppement agricole en g0n~ral
 
sont 6galement inclus dans la pr~sente collection. Il est cependant
 
6vident que nous ne pr~tendons pas pour autant que cette bibliographie
 
soit compl~te. Parce que ce projet de recherche concerne, avant tout, 
les pays sah6liens, les documents collect~s sont ceux qui se rapportent 
le plus a l'Afrique. Parce que notre souci majeur porte sur les 
questions 6conomiques et les problhmes lihs a l'6conomie, nous n'avons pas 
trouv6 n~cessaire d'inclure dans la bibliographie les ouvrages d'anthro
pologie qui, du reste, existent en abondance. Aux lecteurs particu
li~rement int~ress~s par ces aspects du probl~me, nous sugg~rons les 
ouvrages suivants : P. Bohannon and G. Dalton, Markets in Africa, North
western University Press, 1962. (Voir r~f~rance No. IB.3b-3) and Claude 

Arditi, Les Circuits de Commercialisation des Po!drqQuitsduSRiteur Primaire 
en Afrique de l'Ouest: Analyse Bibliographigue, mars 1975. (Voir r6f~rence
 
No.IB.2b-2)
 

L'organisation des r6f~rences est indiqu~e A la table des 
mati~res. Un index des auteurs se trouve A la fin du volume. Certains 
commentaires ont 6t6 extraits d'articles eux-m~mes ou d'autres sources. 
Dans chacun de ces cas, un num~ro de r~f~rence est indiqu6 a la fin du 

commentaire. Ces num~ros correspondent aux sources suivantes
 

(1) tir6 du texte (introduction, conclusion,
 
r~sum6, etc.)
 

(2) tir6 du r~sum6 de l'auteur, tel qu'on le
 
trouve dans le texte
 

(3) tir6 du r~sumg de la dissertation
 
(4) tir6 de la Bibliographie de Pablo Torrealba
 

dans son ouvrage "Agricultural Marketing
 
in Economic Developement, An Annotated Biblio

graphy", Universitg de l'Etat du Michigan 
(Voir rf6rence No. IA.2-32) 



(5).tir de la Biblioth~que Commune de la
 
Banque Internationale pour la Recons

truction et le D~veloppement et du
 
Fonds Mon~taire International;"List
 
of Recent Periodical Articles."
 

En traitant des informations 6conomiques, particuli~rement dans
 

le cas de l'Afrique, le bibliographe rencontre une situation assez
 

des donnges les plus abondantes sont les
delicate. Les sources 

rapports de la B.I.R.D. et du F.M.I. qui ne sont malheureusement
 

pas tous ouverts au public. N~anmoins, ces rapports circulent
 
retenu une liste de ces
facilement. Et c'est pourquoi nous avons 


r cents ainsi que certaines
rapports, qui sont parmi les plus 

publications tr~s pertinentes de la B.I.R.D. et du F.M.I. Le tout
 

se trouve dans la section documents.
 

Etant donn6 la nature assez diffuse du sujet et de la
 

littgrature le concernant, nous avons sans nul doute omis
 

d'importantes 6tudes faites sur la commercialisation dcs c~r~ales,
 

la politique des prix et le stockage. Cependant, nou esp~rons que
 

cette pr~sente bibliographie sera utile aux chercheurs, et servira de
 

base pour des recherches bibliographiques encore plus pouss~es sur
 

ce sujet.
 

J'aimerais remercier tous ceux qui m'ont aid~e A constituer cette
 

bibliographie pour le r~sum6 des sources, la traduction et la
 

Mes remerciements tous particuliers a Annick Pizzetta-Morris
dactylographie. 

et A son 6quipe de traducteurs et de dactylographes pour leur perseverance
 

et leur cooperation, ainsi qu'a Sandra Levine, Miguel de Acevedo et
 

Bijan Amini pour leur travail intensif. Enfin,je souhaite exprimer
 

ma reconnaissance au Professeur Elliot Berg, directeur de l'6tude,
 

pour ses encouragements et conseils.
 

Aim~e Ergas 
Assistante 5 la Recherche 
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I. DEVELOPPEMENT AGRICOLE, COMNERCIALISATION ET POLITIQUE DES PRIX
 

A. Etudes Ggngrales
 

1. Etudes sur le D~veloppement Agricole
 

IA.l-1. ACOCK, A.M. "Policies in the Field of Food and Nutrition
 

as Part of National Economic Policies," Agricultural
 
Economic Bulletin for Africa (Addis Abbaba), No. 6
 

(Oct 1964).
 

L'auteur s'irtresse a l'agriculture africaine en 
g~n~ral, aux conditions de l'offre des produits 

alimentaires et aux probl~mes de nutrition. Les 
principaux objectifs liant le d~veloppement 6conomique
 

A l'offre des produits alimentaires et a la nutrition
 

sont: (1) r~duire le nombre des exploitations,
 

(2) augmenter la productivit6 des paysans pour
 
approvisionner les villes et augmenter les exportations,
 

(3) au fur et a mesure que le revenu per capita augmente,
 

d~velopper des programmes de nutrition, d'6ducation
 

et de financement pour les villes et les habitants des
 

exploitations afin que ces derniers augmentent encore
 

plus leur productivit6, (4) comprendre la relation
 

entre population et offre dc produits alimentaires.
 

IA.l-2. AGRICULTURAL SECTOR SIM1ULATION TEAM (Michigan State University).
 

"System Simulation of Agricultural Development: Some
 

Nigerian Policy Comparisons," American Journal of
 

Economics, Vol. 55, No. 3 (August 1973).
 

La m~thode g~n~ralis~e de simulation peut am~liorer les 

informations en vue de faciliter les prises de d~cisions 

administratives. Le rapport illustre une application 

particuliare aux probl~mes de planification et de prise 

de mesures visant au d6veloppement du secteur agricole. 

Une vue globale d'un module de simulation dans l'6conomie 
nig~rienne est pr~sentge, ainsi que les rdsultats 

d~taillhs d'une s~rie de quinze experiences visant au 

d~veloppement agricole par simulation au Nigeria. 

L'important r~sultat auquel d~bouche cet article est que, 

dans toutes les quinze experiences 6tudi~es, une 

amelioration technologique importante dans le secteur 

de l'agriculture d'exportation est n~cessaire pour une 

croissance soutenue, Enfin, l'article discute des problames 

ligs a la mise en application de la m6thode proposee. (2) 
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IA.l-3. ANDERSON, James E. 
"Optimal Buffering Policies for 
a
 
Small Trading Country," Southern Economic Journal
 
(Chapel Hill, N.C.), 
Vol. 43 (Oct. 1976)
 

"Article 
de thgorie qui analyse les stocks r6gulateurs

dans le cas oC 
 la fonction d'utilit6 est soumise A
 
certaines contraintes.," (5)
 

IA.l1-4 .-ASKARI, Hossein and Cummings, John Thomas. Agricultural
 
Supply Response: A Survey of the Econometric Evidence.
 
New York and London: Praeger, 1976.
 

Etude de la sensibilit6 aux prix de l'offre des pro
duits agricoles dans les pays moins d~velopp~s.

Ce rapport passe en revue quelques-unes des poli
tiques gouvernementales les plus 
communes dans le
 
domaine de l'agriculture, resume une s~rie d'enquites

empiriques sur la sensibilit6 de l'offre des produits
agricoles dans les pays moins d~velopp~s, identifie
 
les causes probables expliquant les differences
 
des r~sultats dans diff6rents pays et pour diff~rents
 
produits et 
enfin, discute de la possibilit6 d'exten
sion de la recherche dans d'autres domaines. L'auteur
 
insiste sur 
l'importance que rev~t l'identification
 
de ces 
autres facteurs affectant la sensibilit6 de
 
l'offre en vue de renforcer l'efficacit6 des politiques
 
agricoles. (2)
 

IA.l-5. 
 BHAGWATI, J. and Srinivasan, T.K. "Optimal Intervention to
 
Achieve Non-economic Objectives," Review of Economic
 
Studies, Vol. 36 (1969).
 

Cet article se 
rapporte A une analyse des politiques
 
optimales qui permettraient a un syst~me comp~titif
 
d'61ever au maximum l'utilit6 sociale, ceci quand l'dco
nomiste se 
trouve en face d'objectifs non-6conomiques

(auto-suffisance, emploi, disponibilit~s domestiques).
 
Les auteurs supposent qu'il n'existe pas de monopole

dans le commerce,de sorte que les 
termes d'9change sont
 
fixes tout au long de l'analyse. Ils pensent
 
que des solutions optimales peuvent -tre trouvdes et ils
 
conduisent leurs analyses A cette fin. (1)
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IA.l-6. BURGESS, David F. 
"The Income DistributionalEffects of
 
Processing Incentives: A General Equilibrium Analysis,"

Canadian Journal of Economics (Toronto), Vol.9
 
(Nov.1976).
 

Cet Article porte essentiellement:
 
-sur les effets induits par les incitations nombreuses et
 
tr~s vari~es
 
-sur le bien-tre des proprigtaires des ressources
 

naturelles
 
-sur les r~gions se sp6cialisant dans la production de
 
produits primaires (5)
 

IA.l-7. 
 CLINE,William R. "Interrelationships between Agricultural

Strategy and Rural Income Distribution," Food Research
 
Institute Studies (Stanford), Vol.12, No.2 
(1973)
 

Cette 6tude examine les implications sur la distribution
 
des revenus de diff~rentes politiques agricoles. Elle
 
accorde une attention sp~ciale a la redistribution des
 
terres, politique probablement 
la plus apte A augmenter

la production et 
en mrme temps a favoriser plus d'Gquit6;

A l'am~lioration des 
semences 
avec des engrais, instrument
 
ayant actuellement le plus grand impact sur la production;

A la m~canisation des exploitations, politique la plus

apte a concentrer le revenu 
rural. Les estimations empiriques

pr~sent~es se r~ferrent A l'6pargne rurale comme 6tant li~e
A la distribution du revenu et aux effets nets de la
 
m~canisation sur les rendements. 
 Pour apporter une plus

grande 6vidence empirique du degr6 d'6quit6 que favorisent
 
les politiques agricoles alternatives, 1'6tude utilise
 
une recherche antgrieurement effectu~e par 1'auteur et la
 
littgrature 6conomique gdndrale.
 

IA.l-8. DIQUATTRO, Arthur. 
"Market Socialism and Socialist Values,"

Review of Radical Political Economy, Vol. 7 (Winter 1975).
 

L'usage des mcanismes commerciaux dans le cadre d'ins
titutions 
 socialistes n'est pas incompatible avec les
 
valeurs dfinissant une 6conomie socialiste. Le march6,
 
en tant que moyen d'allocation, n'entratne pas des stimulants

matgriels d'un genre bourgeois et 
ne 
r~sulte par n~cessairement
 
en une distribution nettement injuste des richesses et

pouvoir. Et contrairement a la these du d~terminisme 

du
 

technologique qui est th~oriquement inadequate et 
empiriquement
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erron~e, l'importance accordie A l'efficacitg du
 

marchg ne devrait pas n~cessairement mener A une
 

organisation autoritaire , A une fragmentation du 

travail ou A toute autre manifestation d'alig

nation de la masse laborieuse. Le socialisme
 
en subir
commercial profite des avantages du marchg sans 


ses consequences capitalistes. (2)
 

IA.A9.-- DOYLE, C.J. "Productivity, Technical Change, and the Peasant
 

Producer: A Profile of 
the African Cultivator," Food
 

Research Institute Studies (Stanford), Vol. 13, No. 1
 

(1974).
 

Selon Doyle, la main-d'oeuvre est une ressource rare 

aussi importante que le capitalbien qu'elle ne soit 

pas considfr6e comme telle g6n6ralement. Il affirme 

en plus que les stimulants 6conomiques du ddveloppe

ment agricole africain n'ont pas 6t6 suffisants pour 

pouvoir motiver le paysan africain A r~duire son 

temps libre. La raison invoqu~e par l'auteur est que
 

la valeur apparente d'incitation accord6e par les
 

planificateursdans le cadre de leur strat~gie.'et la
 

valeur r~elle pour le paysan ne correspondent pas.
 

L'article contient de m~me des discussions sur l'uti

lit6 du temps consacr6 aux loisirs, sur la valeur
 

relative des b~n~fices supplhmentaires, sur la r~par

tition des risques, sur une reconsideration des valeurs
 

sociales, sur l'importance du capital en tant que
 

frein A l'innovation, sur la main-d'oeuvre en tant que
 

ressource limit~e, sur la m~canisation en tant que
 

solution a la contrainte de main-d'oeuvre et sur
 

la gestion administrative vue aussi en tant que frein.
 

IA. 1-10. ECHEVERRIA, Robert P. "The Effect of Agricultural Price
 

Policies on International Income Transfers," Occa

sional Paper No. 30, Department of Agricultural Eco

nomics, Cornell University, 1970.
 

Le but principal de cette 6tude a 6t6 d'attirer l'attention
 

sur les transferts de revenus entre diff~rents
 

groupes ou secteurs. Les conclusions sont les suivantes
 

(1) des r~sultats globaux pour une activit6 enti~re
 

peuvent mener a des interpretations erron~es des impli

cations d'une politique donn~e des prix, (2) il est
 

essentiel de maintenir une proportion adequate entre
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l'ampleur d'un transfert de revenu et le revenu
 
total brut produit par chaque groupe, (3) en analysant

les transferts de revenus causes par les changements

dans le syst~me des prix, il est fondamental de
 
considfrer tous les prix de l'6conomie, (4) il est
 
appropri6 de recommander des politiques des prix
 
sans ajustements aux r~alit6s historiques et politiques

d'un pays. L'6tude 61abore un module qui permet la
 
prise en consideration des effets dus au syst~me des
 
prix sur la redistribution. De tels effets sont
 
considr6s comme 6tant A court terme, inefficaces
 
et producteurs de pression annulant tout gain.
 

IA.1-1l ESSANG, D.M. "Determinants of the Growth and Size Distri
bution of LBA's Investment Expenditures," Quarterly
 
Journal of Administration (Ile-Ife), Vol. 11
 
(April 1976)
 

On pr~sente ici quelques informations concernant
 
la croissance et 1'ampleur de la distribution des 
dgDenses en investissement par les firmes L.B.A.
 
(acheteurs apr~s) dans le Niger du Sud. (5)
 

IA.1-12. FARNSWORTH, Helen C. "Defects, Uses and Abuses of National
 
Food Supply and Consumption Data," Food Research
 
Institute Studies (Stanford), Vol. II, No. 3
 
(1961).
 

La menace de disette, qui s'est r6pandue pendant la
 
Deuxi~me Guerre Mondiale, a conduit les gouvernements

de nombreux pays du monde a s6rieusement oeuvrer pour

l'am~lioration de leurs statistiques nationales
 
concernant les produits alimentaires, et pour
 
l'6valuation des changements 
des conditinns
 
alimentaires dans les autres pays.
 
Cet article illustru'que l'offre nationale
 
en produits alimentaires et les estimations de
 
consommation different substantiellement en nature
 
et en qualit6 d'un pays A l'autre et d'un'bien
 
9 ltautre. Des gnralisations sont faites A ce
 
sujet et sur 1'emploi et l'am~lioration possible
 
de ces estimations.
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IAO.-1713. :GRILICHES, Zvi. "Estimates of the Aggregate U.S. Farm
 
Supply Function," The Journal of Farm Economics,
 
Vol. XLII (May 1960).
 

Le but de cet article est de presenter quelques
 

6valuations de l'61asticitG de l'offre globale
 
des exploitations aux Etats-Unis, utilisant un module
 

dconom~trique relativement simple. Manquant
 

cependant d'estimations 6conom~triques des
 
valeurs numdriques, les 6conomistes et les
 
politiciens ont traditionnellement pens& que
 

la r~ponse~en termes de production, aux changements de
 

la part des prix des paysans est faible
 

et peut-9tre m~me n~gative. Des estimations de
 

l'lasticit6 de l'offre sont difficiles a faire.
 
Griliches pr~sente un module tenant compte
 
des deux problmes de base de la d~termination
 
l'impact des fluctuations climatiques et celui
 
du changement technologique dans les fonctions
 
de l'offre. La conclusion attire l'attention
 
sur une petite 6lasticit6,mais qui est d~fini
tivement positive, et qui apparait devenir plus
 
importante avec le temps. (1)
 

IA.l-14. HAZELL, P.B.R. and Scandizzo, P.L. "Competitive Demand
 
Structures Under Risk in Agricultural Linear Pro
gramming Models," American Journal of Agricultural
 
Economics (Lexington, Ky) Vol. 56, No. 2 (May 1974).
 

Dans cet article est propos~e une mthode de r~so
lution des modules relatifs au secteur agricole,
 
avec prise en consideration du risque, pour l'ob
tention des niveaux de production et des prix de
 
tous les produits marchands 6quivalents a ceux de
 
la competition parfaite quand les producteurs
 
agissent en accord avec le criterium de d~cision,(esp~rance
 

math~matique, variance). La nature d'un comportement
 
d'6quilibre sur le march& est consid~rablement plus ccm
pliquge avec risques que dans un module pro

duisant toujours des r~ponses 6conomiques
 
pleines de sens. Ces difficult~s sont surmont~es
 

par la stipulation des conditions permettant A un modale
 
propos_ d'etre applicable. Le module qui en
 
r~sulte est un module de programmation quadra
tique et des techniques de lin~arisation sont
 
sugg~r6es, ce qui permet d'obtenir des solutions
 

au moyen de zodes conventionels de program
mation lin~aires. (2)
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IA.-1 .------- , ,"MarketIntervention Policies When Production is
 
Risky," American Journal of Agricultural Economics,
 
Vol. 52, No. 4 (Nov. 1975).
 

Les offres de plusieurs denr6es agricoles com
portent d'importants risques de production.

En analysant les politiques d'intervention sur
 
le march6, ces risques devraient atre considgr~s

dans l'analyse comme des 6lments stochastiques
 
dans la pente de la fonction lin~aire de l'offre
 
et pas seulement dans le param~tre d'interception
 
Cette sp~cification mane au r~sultat selon lequel
 
les prix Gtablis optimums sont plus efficaces
 
pour la r~alisation du bien- tre social que les
 
prix d'6quilibre d'un march6 comp~titif. D'impor
tants gainsjsur le plan du bien-@tre social
peuvent atre obtenus avec des produits comportant des 
facteurs de risques par le canal de l'utilisation approprige

des quotas de production et des schemas de stabilisation des

prix visant efficacement A perturber le marchg. (2)
 

IA.1-16. ISLAM, Nurul, ed. Agricultural Policy in Developing Countries.
 
New York: Wiley & Sons, 1974.
 

Ce livre contient une collection de vingt articles
 
pr~sent~s par divers 6conomistes a une conf~rence
 
de l'Association Economique Internationale. Les

relations entre la croissance agricole et la crois
sance globale de la nation, les progres technolo
giques et l'offre de produits alimentaires, le com
merce mondial des biens agricoles, les effets sur
 
l'emploi d'une politique agricole et les instru
ments pour le d~veloppement agricole sont les sujets
 
discut~s dans ce livre. 
 Un sommaire de la discussion
 
qui a suivi la pr~sentation de chaque article est
 
present6. L'approximation de base est non-quanti
tative. Les 6tudes de cas 
concernent entre autres,

le Taiwan, l'Argentine, la Tha'ilande, le Japon, le
 
Punjab, le Ghana et le Bangladesh. Le livre se
 
termine pat une discussion g~n~rale des effets 6co
nomiques de la revolution verte.
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IA.1-18.1 


IA.1-19. 


,JONES, David. "Food and Interdependence: The Effect of Food
 

and Agricultural Policies of Developed Countries," Overseas
 

Development Institute, London 1976.
 

Ii s'agit d'une 6tude des probl~mes d'alimentation dans
 

le tiers monde et des politiques agricoles des pays
 

ddvelopp~s, faisant une mention particuli&re des politiques
 

de U.K. et de sei partenaires au sein de la communautg
 

europ~enne. (5)
 

JOSLING, Tim. "The Commodities Market and the Developing World,"
 

Overseas Development Institute Review (London), No.2 (1974).
 

Cet article tente de presenter une esquisse des implications
 

des politiques ayant conduit A une hausse extraordinaire
 

des prix des produits dans les pays d~velopp~s et pays en
 

voie de d~veloppement, puis discute de la reaction
 

internationale devant les problhmes pos~s. En particulier,
 

il se concentre sur les probl~mes soulev~s par les
 

changements survenus sur les marches des produits
 

alimentaires, plut~t que sur ceux du p~trole et d'autres
 

min~raux. (5)
 

JUST, Richard E. "A Methodology for Investigating the
 

Importance of Government Intervention 
in Farmers' Decisions,"
 

American Journal of Agricultural Economics, Vol.53, No.3
 

(August 1973)
 

Dans cet ouvrage est d~velopp~e et appliqu~e une
 

m~th6dologie pour une investigation empirique de
 

l'importance des subventions pour les supports des prix,
 

les programmes de r~partition et de diversion dans la
 

r~ponse dbl'offre agricole. L'inclusion de l'interd~pen.

dance des programmes gouvernementaux portant sur des pertes
 

Une importante
concurrents est aussi mise en 6vidence. 


partie de l'ouvrage est consacr~e A la representation
 

logique de diff~rentes combinaisons de programmes
 
(2)
gouvernementaux en un modale unique de r~ponse de l'offre. 
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IA.l-20. KRAUSZ, Joseph P. 
Competition among the Root and Cereal
 
Staples in Tropical Agricultural Development. Agricultural

Economics Staff Paper No. 74-12, 
 Cornell University, 1974.
 

Cet article souligne certains des points qui entrent dans
 
le choix concernant les cultures alimentaires a stimuler
 
dans le cadre du dgveloppement agricole tropical. 
L'6tude
 
a trouve que les cultures A tubercules avaient par rapport aux
 
cultures cgr~ali~res un rendement plus 6lev6 
en calories, un

prix de revient g~ngralement plus bas et un plus grand

potentiel g~n~tique inexplor6. 
 Les cultures c~r~ali~res 
se sont r~v~l~es plus faciles a emmagasiner et a transporter 
et preferables aux cultures a fibres lorsque le revenu du 
pays en voie de d6veloppement s'6lve. 
L'auteur en conclut

qu'il est essentiel, pour un pays encore dans sa prtrniL-re 6tape de

d~veloppement, d'accorder une importance consid~rablement
 
plus grande aux cultures 
a fibres qu'aux cultures
 
c~r~ali~res 
 dans les programmes tropicaux de d~veloppement.
 
agricole.
 

IA.1-21. 
 LEWIS, S.R.,Jr. "Agricultural Taxation and Intersectoral Resource
 
Transfers," 
 Food Research Institute Studies (Stanford),
 
Vol 12, No.2 (1973)
 

Les dangers de provoquer d'importantes perturbations de

prix dans le secteur agricole peuvent ktre plus sdrieux que des
 
perturbations similaires dans 
un secteur non-agricole.

Un abandon de certaines politiques des prix des denr~es
 
d'exportation est n6cessaire pour que

les transferts bruts provenant de l'agriculture permettent.

d'glever les 
taux de croissance de la production et de

l'emploi dans les zones 
non-agricoles, tout en soutenant
 
la croissance agricole elle-m~me.
 

IA.1-22. 
 LIPTON, Michael. 
"Farm Price Stabilization in Underdeveloped
 
Agricultures: 
 Some Effects of Income Stability and
 
Income Distribution," Joint Reprint Series No.32,
 
School of African and Asian Studies 
 and Institute of
 
Developement Studies, University of Sussex, (1970).
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IA l-23 MELLOR, John W. The Economics of Agricultural Development,
 
Ithaca: Cornell University Press, 1966.
 

Ce livre cherche a voir dans quel sens le d~velonpe

ment de l'agriculture pourrait aider un pays 'Abas 

revenus a am~liorer son standard de vie et a accgl~rer 

sa croissance. Mellor insiste sur la n~cessit6 

d'envisager tine nouvelle approche aux problhmes des 

rdformes agraires de la production des denrdes ali

mentaires, de l'opposition entre propri~t6 priv~e
 

et proprift6 publique et d'une varift6 d'autres
 

probl~mes. D'autres th~messont 6galement examines
 

pour determiner I oii les investissements produiront
 
les meilleurs r~sultats.
 

IA.l-24. ORGANIZATION FOR ECONOMIC COOPERATION AND DEVELOPMENT.
 
Study of Trends in World Supply and Demand of Major
 
Agricultural Commodities. Report of the Secretary

general, Paris, 1976.
 

Cette 6tude examine divers facteurs influengant
 

l'offre et la demande tels que la consommation ali

mentaire actuelle, les besoins alimentaires, les
 
facteurs climatiques et 6cologiques, etc. L'6tude
 

comprend aussi un aperqu des probl~mes futurs, en
 

particulier ceux concernant les relations entre les
 

pays d~velopp~s et en voie de d~veloppement. De
 

plus, s'y trouve expos~e une analyse de dix regions
 

de par le monde. L'6tude se termine par une ana

lyse par produit, soit les c~r6ales, la viande, les
 

produits laitiers ou ceux destines aux animaux.
 

IA.l-25. PHILLIPS, Richard and Unger, Samuel G. Building Viable
 

Food Chains in Developing Countries. Special Report
 

No. 1. Food and Feed Grain Institute, Kansas State
 

University, 1973.
 

C'est un rapport de la Conference de Planification
 
Agrico-commerciale et de D~veloppement tenue A
 

Washington D.C. en Mai 1973. Les auteurs pr~sentent
 

les conclusions et les recommandations de la con
f~rence, tout en r~sumant les articles et les
 

discussions qui y ont 6t6 pr~sent~s.
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IA.l-26. SALEH,Abdullah A. "Disincentives to Agricultural Production
 
in Developing Countries: A Policy Survey." Foreign

Agriculture (Washington) supplement, Vol. 13
 
(March 24, 1975)
 

Le D~partement de l'Agriculture des Etats-Unis a
 
r~cemment fait une 
6tude portant sur un 6ventail
 
de plus de 50 pays, ceci dans le but d'identifier les
 
diff~rents types et degr~s du manque d'incitation
 
existant. 
L'article d~crit le manque d'incitation
 
mais ne tente pas de quantifier l'impact precis de
 
telles politiques sur la production agricole.

Sont inclus des tableaux comparant diff~rentes
 
politiques. (5)
 

IA6l-27. 
 STRASSMAN, W. Paul. "Development Economies from a Chicago
 
Perspective," Journal of Economic Issues (University
 
Park, Pa), Vol. 10 (March 1976).
 

C'est une presentation du dossier de l'Ecole de
 
Chicago concernant le d~veloppement 6conomique.

Ce dossier consiste A 6valuer la durabilitr des
 
recommandations de politique 
grace aux
 
experiences pass~es. Une attention est Plus
 
particuli~rementdirig~e vers trois domaines
 
d'actions : le commerce international, la poli
tique 6trangare et l'6laboration des insti
tutions commerciales. (5)
 

IA.l-28. TAKAYAMA, T. Hashimoto, H. and Schmidt, S., eds. 
 Projection
 
and Evaluation of Trends and Policies in Agricultural

Commodity Supply, Demand, International Trade and Food
 
Reserves. 
Project Report No. 1 Grains-Parts I and II
 
Department of Agricultural Economics, University of
 
Illinois, 1976.
 

Ces rapports rassemblent les 6tudes sur 
les besoins
 
alimentaires mondiaux et 
sur l'offre et la demande
 
en cgrgales (surtout le blg) dans plusieurs pays
 
en voie de d6veloppement. Parallalement..certaines
 
analyses sur quelques pays d~velopp~s sont pr~sentges.
 

IA.l-29. VALLIEANDTAS, E.G. 
 Fear in the Countryside: The Control
 
of Agricultural Resources in the Poor Countries by

Non-peasant Elites. Cambridge, Mass.: Bollings, 1976.
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IAl-30. WHARTON, Clifton R., Jr. "Risk, Uncertainty and the
 
Subsistence Farmer: Technological Innovation and
 
Resistance to Change in the Context of Survival,"
 

Studies in Economic Anthropology, AS7, 1971.
 

L'introduction de la technologie dans le secteur
 
agricole de subsistance rencontre une rfsistance
 
du fait que le principe de maximisation du profit
 

n'est peut -tre pas aussi important que celui de
 
la lutte pour la s~curit6 et la survie. Les
 
mesures r~centes destinies a introduire ce.risque
 
sont inad6quates quand elle: sont appliqu~es aux
 
petits paysans. L'auteur sugg~re d'6tudier l'interaction
 
entre deux ensembles de variables: (1) la relation
 
existant entre le niveau absolu de vie de famille
 
au niveau d'une exploitation et le niveau minimal
 
standard de subsistance r~pondant aux exigences sociales,
 
A la productivit6 moyenne et au revenu moyen,
 
(2) la relation entre la variation de la production,
 
telle qu'elle est subjectivement esp6r~e par les
 
paysans et la technologie que l'on se propose d'introduire.
 

IA.1-31. WOS, Augustryn and Grochowski, Zdzislaw. "Agricultural
 
Policies and General Economic Policy - The Polish
 
Experience," Food Policy, Vol. 21 (Feb. 1977).
 

La planification agricole en Pologne fait partie
 

intfgrale du processus de planification central
 
de l'6tat socialiste. Pour l'agriculture, la pla
nification centrale s'inscrit dans un march6
 
control utilisant divers m~canismes commerciaux.
 
Les auteurs consid~rent la planification agricole
 
dans le cadre de la politique 6conomique g~n6rale
 
et montrent qu'avec une agriculture A forte pro
portion de petits agriculteurs, la productivit6
 
est intimement lihe A la productivit6 de l'6conomie
 
en g~n~ral. En ce qui concerne les revenus, la
 
r~gle de base est de garder i'augmentation des revenus
 
agricoles proportionnels a ceux du reste de la
 
population. Les implications de cette r~gle sont
 
discutfes dans le cadre du plan quinquennal actuel.
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IA.1-32. ZAREMBKA, Paul. "Marketable Surplus and Growth in the
 
Dual Economy," Journal of Economic Theory, Vol.2
 
(1970)
 

La litt6rature du d~veloppement a insistg sur le
 
fait que la croissance 6conomique des 6conomies
 
ferm~es caract~ris~es par une structure dualiste
 
depend de trois facteurs. Premi~rement, la pro
duction des produits agricoles doit augmenter A
 
un taux suffisant pour nourrir une population qui
 
augmente rapidement. Deuxiamement, les paysans

doivent atre persuades de produire et de mettre
 
sur le march6 une plus importante portion de
 
leur production pour les zones urbaines, ceci
 
en 6change des produits manufacturds. Troi
simement, une 6pargne suffisante doit -tre
 
engendrde pour permettre une hausse substantielle
 
des investissements industriels et, par consequent,
 
du capital industriel et de la production ....
 
La contribution principale de cet article est
 
d'introduire un module ndo-classique 6clairant
 
A la fois les problhmes de la production des produits
 
alimentaires et de leur comercialisation. Ainsi,
 
en permettant l'existence d'61asticitds de la
 
demande alimentaire qui soient (prix et revenu)
 
diff~rentes de zero, le probl;me du surplus
 
conmercialisable est incorpor6 dans le module
 
ngo-classique de l'6conomie dualiste.
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2. Etudes sur la Commercialisation
 

IA.2-i. ABBOTT, John C. "Agricultural Marketing Boards in Developing
 

Countries," American Journal of Agricultural Economics,
 

Vol. 49, No. 3 (August 1967).
 

Cet article dcrit les diff~rentes fonctions et diffg

rents pouvoirs des Instituts de gestion commerciale
 

et les six types existant actuellement. Dans cet
 

article sont discutds et illustrds les insuffisances
 

et les avantages de cette sorte d'organisation, faisant
 

ressortir le besoin de trouver des moyens analytiques
 

pour 6valuer leur efficacit6 visant, par intervention,
 

la r~alisation de divers objectifs dans diff6rents
 
marches. (4)
 

"Case Studies of Advances in Marketing in
IA.2-2. ABBOTT, John C. 

Tropical Countries," Monthly Bulletin of Agricultural
 

Economics and Statistics, Vol. 19, Nos. 7/8 (July-


August 1970).
 

Selon cet article, les pays tropicaux ont connu des
 

progr~s certains en mati~re de commercialisation/
 

n~anmoins, une analyse plus approfondie et une estima

tion des facteurs du succ~s sont n~cessaires. De
 

telles 6tudes fourniraient une direction pr~cieuse
 

pour la planification et la politique des agences
 

priv6es et publiques. Abbott signale des succ6s dans
 

les secteurs des exportations, de la commercialisa

tion des c~r6ales, des rdseaux commerciaux des coop6

ratives et des organismes sp~cialis~s et -,ouvernmentaux.
 

(4)
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IA.2-3. ABBOTT, John C. "Marketing Studies, Organizations,
 
Methods afid Servicer for Development and Settlement
 
Areas," FAO Monthly Bulletin of Agricultural
 
Economics and Statistics, Vol. 13, No. 5 (May 1964).
 

La conclusion principale de cet article est la sui
vante: pour pouvoir coordonner un d6veloppement
 
effectif et favoriser l'implantation des populations
 
dans des regions donn~es d'un pays, on doit se char
ger de l'estimation du prix probable A la produc
tion, de l'obtention de donn~es sur la commerciali
sation n~cessaires a la planification, de l'infor
mation, du contr6le et de la formation professionelle.
 
L'auteur donne une liste de plusicurs conditions n~ces
saires au succis d'un tel projet de developpement.
 

IA.2-4.- --------- "The Role of Marketing in the Development
 
of Backward Agricultural Economies," Journal of
 
Farm Economics, Vol. XLIV, No. 2 (May 1962).
 

L'auteur pr~sente le problhme lH6 a l'6tablissement
 
de stimulants 6conomiques et de conditions commer
ciales qui seraient n~cessaires pour stimuler la
 
production des petites fermes. Trois conditions
 
fondamentales seraient ainsi n~cessaires pour per
mettre un d~veloppement agricole: (1) des prix a
 
la production ad~quats, (2) des installations
 
commerciales ad~quates et (3) un syst~me satis
faisant de location de la terre. La discussion
 
s'6tend aux problhmes commerciaux envisages par la
 
plupart des pays en voie de d6veloppement. La
 
r~ussite de l'am~lioration du systame commercial
 
depend g~n~ralement des r~alisations A tous les
 
niveaux: production, rassemblement, transformation
 
et distribution. Donc, les programmes en vue d'a
m~liorer les r~seaux commerciaux doivent coordonner
 
toutes les activit~s qui pourraient crier des
 
avantages 6conomiques. La formation d'un per
sonnel de commercialisation constitue aussi une
 
prioritg de ces programmes. (4)
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IA.2-5. ABBOTT John C. and Creupelandt, H.F. "Agricultural
 
Marketing Boards in the Developing Countries:
 
Problems of Efficiency Appraisal," FAO Monthly
 
Bulletin of Agricultural Economics and Statistics,
 
Vol. 16, No. 9 (Sept. 1967).
 

Cet article fait ressortir les problhmes lis a une
 
estimation de l'efficacit6 des instituts de gestion
 
commerciale: (1) peu d'administrations publient
 
suffisamment d'informations sur leurs propres
 
activit6s pour qu'on puisse disposer d'une solide
 
base permettant une analyse correcte de leur
 
efficacit6; (2) alors que, par voies lgislatives,
 
des mesures sont prises pour mettre sur pied de
 
telles administrations, il y a tr~s peu de recherches
 
qui soient faites pour s'assurer de leur succ~s; (3)
 
les seules publications sur ces estimations sont faites
 
par des institutions publiques ou des comit~s d'in
vestigation ad hoc. Ces publications manquent de
 
s~rieux dans la conduite de 1'analyse. Les auteurs
 
proposent plusieurs recommandations pour resoudre
 
ce probl~me.
 

IA.2-6. ABBOTT, John C. and Creupelandt, H.F. "Agricultural
 
Marketing Boards: Their Establishment and Operations,"
 
FAO Marketing Guide, No. 5, Rome, 1966.
 

Le but de ce guide est de fournir des conseils pra
tiques sur les conditions et les raisons pour les
quelles un institut de gestion commerciale, ou une
 
organisation similaire, peut tre un outil efficace
 
et comment un tel institut pourrait fonctionner avec
 
succas. Ce guide est principalement d~signg a
 
etre utilis6 dans les pays en d~veloppement o5 des
 
subventions pour les opdrations commerciales du
 
secteur non-agricole sont rarement allou~es. (1)
 

IA.2-7. ABEL, M.E. "World Market Conditions for Grains: Prospects
 
and Problems with Special Reference to the
 
Developing Countries," Economic Development Center,
 
U. of Minnesota, 1976.
 

Cet article d~crit les caract~ristiques g~n~rales
 
du march6 mondial des c~r~ales telles qu'elles appa
raissent actuellement, et telles qu'elles devront pro
bablement 6voluer au cours de cinq ou dix ann~es A venir.
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L'auteur suggare que les organisations nationales et
 

internationales d'assistance pour le d~veloppemont
 
soutiennent, avec tenacitg, l'effort des pays moins
 
divelopp~s visant A reformer les politiques actuelles.
 

IA.2-8. ANDREWS, Paris. "Rural Development Through Agricultural
 

Marketing Cooperatives: An Empirical Study of
 
Vegetable Marketing Cooperatives in Cyprus,"
 
Agricultural Administration (Barking, Essex), July
 
1976.
 

Ce rapport est l'6tude d'un cas oa, avec succes, un
 
groupe de paysans s'est convaincu d'organiser une
 
cooperative pour r6soudre ses difficult6s 6conomi
ques. Le rapport nous fournit donc un module
 
de cooperative agricole ayant r~ussi, et suggare
 
que de tels exemples soient suivis dans de nombreux
 

pays en voie de d6veloppement. (5)
 

IA.2-9. ANSCHEL, Kurt R.; Brannon, Russell H.; Smith, Eldon D.,
 
Agricultural Cooperatives and Markets in Developing
 

Countries. Praeger: New-York, 1969.
 

Ce livre comprend plusieurs articles prepares pour
 
un s6minaire special sur le sujet. Les principales
 

sections du livre englobent: (1) un mod~le d'ana
lyse des cooperatives, leurs principes, leurs fonc

tions et leurs b~n~fices; (2) la commercialisation
 
agricole dans le cadre d'une region ou d'un pays
 
donn6, ceci comprenant la commercialisation des pro

duits et des facteurs de production; (3) les
 
cooperatives comme instruments de ddveloppement
 
rural, leurs possibilites et leurs problmes; cette
 

section contient des articles fournissant une large
 
documentation sur les rdalisations des cooperatives
 
dans plusieurs pays en voie de diveloppement; (4)
 
la partie finale discute de l'adaptation des coope

ratives et quasi-cooperatives dans les structures
 
du march6 et aux conditions des r6gions moins dave
lopp~es. (4)
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IA,2-1O. BREIMYER, Harold F. "The Economics of Agricultural
 
Marketing: A Survey," Review of Marketing and
 
Agricultural Economics, Vol. 41, No. 4 (Dec. 1973).
 

La commercialisation agricole fait l'objet de trois
 
6coles d'interpr~tations differentes. La premiere
 
trouve sa source dans 1'gconomie de l'exploitation
 
agricole et ramine la commercialisation A tout ce
 
qui arrive aux produits A leur sortie de la ferme.
 
La seconde met en valeur le r~le de coordination
 
que joue la commercialisation. Enfin, la troisi~me
 

insiste sur l'importance du d~veloppement du march6.
 
Les probl~mes contemporains, cr6s par ceux issus
 
de la reduction des prix en 1920 aux Etats-Unis et
 
aggrav~s par la d~pression mondiale des annges
 

trente, expliquent avant tout llint~r-t croissant
 
vis-4-vis de la commercialisation. Le trait commun
 
au debut des ann~es 70 est un changement institu

tionnel dans les r6seaux de commercialisation,
 
survcnu a la suite d'&v~nements aussi divers
 

que la perte d'influence des march~s de valeurs et
 
d'6changes ("assembly markets for price discovery")
 
et la conception nouvelle des 6changes commerciaux
 
A l'int~rieur de communaut~s telles que le March6
 
Commun Europ~en.
 

IA.2-11. BROWNING, Edgar K. and Culbertson, William P., Jr.
 

"A Theory of Black Markets under Price Control:
 
Competition and Monopoly," Economic Inquiry
 
(Long Beach, Ca.), Vol. 12 (June 1974).
 

Le but premier de cet article est d'utiliser la
 
th~orie de la firme pour d~velopper un module
 
d'6quilibre partiel visant l'analyse du fonctionnement
 

d'un "march6 noir". La premiere section de cet
 
article d6gage les implications pour une industrie
 
competitive sujette au controle des prix et
 

cette structure de p~nalisation. La conclusion
 
la plus inattendue est qu'un exc~dent de capacit6
 

caract~rise toujours l'6quilibre. Dans la seconde
 
section, on applique la m-me analyse A
 
l'6tude des monopoles et il y est d~montr6 que
 
l'analyse faite dans l'ouvrage de base 6tait tr~s
 
incomplete. (1)
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IA.2-12. BUSE, Reuben C. and Helmberger, Peter G. "Potential
 
and Feasibility of Cooperatives as Instruments of
 
Market Reform," Agricultural Cooperatives and MarketR
 
in Developing Countries, edited by K. Anschel,
 
R. Brannon and E. Smith. New York: Praeger, 1969.
 

Cet article tente d'6valuer les possibilit~s des
 
organisations de cooperatives dans les pays en
 
voie de d~veloppement et de les envisager comme
 
un moyen de surmonter les inefficacit~s du marchg. 
Plusieurs insuffisances des cooperatives sont mises 
A jour si elles sont consid~r~es comme simples 
institutions 6conomiques. 

IA.2-13. CREUPELANDT, H. and Abbott, J.C. "Stabilization of
 
Internal Markets for Basic Grains; Implementation
 
Experience in Developing Countries," FAO Monthly
 
Bulletin of Agl'icultural Economics and Statistics,
 
Vol. 18 (Feb. 1969).
 

Cet article fournit des indications sur la maniare
 
dont on devrait se servir d'un programme visant A
 
instituer un stock r~gulateur, les quantit~s A
 
acheter, les prix, les differences de qualit6,
 
etc... Cette fagon de voir est recommand~e pour
 
apporter des compl~ments au commerce priv6, et
 
non pas pour le remplacer.
 

IA.2-14. AVINASH, K. Dixit. "Marketable Surplus and Dual
 
Development," Journal of Economic Theory, Vol. 1,
 
(1969).
 

Cet article 6tudie la planification partielle dans
 
une economie dualiste comprenant un secteur indus
triel avanc6 et planifi6, et un secteur agricole

"arri~r" et d~tenu par les paysans. 
 Il y est
 
d~montr6 que les problimes majeurs d'une telle 6co
nomie sont dus aux difficult~s politiques et insti
tutionnelles rencontrdes au moment oa l'on cherche
 
a manipuler les paysans. En fait, les paysans ont
 
un certain pouvoir dans la d6termination de l'offre
 
de main-d'oeuvre et de produits alimentaires faite
 
au secteur industriel. Le planificateur doit
 
accepter ces contraintes et trouver les instruments
 
d'une politique indirecte de d~veloppement. Ceux
 
qui sont consid~r~s dans cet article sont : la poli
tique des prix pour les produits alimentaires et
 
les programmes d'investissement dans l'agriculture.
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DUBEY, Vinod. "The Marketed Agricultural Surplus and
 IA.2-15. 

Economic Growth in Underdeveloped 

Countries,"
 

Economic Journal (London), Vol. 73 (Dec. 1963).
 

L'auteur 6tudie les fondements de l'opinion d'apr~s
 

laquelle la proportion de l'exc6dent agricole lanc6e 

sur le marchg par les paysans se comporte de fagon
 

inattendue en neutralisant quelques-uns des effets
 

favorables dus A un accroissement de la produc

tivit6, et en cr~ant des difficult6s de financement
 

pour la croissance des activit~s non-agricoles
 

L'auteur propose plusieurs recommandations et
 

examine le comportement du paysan dans diff~rentes
 

r~gions de 1'Inde, en vue de d~truire les hypotheses
 

se fonde la doctrine de l'6tude du
 sur lesquelles

"surplus agricole commercialis6."
 

IA.2-16. JOHL, S.S. "Agricultural Shortages and Surpluses: 

A Marketing Trap for the Developing Countries," 

Ohio State University, 1971.
 

Cet article affirme : 6tant donn6 que les 6conomies
 

en voie de d6veloppement ont une faible capacit6
 

d'absorption des exc6dents et qu'elles sont trop
 

sensibles aux p6nuries, ceci du fait du manque
 

d'installations de stockage appropri~es, les
 

d6ficits marginaux dans la production agricole sont
 

refldt6s par de s6rieuses p6nuries, tandis que de
 

lg~res augmentations dans la production crgent de
 
en voie de d6veloplarges exc~dents. Ces 6conomies 


et
pement doivent reconsid6rer leur faqon de vo:ir, 


remodeler la structure de leurs march6s de maniare
 

A -tre flexibles et sensibles aux changements dans
 

la demande et l'offre des produits agricoles varies.
 

"Some Economic Dimensions of AgriIA.2-17. JONES, William 0. 

cultural Marketing Research," Regional Analysis,
 

Vol. 1:Economic Systems. Edited by Carol A. Smith.
 

Academic Press, 1976
 

L'article commente cinq 6tudes sur les problhmes de
 

commercialisation des denr6es principales en Afrique
 

tropicale. Les 6tudes contestent la validit6 des
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recherches fondges sur lea concepts des hi6rarchies
 
sur le march6 et le modale de concurrence parfaite.

D'autres modules de marchg sont offerts comme
 
alternatives et plusieurs types d'analyses 6lmen
taires des prix sont d~velopp~s. Les 6tudes

illustrent aussi les avantages A consid6rer les ac
tivit~s 6conomiques du point de vue du participant.
 

IA.2-18. KRISHNA, Raj. 
 "A Note on the Elasticity of the Marketable
 
Surplus of a Subsistence Crop," Indian Journal

of Agricultural Economics (Bombay), Vol. 17 
(1962).
 

L'auteur essaie de d~crire une formule permettant

de calculer l'6lasticit6 de l'exc~dent commerciali
sable d'un produit de subsistance particulier, et
 
il examine les limites probables de cette 6lasticitg

en faisant des hypotheses sur l'ordre de grandeur

des variations de tous les param&tres jouant un role

important dans l'6conomie indienne. L'auteur
 
conclut que l'6puisement des produits alimentaires
 
offerts sur le march6, da aux mauvaises r~coltes,
 
est souvent mal interpr~t6 comme 6tant une conse
quence d'une "fonction d'offre a rebours" 
(a

backward sloping supply function). En se basant
 
sur des donn~es ad~quates, l'auteur croit que cette
 
derni~re fonction sera aussi rare qu'une "fonction
 
de la production totale A rebours" pour chaque
 
produit.
 

IA.2-19. 
LADD, G.W. and Lifferth, D.R. 
"An Analysis of Alternative
 
Grain Distribution Systems," American Journal

of Agricultural Economics, Vol 57, No, 3 (Aug. 1975).
 

L'6tude analyse les probl~mes de transbordement rela
tifs A la commercialisation des c~r6ales am6ricaines,
sp~cialement la question de la mise en valeur ou
 
de l'abandon des chemins de fer.
 

IA.2-20 LELE, Uma J. 
"The Roles of Credit and Marketing in
 
Agricultural Development,"
 
Agricultural Policy in Developing Countries.
 
Edited by N. Islam. New-York: Wiley & Sons, 1974.
 

Pour assurer un meilleur rendement, il faut donner
 
plus de choix aux fermiers et am~liorer les infra
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structures physiques et institutionnelles qut sont
 
A la source de l'inefficacit6. Bien que cette pro
position soit moins tangible que les politiques habi
tuellement recommand~es, cect est le moyen le plus
 
efficace de prot~ger des formes valables d'organi
sation du march6.
 

IA.2-21. LORENZL, Gunther. "Zur Analyse Von Vermarktungssystemen
 
in Entwicklungl~ndern," Berichte Uber Landwirtschaft,
 
Vol. 48 (1970).
 

En partant des particularit~s de la commercialisa-,
 
tion des produits agricoles dans les pays en vote
 
de d~veloppement, l'on essaye de syst~matiser les
 
dispositions d'analyse et de montrer quelques votes
 
d'enquete. Apr~s une coordination des diff6rents
 
facteurs d'enqu-te avec les secteurs d'analyse sur
 
la base d'objets de fonction et d'aspects fonc
tionnels, l'on traite plus minutieusement de la
 
commercialisation efficace. Quelques crit~res
 
efficients sont montr~s a l'aide d'exemples tir~s de
 
marches agricoles situ~s en Ouganda, au Niggria et
 
aux Philippines; et 1'efficace 6nonciation, les
 
6changes efficients et un test de march6 abusif sont
 
pr~sent6s.
 

IA.2-22. MELLOR, John W. "Performance of Private Trade and
 
Cooperatives," Occasional Paper 87, Cornell
 
University, 1975.
 

Cet article cherche A trouver l'quilibre approprig
 
qui devrait exister entre les diff~rents secteurs de 
1'gconomie en vue de favoriser le plein essor du
 
commerce privg. Les r~sultats du syst~me de distri
bution des grains sont examines non seulement du
 
point de vue de la concurrence, de l'efficacit6 et de
 
la productivit6 des diff~rents circuits possibles,
 
mais aussi de celui de leur effet sur la r~partition
 
du revenu et sur la concordance entre objectifs 6co
nomiques et objecttfs politiques pour une allocation
 
optimale des ressources gouvernementales limites.
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IA.2-23. MOORE,John R. "The Causes and Consequences of Major
 
Changes in the Organization of Agricultural

Marketing Activities," Journal of Farm Economics,
 
August 1966.
 

Cet article soutient la proposition d'apr~s laquelle
 
les principaux changements survenus dans l'organi
sation des activit6s de commercialisation agricole 
r~sultent de l'effet conjuguG des pratiques de
 
march6 des entrep'rises s'efforqant ainsi de porter 
leurs b~n~fices communs et individuels au maximum 
(surtout ces derniers), puis celle assurant que ces 
changements proviennent de meilleures performances 
commerciales et enfin qu'ils sont possibles grace 
a certains progr~s et innovations tant A 1'int6
rieur qu'A l'ext~rieur du secteur secondaire 
(surtout A l'ext~rieur). Une autre proposition 
sugg~re que l'origine de la dynamique de l'organi
sation des activit~s de commercialisation et son 
impact sur les performances de march6 n'a gn6
ralement -t6 identifi~e en raison de la nature 
statique du module structural lui-m~me et du manque 
de perspectives de 1'6tude sur les comportewents de 
march6. Le modle structural du march6 est stati
que parce que son sujet de preoccupation concerne
 
avant i:out le fonctionnement des structures exis
tantes et non les pr~visions a long-terme, c'est
A-dire l'6volution de ces structures A travers le
 
temps. L'6tude sur les comportements de march6
 
est limit~e dans la mesure oa elle se concentre sur
 
les prix, les produits (changements de profil) et 
les politiques de promotion, en 6cartant g~n~rale
ment les strategies plus importantes concernant le 
bien- tre, l'innovation et l'adoption de nouvelles
 
technologies ainsi que les politiques d'achats, de
 
traitement et de distribution.
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AND DEVELOPMENTIA.2-24. ORGANISATION FOR ECONOMIC COOPERATION 
and United Nations Food and Agriculture Organi
zation. "Report of OECD/FAO International Seminar 

on Critical Issues in Food Marketing Systems in 

Developing Countries," Paris, October 1976. 

Les rapports suivants furent mis a la disposition
 

des participants de ce s~minaire : a Background
 

Note (5 pp.); I.A.S. Ramadhar, "Critical Issues in
 

Planning Farmer's Markets in India," (6 pp.); M.B.
 

Mahamane, "Un Examen de la Structure et du R-le
 

des Coopgratives au Niger et Quelques Probl~mes
 

Eprouv6s dans leur Fonctionnement," (7 pp.);
 

D. Weightman, "Intermediate Technology and Rural
 

Transport," (7 pp.); S. Kakli, "Agricultural Mar

keting System in Pakistan-Issues, Problems,
 

Strategies," (9 pp.); FAO, Agricultural Services
 

Division, Marketing and Credit Service, "Charac

teristics of Areas where Inadequate Marketing
 

Systems are a Major Bottleneck to Improved Food
 

Supply Conditions and Self-Reliance," (23 pp.);
 

D. Link, "Scope for Improving Marketing of Fruits and
 

Vegetables in the Highlands of Guatemala for the 

Benefit of Small-Scale Farmers," (6 pp.); FAO, 

Agricultural Services Division, "The Catalytic Rile 

of Various Types of Marketing Enterprises for Stim

ulating the Expansion of Local Production,"
 

(10 pp.); FAO, Agricultural Services Division,
 
"Appropriate Post-Harvest Technology in Semi-


Subsistence Marketing Systems," (15 pp.). 
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IA.2-25. PEASE, Steven. "The Effects of Transportation Costs in
 

Low-Income Agricultural Economies," Journal of
 
Development Studies (London), Vol. 12 (April
 
1976).
 

L'auteur pretend que les coflts de transport dans
 
les 6conomies agricoles A bas revenus peuvent con
duire: A cultiver certaines parcelles de terre de fagon
 
plus intensive que d'autres; a un dualisme techno

logique dans l'agriculture; A 1'existence d'un
 
exc~dent de terres dans un pays pauvre et 5 un
 

6cart entre taux de salaire urbain et taux de
 
salaire rural.
 

IA.2-26. PRITCHARD, Norris T. "A Framework for Analysis of
 

Agricultural Marketing Systems in Developing
 
Countries," Agricultural Economics Research,
 
Vol. 21, No. 3 (July 1969).
 

L'analyse des syst~mes de commercialisation
 
agricole exige une 6tude analytique profonde
 
pour faire ressortir les questions opfrationnelles
 
essentielles et pour indiquer les m~thodes de
 
recherche approprihes. Les 6l6ments de cette 6tude
 
devraient atre bas~s sur: (1) la th6orie de
 
ltanalyse du march6 du point de vue structure,
 

gestion et performance; (2) un ensemble de
 

theories 6conomiques sur la commercialisation;
 
(3) la th~orie de la concurrence effective et
 

de sa dynamique et (4) la th~orie g6n~rale de
 

croissance Gconomique. L'auteur pretend qu'un
 

tel modale pourrait difficilement -tre ajustg
 

mais reste n~anmoins dans les limites du possible
 

(4) 

IA.2-27. REUSSE, E. "Economic and Marketing Aspects of Post-

Harvest Systems in Small Farmer Economies," FAO
 
Monthly Bulletin of Agricultural Economics and
 
Statistics, Vol. 25, No. 9, (Sept. 1976).
 

Cet article se base sur l'exp~rience acquise pendant
 

une d6cade de travail de commercialisation sur place,
 
premiarement en Afrique occidentale et centrale,
 
puis dans d'autres regions d'Afrique, d'Amrique
 
centrale et d'Orient. L'auteur examine les impli
cations 6conomiques de l'application des technologies
 



alternatives et leur integration au procid6 de com
mercialisation d'ensemble. L'auteur concentre
 
son attention sur les 6conomies agraires en tran
sition o i des exploitations de subsistance
 
s'orientent progressivement vers le march6. Ii in
siste sur les projets de stockage dans les exploi
tations m~mes et aussi en dehors, et inclut des
 
6tudes sur leur rendement et leur efficacit6, leurs
 
limitations et leur potentiel relatifs. L'auteur
 
conclut par des remarques sp~cifiques sur les
 
implications en politique 6conomique.
 

IA.2-28 SHEPHERD, Geoffrey; Futrell, Gene; and Strain, J. Robert.
 
"Marketing Farm Products: Economic Analysis.
 
(6th. ed.). Ames, Iowa: Iowa State University
 
Press, 1976.
 

Ce livre pr6sente les principes de base de toute
 
gestion commerciale de produits agricoles. Ii est
 
divisg en trois parties: (1) Approche analytique;
 
(2) Probl~mes de gestion commerciale, en g~nral;
 
(3) Probl~mes de commercialisation des denr~es.
 

IA.2-29 SMITH, Carol A. "Economics of Marketing Systems: Models
 
from Economic Geography," Annual Review of
 
Anthropology, Vol. 3 (1974).
 

La plus grande partie de cette revue est consacr~e
 
aux r~centes 6tudes du march6 tenant compte de leurs
 
locations g~ographiques, avec la r~cente thgorie

"icentral-place" et toute sa m~thodologie. 
 L'auteur
 
montre que la localisation des.march6s joue un
 
role primordial.
 

IA.2-30. SMITH, Eldon D. "Agricultural Marketing Research for
 
Less-Developed Areas," American Journal of
 
Agricultural Economics, (Menasha, Wis.), Vol. 54,
 
pt. 1 (November 1972).
 

Les problhmes de commercialisation sont considgrgs
 
comme 6tant ligs aux objectifs de d6veloppement
 
et aux conditions particuli~res des pays moins
 
d~velopp~s. L'existence d'infrastructures peu
 

modernes, le type des relations intersectorielles
 
et les objectifs de d~veloppement conduisent a
 
s'interroger si, oui ou non, il est raisonnable de
 
transfdrer, dans les pays moins d~velopp~s, les
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concepts et formulations s'appliquant aux
 
pays d~veloppis. Les critares, fond~s sur les
 
micanismes du march6, devraient ftre en accord avec
 
les objectifs de la stratAgie de dfveloppement
 
adopt~e. (2)
 

IA.2-31. SOSNICK, Stephen H. "Toward A Concrete Concept of
 
Effective Competition," American Journal of
 
Agricultural Economics, Vol. 50 (Nov. 1968).
 

Selon les vues de cet auteur, un march6 est effec
tivement comp~titif si, et seulement si ce march6
 
ne comporte pas 25 d~fauts: produits insatisfai
sants, sous-utilisation ou sur-utilisation, 6changes
 
inefficaces, slst~mes inefficaces de production,
 
mauvais effets externes, spoliation, exploitation,
 
tactiques illgales, gaspillage par la publicit6,
 
irrationalit6, pertes ou profits exag~r~s, recherche
 
insuffisante, pillage, preemption, dispositions
 
astreignantes, maintien du prix de vente, refus de
 
commercialiser, fusions ind~sirables, mauvaise
 
information, r~gles inefficaces conernant le commerce
 
et mauvaise regulation. (2)
 

IA.2.32. TORREALBA, Pablo. Agricultural Marketing iu Economic
 
Development, An Annotated Bibliography. Research
 
Report No. 9, Latin American Studies Center
 
(Michigan State University), 1971.
 

Ceci est une bibliographie, commentfe par plusieurs
 
articles traitant du problhme de commercialisation
 
et de son r$le dans le dfveloppement 6conomique, s'ap
puyant sur les r~sultats d'6tudes profondes qui
 
analysent "les activitfs commerciales comme un
 
systame unique pour chaque produit ou pour chaque
 
region." L'Amfrique Latine est la principale
 
region 6tudi~e, mais l'6tude porte aussi sur toutes
 
les autres regions du monde.
 

IA.2-33. TRAELI, D.; Zif, J.; Izraeli, D. N. "Marketing Boards
 
and Initial Marketing," Journal of Rural
 
Cooperation (Tel Aviv), Vol. IV (Nov. 2, 1976).
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"A Conceptual Framework for
 IA.2-34. WARRACK, Allan A. 

Analysis of Market Efficiency," Canadian Journal
 

of Agricultural Economics, Vol.. 
20, No. 3
 

(Nov. 1972).
 

Le gouvernement et l'industrie font continuellement
 

face A d'importantes d~cisions dans le domaine
 

des marches et de la politique agricole. 
Ces
 

deux groupes subventionnent les recherches 
dans ce
 

Il y a un besoin de lier la recherche
domaine. 

avec la politique. L'essentiel de cet article
 

'analyse

est de d~velopper un cadre comprenant 


Le point

n~cessaire pour l'efficacit6 du march6. 


important est que la politique du marche doit
 

se concentrer sur la concurrence et les op6rations.
 

WELSH, R. S. ; and Wessel, K.L. "Transforming the
 IA.2-35. 
 a Developing
Agricultural Marketing Structure of 


Country," Agricultural Economics Department,
 

Ohio State University, 1972
 

Ce rapport analyse et compare les avantages 
des
 

firmes privies et des cooperatives dans une 6conomie
 

Les auteurs concluent que s'il
 en d6veloppement. 

existe une infrastructure suffisante, une 

compagnie
 

priv~e bien dirig~e pr~sente des avantages
 
qui concerne
 par rapport A la cooperative en ce 


sur le march6 et les innovations
 son comportement 

n~cessaires pour augmenter 1'efficacit6, 

am~liorer
 

la structure compftitive et r6pondre aux changements
 

dans le syst~me du march6. L'auteur demande que
 

l'accent soit mis sur les compagnies privies. 
Une
 

fois les r~formes de march6 accomplies, il pourrait
 

etre n6cessaire de remettre a nouveau l'accent 
sur
 

les cooperatives pour garder en 6quilibre la
 

situation du march6.
 

"Primary Societies" Marketing Costs:
 IA.2-36. WESTEPGAARD, Poul 

Case Study and Some General Remarks, Mostly
i. 

Paper 69.9 Economic Research
 on Efficiency," 

Bureau, University of Dar es Salaam, June 1969.
 

Cette 6tude prdsente une analyse ddtaill~e des
 

couts de commercialisation dans environ 100 entre

prises affili~es a l'union cooperative Mtwara, 
avec
 

quelques observations g~ndrales basses sur le cas
 

6tudi6. Ii a 6t6 observ6 que les couts de commer
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cialisation varient largement entre diff~rentes
 
entreprises et que ces variations sont probablement

dues aux differences dans la qualit6 de la gestion

et aussi a l'honnetet. Si ceci s'av~re vrai, il
 
devrait &tre possible, par des mesures appropri~es,

d'am6liorer les r6sultats gconomiques de 
ces entre
prises mal g~r~es en jouant sur trois directions
 
diff~rentes: 
 6ducation, contr-le et stimulants.
 
Dans cette 6tude on discute, de fagon assez

d~taillge, des probl~mes li6s 
a la mise en place

d'un syst~me efficace de stimulation.
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3. Etudes sur la Politique des Prix
 

IA.3-1. ABOUCHAR, Alan, ed. The Socialist Price Mechanism.
 
Durham, N.C.: Duke University Press, 1977.
 

IA.3-2. AUERBACH, Robert. "The Effects of Price Supports on Output
 
and Factor Prices in Agriculture," Journal of
 
Political Economy (Chicago), Vol. 78 (Nov./Dec. 1970).
 

Auerbach affirme que le module de Floyd (1965) sur
 
les effets de 1'6tablissement de prix agricoles de
 
soutien sur le b~n6fice de l'agriculteur est sur
6valu6. Floyd serait arriv6 a des conclusions
 
inexactes en utilisant des prix nominaux, ce qui
 
aussitot introduit le probl~me de "l'illusion mon6
taire." L'auteur prouve ses affirmations en r~sol
vant 4 des 5 6quations utilis~es par Floyd.
 

IA.3-3. BARKER, Randolph and Hayami, Yujiro. "Price Support Versus
 
Input Subsidy for Food Self-Sufficiency in Developing
 
Countries," American Journal of Agricultural Economics
 
(Lexington, Ky.), Vol. 58, Pt.l (Nov. 1976).
 

Cet article analyse les programmes de support des
 
prix du riz et des subventions pour les engrais en
 
vue de parvenir, aux Philippines, A une production
 
suffisante de riz. (5)
 

IA.3-4. BAUER, P.T. and Myint, U. "The Hidden Costs of Commodity
 
Price Stabilization," Banker (London), Dec. 1976.
 

Cette 6tude tend a prouver que les sch6mas de stabi
lisation ne r6ussissent pas plus que le march6 a
 
attgnuer les fluctuations des prix, et qu'ils ne sont
 
pas un instrument efficace permettant le transfert
 
de revenus des riches vers les pauvres. (5)
 

IA.3-5. BAUER, P.T. and Yamey, B.S. "A Case Study of Response to
 
Price in an Underdeveloped Country," The Economic
 
Journal, Vol. LXIX (Dec., 1959).
 

Les auteurs d~crivent les mesures prises par les
 
autorit6s du Nigfria pour am~liorer la qualit6 du
 
cacao et de l'huile de palme grace A l'6tablissement
 
de prix diff6rents selon la qualitg de ces produits.
 
De m-me, ils d~crivent la r~action favorable des
 
producteurs A ces stimulants.
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IA.3-6. BEHRMAN, Jere N. "A Model for the Estimation of the Price
 
Elasticity of the Marketed Surplus of a Subsistence
 
Crop," Journal of Farm Economics, Vol. XLVIII
 
(Nov. 1966).
 

L'auteur pr~sente un modgle pour estimer dans quelle
 
mesure les prix influencent les agriculteurs a com
mercialiser une part de leur r~colte destin~e a la
 
consommation. Il compare ensuite. puis oppose son
 
module A celui de Khrishna et arrive a de nombreuses
 
similarit~s et differences fondamentales tant dans
 
les applications que dans le r~sultat. Finalement,
 
l'auteur pr~sente une application de son module en
 
prenant pour base la production du riz en Thalande.
 

IA.3-7. BIERI, Jurg and Schmitz, Andrew. "Market Intermediaries
 
and Price Instability: Some Welfare Implications,"
 
American Journal of Agricultural Economics, Vol. 56,
 
No. 2 (May 1974).
 

Les consequences de l'instabilit6 des prix sur le
 
bien-etre dependent d'une fagon cruciale du type
 
d'interm~diaires commerciaux. Un comit6 producteur -e
 
commercialisation aussi bien qu'un simple interm~diaire
 
stabiliseraient les prix de consommation, mais ces
 
derniers, contrairement aux premiers,auraient avanta-e
 
A "crier" une instabilit6 dans les prix aux
 
producteurs. (2)
 

IA.3-8. BIRD, Graham. "Primary Product Price Instability; a Pro
posal for Financing Stabilization Schemes," Monte
 
Dei Paschi di Siena, Economic Notes (Siena),
 
4 (May/Dec. 1975)
 

L'auteur soutient que les droits de tirage sp~ciaux
 
pourraient servir a financer les schemas de
 
stabilisation. (5) 

IA.3-9. CHETTY, P.R. "A Study of Different Aspects of Pricing of 
Seed," Indian Journal of Agricultural Economics 
(Bombay), Vol. 26 (Oct./Dec. 1971), 

Cet article est une 6tude de la structure des prix
 
A toutes les 6tapes de la production basge sur la
 
croyance qu'une politique des prix r~aliste. lige A
 
une analyse des coOts prudente et exacte, acc6l~rera
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vivement le d~veloppement de l'industrie des semences.
 
Le facteur d6terminant de ce d6veloppement est la
 
situation 6conomique de cette industrie vis-A-vis de
 
la production c~r~ali~re et de la structure relative
 
des prix, cette derni~re 6tant en mesure d'inciter
 
les producteurs progressistes A se spcialiser dans
 
la production des semences.
 

IA.3-10. DANDEKAR, V.M. "Minimum Support Prices for Foodgrains;
 
Guidelines for a Policy and a Programme," Artha
 
Viinana (Roona), Vol. 7 (Dec. 1965).
 

L'auteur est pour la mise en place de stocks regu
lateurs comme moyen d'att~nuer les fluctuations des
 
prix sur le march6. Ii fait ressortir aussi les
 
difficult~s A d~terminer les prix de support et les 
prix plafonds. Le "cout de production" est consi
d~r6 comme n'6tant pas une base valable pour la 
fixation des prix de support. Ces prix devraient
 
etre a des niveaux aussi 6lev6s que les ressources
 
le permettent.
 

IA.3-11. FREEBAIRN, J.W. "The Value and Distribution of the Bene
fits of Commodity Rice Outlook Information," Economic 
Record (Melbourne), Vol. 52 (June 1976) 

L'auteur ddveloppe et met en application deux modules
 
pour 6valuer les b6n~fices bruts allant aux produc
teurs, aux consommateurs et a la collectivit6 de
 
perfectionnement selon les pronostics les plus
 
exacts des prix des denr~es. (5)
 

IA.3-12. GARDNER, Bruce L. "The Farm-Retail Price Spread in a
 
Competitive Food Industry," American Journal of
 
Farm Economics, Vol. 57, No. 3 (Aug. 1975).
 

L'objectif d'obtenir un 6quilibre du march6 constitue
 
un frein A une politique de r~glementation des prix
 
des firmes alimentaires dans une industrie competi
tive. Cette 6tude examine les implications de l'6
quilibre simultan6 dans trois march6s relatifs
 
l'alimentation au detail, la production agricole et
 
les services de commercialisation. A partir d'6qua
tions faisant intervenir la demande et l'offre de
 
chaque march6, les 6lasticit~s qui montrent comment
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la rgpartition des prix de d6tail agricoles change

quand la demande d'alimentation au d6tail, l'offre
des produits agricoles ou la fonction des services
 
de commercialisation fluctuent sont calculges. 
Les
implications de la viabilit6 des simples rigles de

la sur~valuation des prix et les composantes de la
part perque par 1'agriculteur sont 6galement
 
discutges. (2)
 

IA.3-13. GEORGE, M.V. and Singh, R.P. 
"Recent Trends in Input-

Output Prices and Their Impact on Farm Income,"

Indian Journal of Agricultural Economics (Bombay),

Vol. 26 (Oct-Dec. 1971).
 

L'objectif de cette 6tude est d'examiner (1) le mode

changeant de l'emploi des intrants et leur cosdt,

les changements de rapport costs des intrants/prix

(2)
 

du prodait au producteur et (3) l'impact de ces deux
616ments sur 
le rendement et le profit au producteur.

(1)
 

IA.3-14. GONENSAY, Emre. 
"The Theory of Black Market Prices,"
 
Economica, Vol. 33 (May 1966).
 

L'auteur sugg~re que l'analyse de la formation des

prix dans un "march6 noir," telle qu'elle est pr6
sent~e, est dffectueuse et les conclusions en
 
6tant tir~es incorrectes. 
La demande sur le
"march6 noir" n'est pas 
en relation directe avec un
changement de l'offre sur ce march6 au contraire,

le prix sur le "march6 noir" est fonction de

l'excddent total de la demande au prix original.

Il reste le m-eme quelle que soit la fraction de
 
l'output dirig~e sur le "march6 noir."
 

IA.3-15. HOGG, V.W. 
"Response to Price in an Underdeveloped

Economy," The Economic Journal, Vol. LXX (Dec. 1960).
 

L'article critique un article pr6alable de Messieurs

Bauer et Yamey comme 6tant une simplification in
juste du cas contrecarrant le point de vue bien
 
connu d'apr~s lequel il est difficile de mesurer le
degrg de sensibilit6 des producteurs avec changements

des prix. La r~plique des auteurs A la critique de

Hogg s'y trouve 6galement incluse.
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IA.3-16. KHAMIS, Salem H. 
"Statistics of Agricultural Prices;
 
Basic Concepts and Characteristics in Relation
 
to Uses," FAO Monthly Bulletin of Agricultural
 
Economics & Statistics, Vol. 14, No. 1 (Jan. 1965).
 

Cette discussion d~montre l'importance d'une approche

globale de la compilation, du traitement et de la
 
publication des statistiques des prix. Cette pro
c~dure devrait commencer par allouer les prix selon
 
leur emploi et s'assurer que les op6rations employees

dans la compilation et le tri des donn~es corres
pondent a ceux-ci.
 

IA.3-17. KRISHNAN, T.N. "The Marketed Surplus of Foodgrains: Is it
 
Inversely Related to Price," Economic Weekly, Vol.
 
17, (Feb. 1975).
 

Ii y a deux hypotheses concernant la relation entre 
les prix et le surplus commercialis6 des c~r~ales. 
La premiere est que ce surplus est inversement pro
portionnel aux prix de ces cgrgales tandis que la
 
seconde relie l'offre A la fois aux prix en vigueur

dans le pass6 et aux changements des prix attendus.
 
Cependant, une analyse pr~alable de l'6volution
 
saisonni~re de l'offre semble contredire cette hypo
th~se. D'autre part, la conviction d'apr~s laquelle

la proportion des ventes en catastrophe des paysans
 
a d~clin6 n'est pas fond6e et est, au contraire,
 
contredite par la r~alit6. (2)
 

IA.3-18. MATHUR, P.N. and Ezekiel, H. "Marketable Surplus of Food
 
and Price Fluctuations in a Developing Economy,"
 
Kyklos, Vol. 14 (1961).
 

L'6tude traite du rapport entre la proportion des
 
c~r~ales commercialisges et le niveau des prix dans
 
un pays en voie de d6veloppement oa les paysans

vivent presque en auto-subsistance. Il y est sou
tenu que la m~thode actuelle d'inclure les r6gions

exc~dentaires et d~ficitaires dans chaque zone tend
 
A accentuer les fluctuations des prix alimentaires.
 
Les zones d6ficitaires et exc6dentaires devraient
 
etre s~par~es et le surplus de ces derni~res
 
devrait 2tre transf6r6 vers les premieres par les
 
riseaux officiels.
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IA.3-19. MELLOR, John W. 
"Agricultural Price Policy and Income
 
Distribution in Low Income Nations," Staff Paper

No. 214, International Bank for Reconstruction and
 
Development, Sept. 1975.
 

L'auteur considare les effets des changements des
 
prix sur les cultures c~r~ali~res. Pour les con
sommateurs : les pauvres en subissent les consg
quences directement car ils d~pensent une plus

grande proportion de lurs revenus sur ces 
c~r~ales,

et indirectement parce-qu'une hausse des prix ferait

diminuer la consommation autre que celle des c~r6
ales de la part des classes 6levees, consommation
 
qui correspond a une industrie a forte demande
 
d'emploi (l'effet du revenu sur les riches entralne
 
un effet d'emploi sur les pauvres). Pour les pro
ducteurs 
: puisque les petits producteurs sont aussi

des consommateurs de produits c~rdalier, ils ne
 
b~n~ficient pas de la hausse des prix. 
 La stabili
sation des prix n'est donc b~n~fique qu'aux grands

proprigtaires terriens, elle d~s~quilibre au con
traire les revenus des petits producteurs. Les
 
programmes pour d~velopper 1'emploi ne sont b~n6
fiques aux pauvres que si l'offre des c~r~ales
 
augmente. Sinon, un accroissement de la demande
 
(lig a celui de la population active) provoquera 
une
 
hausse des prix.
 

IA.3-20.- -----, "Agricultural Price Policy in the Context of
 
Economic Development," American Journal of Agri
cultural Economics, Vol. 51 (Dec. 1969).
 

Dans cet article, il est dit que : les prix de
 
support, calcul~s en se basant sur 
les coats, con
solident la pr6sente structure de la production

(inefficace) et retardent 1'av~nement d'une crois
sance harmonieuse. 
Les prix devraient atre annonces
 avant la moisson, selon l'estimation de la r~colte.

Les conflits entre diff~rentes politiques des prix
 
sont mis A nu.
 

IA.3-21-
 "The Basis for Agricultural Price Policy,"

War on Hunger, Vol. IV, No. 10 (Oct. 1970)
 

L'auteur declare qu'un grand nombre de discussions
 
au sujet de la r~glementation des prix agricoles a

souffert d'une ligne de conduite erronge A cause
 
d'une vue restreinte du secteur agricole par rapport
 



- 36 -

A l'augmentation de la population. Ii 6num~re
 
ensuite les restrictions (6conomiques et admini
stratives) d'une r~glementation des prix, les
 
objectifs souvent contradictoires de sa politique
 
et les r~glementations auxiliaires (recherches,
 
intrants productifs et transport) qui devraient -tre
 
poursuivis en relation avec cette r~glementation des
 
prix. II sugg~re une politique de prix de soutien
 
pour les c~r~ales de base afin de prot~ger les pay
sans, de stabiliser les prix et de prot~ger les con
sommateurs A revenu modeste. La protection du com
merce priv6, les imperfections du march6 et les
 
considerations politiques sont 6tudi~es.
 

IA.3-22. MELLOR, J. "The functions of Agricultural Prices in
 
Economic Development," Indian Journal of Agricultural
 
Economics (Bombay), Vol. 23 (Jan.-Mar. 1968).
 

La conclusion de base de cette analyse est que les
 
fluctuations dans les prix agricoles ont des effets
 
contradictoires, ce qui ram~ne les prix A un role
 
secondaire dans le cadre d'une politique publique
 
de stimulation du d~veloppement agricole. Les
 
efforts visant a att6nuer l'influence nuisible d'une
 
variation des prix seront vraisemblablement entre
pris au detriment d'un autre aspect. Les domaines
 
principaux oa peut s'exercer une politique des prix
 
positive pour le d~veloppement agricole sont la sta
bilisation des prix malgrg les fluctuations clima
tiques grace a un march6 libre r~gulateur, et
 
l'att~nuation des effets nocifs des politiques de
 
rationnement et de contr~le des prix dans le secteur
 
agricole.
 

IA.3-23. NERLOVE, Marc. "Estimates of the Elasticities of Supply
 
of Selected Agricultural Commodities," Journal of
 
Farm Economics, Vol. XXXVII (1956).
 

Cet article cherche A savoir comment les pr~visions,
 
faites par les agriculteurs concernant les prix
 
relatifs dans le futur, influencent leur decisions
 
quant au nombre d';'ectares devant 6tre allougs A
 
chaque cat6gorie de c6r~ales. On trouve dans cet
 
article la r~ponse 5 deux questions : Premi~rement,
 
pourquoi touve-t-on une si petite 6lasticitg - prix
 
de la superficie cultivge (en cas de d~flation des
 
prix)? Deuxi~mement, est-il possible d'obtenir des
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ilasticit~s d'une valeur qui soit plus en accord
 
avec ce que nous savons d'apr~s les 6tudes faites
 
sur les fonctions de production, sur la r~action
 
des agriculteurs en matiare de lotissement et en
 
presence de programmes de support des prix? 
Dans
 
cet article se trouve 6galement une tentative
 
visant i estimer les 6lasticit6s-prix des surfaces
 
cultivges dans le cas d'une baisse du prix du coton,

du bl 
 et du mals pendant la p~riode 1909-32. (1)
 

IA.3-24. 
NERLOVE, Marc and Bachman, Kenneth. 
"The Analysis of
 
Changes in Agricultural Supply: Problems and

Approaches," Journal of Farm Economics, Vol. XLII,
 
No. 3 (Aug. 1960).
 

Les auteurs tentent de "faire l'inventaire et d'6va
luer les r~centes contributions faites dans le
 
domaine de l'analyse de l'offre agricole." Leurs
 
conclusions th~oriques mettent l'accent sur la
 
n~cessit6 d'avoir des m6thodes ad~quates de combi
naison des fonctions d'offre des firmes, sur la

n~cessit6 de prendre en consid6ration les comporte
ments devant l'incertitude, sur l'investissement des
 
firmes et la diffusion des techniques et de leurs
 
effets sur les possibilit6s de production.
 

IA.3-25. PARTHASARATRY, G. and Mudahar, Mohinder S. 
"Foodgrain

Prices and Economic Growth," Indian Journal of Agri
cultural Economics (Bombay), Vol. 31 (April/June,
 
1976).
 

Cet article "cherche a analyser les ramifications et

les effets des prix des c~r~ales sur la croissance
 
globale d'une 6conomie, puis en retour, les effets
 
sur la production des c~r~ales elle-meme." (5)
 

IA.3-26. RAJAGOPALAN, V. et al. 
 "Price Elasticities-Methodological
 
Issues with Reference to Perennial Crops," 
Indian
 
Journal of Agricultural Economics (Bombay), Vol. 26
 
(Oct.-Dec. 1971).
 

Cet article poursuit deux objectifs : premi~rement,

identifier les problmes approprigs en sp6cifiant

les variables des prix pour avoir une idge de leur
glasticit6; deuxi~mement, presenter un support em
pirique A diverses hypothases quant A la sensibilit6
 
de la production par rapport des prix. 
La r~colte
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en question est celle du b16 et la p~riode de r~f6

rence s'ftend de 1921 A 1968, a l'exception de quelques
 

L'6tude montre que les d6cisions sur la proannes. 

duction sont influenc~es par les prix et que la pro

duction semble rester indiff6rente aux change
(1)
ments de direction des prix. 


SHAH, V.C. "Agricultural Price Policy in a Developing
 

Indian Journal of Agricultural Economics,
Country," 

Vol. 22 (July-Sept. 1967).
 

L'auteur declare qu'une politique des prix des pro

duits agricoles est un instrument tr6s utile en vue
 

d'augmenter la production agricole, et en consequence
 

pour accgl~rer la croissance dans un pays en voie
 

Les r~sultats empiriques montrent
de d~veloppement. 

qu'une telle politique est une condition n~cessaire,
 

mais non suffisante, pour stimuler le ddveloppement
 
Premi!reagricole. Deux facteurs entrent en jeu. 


ment, trouver la nature et l'ampleur du glissement
 

de la courbe des possibilit~s de production; et
 

deuxi~mement, constater les changements dans la pro

portion des diff~rents types de paysans du secteur
 

de subsistance.
 

STERN, Robert M. "Price Responsiveness of Primary
 

Producers," The Review of Economics and Statistics,
 

Vol. XLIV (May 1962).
 

Cet article tente de presenter les conclusions d'une
 

autre enqu-te qui visait A 6tudier la faqon dont les
 

producteurs de produits primaires, dans les pays
 

moins-d~velopp~s, r~agissent en cas de variation des
 

prix relatifs des denr~es qu'ils cultivent.
 

L'exemple pr~sent6, ici, tente "d'6valuer jusqu'!
 

quel point les paysans - producteurs ont su ajuster
 

les superficies consacr~es respectivement au jute
 

et aux autres r~coltes rivales selon les fluctuations
 

des prix de leurs r~coltes. (1)
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IA.3-29. 
 TAYLOR, Donald C. "Price Policy with Special Reference
 
to Major Irrigation Projects," Indian Journal of
 
Agricultural Economics (Bombay), Vol. 26 (Oct.-

Dec. 1971).
 

Cet article examine le syst~me des prix en relation
 avec les grands projets d'irrigation en Inde, fournit

des informations et discute de deux difficult~s que

rencontrent de tels projets 
- la politique des prix

concernant l'eau et celle concernant les prix des
produits. 
L'auteur examine deux stimulants 6cono
miques possibles pouvant aider A r6soudre ces
 
difficult~s.
 

IA.3-30. TIMMER, C. Peter. 
"Interaction of Energy and Food Prices

in Less Developed Countries," American Journal of

Agricultural Economics, Vol. 57 (May 1975).
 

Timmer pretend qu'a quelques exceptions pros, l'agri
culture moderne et intensive est le seul espoir pour
la plus grande partie de la population actuelle et
 
pour celle 
a venir. "Le but de sa discussion est
 
d'identifier quelques relations 6conomiques existant

A long terme entre le prix de l'6nergie (non

solaire) et le prix des denr~es alimentaires.
 
Celles-ci d6coulent de la n6cessit6 d'am~liorer
 
les rendements dans le secteur agricole des pays
moins d~velopp~s." Timmer emploie un simple macro
module pour examiner les facteurs 6nerg~tiques dans
la production et les relations entre prix des
 
facteurs de production et prix des produits d~gag~s.
 

IA.3-31. 
YOUNG, H.T. "Can Food Prices Be Controlled?" Canadian
 
Journal of Economics (Tonronto), Vol. 9 (Nov. 1976).
 

L'auteur d~veloppe un module "cost-push" pour une

estimation et une analyse des prix des denr~es
 
alimentaires. (5)
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B. Afrique
 

1. Le Sahel
 

a. Ouvrages G-ngraux Concernant le Diveloppement Agricole
 

IB.la-l. AGENCY FOR INTERNATIONAL DEVELOPMENT. Report to the United
 
States Congress: Proposal for a Long-term Comprehen
sive Development Program for the Sahel. Washington,
 
D.C., 1976.
 

Ce rapport a 6tg soumis en reponse au mandat statu
taire du congr~s. Les sujets suivants y sont trait~s:
 
(1) la coordination internationale actuelle pour la
 
planification d'un d~veloppement A long terme avec
 
La participation des organisations et des pays afri
cains, et (2) la proposition de l'A.I.D. pour la
 
planification d'un d~veloppement du Sahel. (1)
 

IB.la-2. AGENCY FOR INTERNATIONAL DEVELOPMENT. Special Report to
 
the Congress on the Drought Situation in Sub Sahara
 
Africa. Washington, D.C., June 1975.
 

Ce rapport fournit une description concise de la
 
situation des pays sahliens apr~s la s~cheresse.
 
Il fournit une liste de tous les plans d'assistance
 
technique A la region, et fait des commentaires par
ticuliers sur la situation de chaque pays.
 

IB.la-3. BECKER, John A. An Analysis and Forecast of Cereals
 
Availability in the Sahelian Entente States of West
 
Africa. AID, Jan. 1974.
 

Le but de ce rapport est d'6tudier les possibilit~s
 
futures de production des c~r~ales au Niger et en
 
Haute Volta. Il d~crit le pass6, fait des estima
tions pour le futur et considare diff~rents efforts
 
d'assistance pour adoucir les crises alimentaires
 
futures.
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IB.la64. BERG, Elliot J. The Economic Impact of Drought and Infla
tion in the Sahel, Discussion Paper No. 51, Center for
 
Research on Economic Development, University of Michi

gan, May 1976.
 

Partant des donnges actuellement disponibles et
 

puis6es dans diverses sources, ce rapport d~crit les
 
principaux traits de la r~cente 6volution 6conomique
 
des pays sah~liens. La premiere section est une 6tude
 

g~n~rale des effets 6conomiques d'une sf&neresse excep

tionnelle; elle d~crit et apporte la lumi~re sur
 
l'impact 6conomique global de la s~cheresse. La
 
seconde section met l'accent: sur les changements
 
survenus dans la r~partition des revenus A la suite
 
de la s~cheresse, sur les problmes lies a l'inflation
 
et aux politiques gouvernementales, l'attention 6tant
 
port6e sur les differences de revenu en fonction de la
 
g~ographie et des moyens de subsistance. Un certain
 
nombre de questions clef en mati~re de politique 6co

nomique sont examinees dans la conclusion.
 

IB.la-5.- ------, The Recent Economic Evolution of the Sahel. Center
 
for Research on Economic Development, University of
 
Michigan, 1975.
 

Essayant de rem~dier au manque d'informations pr~cises
 
concernant les effets de la s~cheresse sur les 6co
nomies sah6liennes, ce rapport fait d'abord i'inven
taire et explique ces effets en termes 6concmiques
 

conventionnels: production, budget, balance de
 
paiements, rdpartition des revenus, etc. Ensuite le
 

rapport analyse un stock important de donn~es de base
 
sur les d~veloppements 6conomiques r~cents au Sahel,
 

cr~ant ainsi une presentation historique de cette 6vo
lution et d6gageant les tendances et Gvolutions d'im

portantes variables 6conomiques. Les donnes Gtudiges
 

proviennent de rapports officiels, de publications
 

6conomiques et d'6tudes mendes sur place (comme celle
 

de 1975). Une analyse, men~e avec toute la rigueur
 
requise de l'ensemble de toutes ces donn~es est prg

sentge sous la forme d'une synth~se g~n~rale dans un
 
document unique assemblant un grand nombre d'indicateurs
 
6conomiques importants.
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Time for a New Approach," OECD Observer,
IB.la-6.------, "The Sahel: 

No. 79 (Jan-Feb 1976).
 

Un r6-examen des probl~mes du Sahel, l'attention ftant
 

sur les effets r~versibles et irr66galement portde 

versibles de la s~cheresse. Les recommandations pour
 

(1) une coopgration intra-sah&lienne
le futur sont: 

plus grande; (2) de nouvelles relations ext~rieures;
 

(3) la restoration de la balance 6cologique (diminuer
 

le b~tail); (4) la stimulation des esprits innovateurs;
 

(5) la disponibiiit& de nouvelles ressources grace A
 

la technologie.
 

CAISSE CENTRALE DE COOPERATION ECONOMIQUE, Services d'6tudes
IB.la-70 

6conomiques et financiires. "Remarques Ggn~rales sur
 

la Commercialisation et la Politique de Prix des
 

Cr~ales au Mali," 6tude de S. Michailof, mimeo,
 

mars 1977.
 

Cette 6tude est une "contribution de la Caisse Centrale
 

de Coopdration Economique au travail entrepris par le
 

Comit6 pour la Commercialisation, la Politique des Prix
 

et le Stockage du Club des Amis du Sahel." Elle
 

soutient que la surproduction de riz est vraisemblable
 

et que les prix sur le march6 des c~r6ales sont trop
 

bas. Les conlusions de cette 6tude sont qte le Mali
 

devrait limiter ses projets concernant la culture du
 

riz par irrigation partielle, que la production future
 

devrait reposer sur l'irrigation totalement contr
6 l~e
 

(par exemple Office du Niger), que toute priorit6
 

devrait 6tre donn~e a l'agriculture pluviale (mil et
 

sorgho) et que le Gouvernement du Mali devrait combiner
 

une politique de prix 6lev~s pour les c~r~ales avec
 

le d~veloppement des exportations du mil et du sorgho
 

dans les pays voisins.
 

CENTER FOR RESEARCH ON ECONOMIC DEVELOPMENT. Le Secteur
IB.la-8. 

Agricole de la Rpublique du Mali. Rapport Final,
 

2 tomes. University of Michigan, December 1976.
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IB.la-9. DUBOIS, Victor D. 
"Food Supply in Mali," American Univer
sity Fieldstaff Reports, West Africa Series, Vol. XVI,
 
No. I (April 1975).
 

C'est un examen des effets d~vastateurs de la s~che
resse au Mali dans les secteurs de l'agriculture et
 
de 1'6levage. Cette s~cheresse a s6rieusement r~duit
 
les possibilit~s de ce pays de nourrir ses habitants
 
et de maintenir une position de solvabilit6 relative.
 
Le Mali est pass6 d'une position d'auto-suffisance
 
alimentaire dans les ann~es 
60 A une situation de
 
famine, tras r~pandue, dans les annes 70, compliqu~e
 
par un systeme de transport particuli~rement inad6quat

et par une p~nurie dans les marches locaux. Et pire,

les politiques gouvernementales d~courageaient les
 
fermiers. 
Des series de difficult~s mon~taires ont
 
conduit A des mesures d'austfrit6 draconiennes et 
gventuellement a la chute du gouvernement en 1968. 
L'auteur pense que seule une aide soutenue de la 
communaut6 internationale, pour une durde d'au moins 
10 ans, pourrait aider le Mali A revivifier son sec
teur agricole, A construire une infrastructure adg
quate et a pouvoir a nouveau se suffire a lui-mme,
 
dans le domaine de l'alimentation.
 

IB.la-10 ------- "A Note on the Sahel." American University Field
staff Reports, West Africa Series, Vol. XVI, No. 4
 
(Sept. 1975).
 

C'est un rg-examen des consequences imm~diates de la
 
s&cheresse dans le Sahel sur le plan social, de

1'environnement et sur le plan politique. 
De graves
 
consequences sur le syst~me 6cologique sont observges:

destruction de la flore, manque d'eau, et disparition

de terres arables. Les taux de morbiditg et de mor
talitg sont 
tras 6lev~s parmi les nomades en raison
 
de malnutrition et des facilit~s de transmission des
maladies. La dislocation de la population, l'augmen
tation rapide des populations urbaines et l'insuffi
sance des installations sanitaires ont cr6 
 des pro
blames sociaux et politiques. Sur le plan 6conomique,

la s~cheresse a caus6 une baisse de la production

agricole, des p~nuries alimentaires, une hausse des
 
prix des produits alimentaires, une reduction du pou
voir d'achat du consommateur et des avoirs en devises
 
provenant de l'exportation, une nette augmentation de
 
l'importation de produits alimentaires et une aggra
vation du d~ficit de la balance commerciale. Les

surfaces cultiv~es sont substantiellement r~duites,

le cheptel est presque complatement an~anti; c'est
 
seulement grace A l'aide internationale que les gou
vernements des pays sah~liens ont pu apaiser le macon
tentement et 6viter le d6sastre total.
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IB.la-1l. EICHER, Carl; Sargent, M; et al. "An Analysis of the
 
Eastern ORD Rural Development Project in Upper Volta:
 
Report of the MSU Mission," Study for AID, African
 
Rural Economy Working Paper No. 9, Dept. of Agricul
tural Economics, Michigan State University, 1976.
 

Cette 6tude se penche sur la mise sur pieds et les
 
possibilit~s futures de d~veloppement de l'Organisation
 
de D~veloppement Rural F.A.D.A. en Haute-Volta. Les
 
recommandations sont: (1) le d6veloppement de l'infra
structure utilisant les disponibilit6s actuelles en 
ressources humaines pour construire des routes, (2) 
la production agricole, particuli~rement le develop
pement des marches, (3)le credit agricole, sp~cialement 
celui A moyei±-terme, (4) l'am~lioration des techniques 
de base et des donn~es socio-6conomiques pour le 
support du b~tail du sub-secteur, (5) la formation des 
cadres dans diff~rents secteurs. 

IB.la-l2. JONES, William I. Planning and Economic Policy: Socialist
 
Mali and Her Neighbors. Washington, D.C.: Three
 
Continents Press, 1976.
 

Cet ouvrage a pour principal sujet le plan quinquennal
 
malien de d~veloppement 6conomique et social de 1961
1966. L'ouvrage comporte deux parties. La premiere
 
commence par une presentation g~n~rale de l'histoire
 
6conomique du Mali jusqu'en 1960, puis elle continue
 
avec une description g~n~rale de la situation 6co
nomique en 1959, des principaux objectifs du plan
 
ainsi que des facteurt ayant jou6 un r~le important
 
lors de la conception du plan. Enfin, une comparaison
 
est faite entre la situation malienne et celle des
 
autres pays ouest-africains voisins du Mali, et qui,
 
tout comme ce dernier, avaient connu la m~me exp6rience
 
coloniale. Dans la seconde partie, les problhmes ligs
 
a la r~alisation du Plan sunt 6tudihs en examinant de
 
pros les mesures structurales instituges, telles que la
 
socialisation de certains secteurs et les tentatives de
 
d~centralisation administrative. Finalement, est
 
pr~sent6 un r~sum6 des r~alisations du Plan, non seule
ment pendant la p~riode pour laquelle il fut conqu,
 
mais aussi pendant les annees qui ont imm6diatement
 
suivi, des comparaisons 6tant faites avec d'autres pays
 
de cette zone.
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IB.la-13. JOYCE, Stephen J. and Beudot, Franqoise. Elements for a
 
Bibliography of the Sahel Drought. Paris: Organiza
tion for Economic Cooperation and Development, 1976.
 

C'est une bibliographie sur la s~cheresse du Sahel
 
qui s'est etendue de 1972 a 1975. Dans le plan de
 
cette bibliographie les auteurs consid~rent divers
 
sujets dont les facteurs (climatiques, 6cologiques,
 
et autres) ont contribu6 l'ampleur de la s~cheresse,
 
et ses effets. lls proposent des moyens de combattre
 
la s~cheresse, une politique d'aide, de rehabilitation
 
et de d~veloppement du Sahel. Enfin ils d~crivent
 
l'6volution de la situation g6n~rale depuis 1974.
 

IB.la-14. MADDOX, Michael M. Developing the Sahel: Analysis of the
 
Recommendations of Three International Organizations.
 
Arlington, Virginia: Virginia Research Institute,
 
Oct. 1976.
 

Cet article utilise une m~thode uniforme d'analyse
 
pour l'6tude de trois organisations internationales
 
du Sahel - F.A.O., S.E.D.E.S./S.C.E.T., et B.I.R.D.
 
L'article compare leurs buts et leurs politiques de
 
d~veloppement, et propose un module mathdmatique
 
permettant d'6mettre un jugement sur leur vdritable
 
apport. Une diffdrente approche, visant A ddfinir
 
les politiques de ddveloppement, est 6galement
 
examinde.
 

IB.la-15. "SENEGAMBIA; the Smuggling Question - I and II," West
 
Africa (London), Vol. II, Nos. 2706 and 2707 (April
 
12 and 19, 1969).
 

IB.la-16. SCHUMACHER, Edward J. Politics, Bureaucracy and Rural
 
Development in Senegal. University of California
 
Press, 1975.
 

Ce livre "examine la qu~te sdn~galaise pour une
 
r~forme institutionnelle et son impact sur la poli
tique de d~veloppement rural durant la p~riode entre
 
1957...et 1970." A la fin des anndes 60, l'ampleur
 
et l'ambition de la stratdgie de ddveloppement rural
 
adopt~e 6taient substantiellement attgnu6es. Les
 
principaux ddterminants de la faqon dont les poli
tiques rurales ont 6volu6 sont les suivants: (1)

la continuit6 et la puissance des politiques du style

"machine" institutionnalisdes par le parti dominant
 
et (2) les insuffisances persistantes de l'organi
sation et des ressources qui alt~rent la coherence
 
institutionnelle de la bureaucratie publique. 
 Ce
 
livre examine les changements institutionnels
 



et l1'volution politique, en particulier: les
 

politiques "machine", la structure de parti, le
 

changement constitutionnel, le d~veloppement de l'ad

ministration et de la bureaucratie, et le changement
 

des institutions 6conomiques et de la politique agri

cole. (1)
 

"(Non livestock) Agricultural Sector
IB.la 17. SHAPIRO, Kenneth. 

of Niger," D.A.P. Team Reports, draft, November 1974.
 

"Entente Grain Stabilization and
IB.la-18. WILCOCK, David C. 

Marketing," memo to AID, January 30, 1976.
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b. Etudes sur la Commercialisation
 

IB.ib-l. AID FOR INTERNATIONAL DEVELOPMENT. Mali: Cereals Market
 
Promotion, Project Identification Document, 1976.
 

Le problme auquel on est confront6 dans cette 6tude
 
est de savoir comment il faudrait agir pour inciter
 
les agriculteurs a augmenter les quantit~s de c&r~ales
 
qu'ils mettent en stock et (ou) vendent, et ainsi
 
augmenter la fraction vendue de la production et faci
liter la conservation des c~rdales destinies A &tre
 
commercialis~es en pfriode de soudure. Les principaux
 
buts du projet sont: agrandir la capacit6 de stockage,
 
am~liorer le transport, offrir des services en mati~re
 
de gestion et en assistance technique, offrir des fonds,
 
am~liorer la collecte et l'analyse des informations.
 

IB.lb-2. ARDITI, Claude. "Economie, Commerce Traditionnel et Cr6dit
 
en Afrique Sah~lienne," Bulletin de Liaison STATECO,
 
No. 5 (juin 1974).
 

La notion d'6conomie de subsistance a longtemps servi
 
A caract~riser dans la literature 6conomique les sys
tames 6conomiques africains. Orun tel "concept" ne
 
saurait rendre compte de la diversit& des syst~mes de
 
production des socift~s d'Afrique de l'ouest. En par
ticulier, la frange sah~lienne fut une zone d'intenses
 
contacts commerciaux, culturels et religieux entre
 
l'Afrique du nord et l'Afrique du sud du Sahara.
 
N~anmoinson peut parler de secteur de subsistance A
 
l'int~rieur du syst~me 6conomique consid~r6 qui dans
 
le pass6,permettait la constitution de r~serves de
 
c~r6ales souvent importantes. Aujourd'huice secteur
 
participe A la commercialisation des r-iItures vivri~res:
 
ce d6veloppement important du commerce c6rdalier est
 
li6 l'accroissement de la population urbaine~mais
 
surtout aux diverses pressions qui s'exercent sur le
 
paysan africain et l'obligent a commercialiser une
 
partie importante de sa production c~r~alihre mgme en
 
l'absence de surpluset A le racheter quelques
 
mois apr~s la r~colte A des prix non contr&16s et donc
 
6lev~s. Deux 6tudes r~alis~es au Niger par Raynaud et
 
Nicolas illustrent cette destruction du secteur de
 
subsistance et son impact sur les structures socio
6conomiques.
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IB.lb-3. BAIER, Stephen Brock. African Merchants in the Colonial
 
Period: A History of Commerce in Damagaram (Central
 
Niger) 1880-1960. Ph.D. Dissertation, University of
 
Wisconsin, 1974.
 

Ceci est l'historique du commerce pr6-colonial du
 
Damagaram, une r6gion au centre du Soudan. Deux
 
sortes de commerce existaient: un 6change interne
 
des produits principaux, d~pendant de la participa
tion p~riodique des nomades et des s~dentaires, et
 
le commerce trans-saharien. (3)
 

IB.lbr-4. BANQUE CENTRALE DES ETATS DE L'AFRIQUE DE L'OUEST. "La
 
Commercialisation du Mil au S~n~gal," L'Economie
 
Ouest Africaine (Paris), No. 129 (mai 1966).
 

L'un des objectifs du premier plan quadriennal de
 
d~veloppement 6tait de r6duire le d6ficit vivrier du
 
S~n~gal par 1'augmentation des rendements et des sur
faces cultiv~es en c~r~ales, notamment pour le mil et
 
le riz. Ii cherchait 6galement a encourager la com
;(rcialisation du mil, quidevait permettre A certaines 
zones de passer d'une 6conomie de troc a une 6conomie 
monetaire. Les objectifs du plan ont 6t6 A peu pros 
acteints en ce qui concerne les surfaces cultiv6es et 
la production, m~me si le d6ficit c~r~alier (stabilis6 
A 22.000 tonnes) n'a pas 6t6 6limin6. Mais il n'en 
a pas 6t6 de mnme pour la commercialisation, celle-ci ne 

concernant qu'une faible partie de la r6colte et ne
 
r~pr~sentant mme pas l'exc~dent de la production mais
 
plut6t 1'endettement du monde paysan. En effet, les
 
mesures du gouvernement (passage a une Gconomie mon6
tis~e , d~veloppement des pr~ts) ont encourag6 le 
paysan se tourner vers la culture de l'arachide, 
deux fois plus rertable, a compromettre ses moyens de
 
subsistance pendant la p~riode de soudure et donc A
 
emprunter. Les objectifs du plan se posent en termes
 
de parit6 entre 1'arachide et le mil, et tout r~sultat
 
est lig au rapport de leurs prix et A leurs taux
 
respectifs de rendement, dont le doublement, dans le
 
cas du mil, est parfaitement r6alisable.
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IB.lb-5. BERTHE, Mahamadou and Meyer-Ruhle, G.Olaf. Report on the
 
First Joint Evaluation of Mils-Mopti,
 
Mopti/Bamako, April 1977.
 

Rapport sur l'6tat du projet de 8 millions de dollars
 
visant a stimuler la production du mil dans la 5eme
 
r~gion du Mali. Il contient des renseignements utiles
 
sur les probl~mes posds par de tels projets, et sur
 
les politiques agricoles de la r~gion. 
Est incluse
 
une intdressante section sur les problhmes de la
 
commercialisation.
 

IB.lb-6. BORSDORF, Roe. Evaluation of Proposed Marketing Inter
ventions for Chad, Report No. 62, Food and Feed
 
Institute, Kansas State University, 1976.
 

"Le but de cette 6tude est (1) d'6valuer les
 
diff~rentes actions qui pourraient renforcer le
 
syst~me de commercialisation des c6r~ales et 
(2)

constituer la base technique d'une recherche qui
 
sera publihe.
 

IB.lb-7. COLLINS, John D. Government and Groundnut Marketing in
 
Rural Hausa Niger: The 1930s to 1970s in Magaria,

Ph.D. Dissertation, Johns Hopkins University, 1974.
 

Cet article parle de l'6volution historique de
 
l'arachide et de celle de l'int~r~t port6 par l'Etat
 

ces marches depuis les annges 1930. Ces march~s
 
offrent un domaine particulier oa 'on peut A la fois
 
analyser les effets cumulatifs de l'intervention
 
gouvernementale sur le syst~me socio-6conomique
 
local, et 6tudier les effets des changements

d'attitude du gouvernement sur les ressources et les
 
institutions. (3)
 

IB.lb-8. GOSSELIN, G. 
"Le Mouvement Coopgratif en Haute-Volta,"
 
Gen~ve-Afrigue, Vol. 8, No. 1 (1969).
 

Cet article fait un rappel historique du mouvement
 
coop~ratif en Haute Volta, en presente les principaux

organismes et socihtds, passe en revue la l6gislation

r6gissant les coopratives, tudie les credits accord~s,
 
les problmes de doctrine, la structure du mouvement, et
 
enfin l'6volution et le fonctionnement de celul-ci.
 
Quatre tableaux compl~tent cette presentation: (1)

Structure du mouverment coopdratif au 31.12.1965;

(2)Dimensions des cooperatives selon leur type; (3)

Evolution du mouvement coopdratif de 1955 a 1965;
 
(4) Fonctionnement du mouvement coop6ratif au 31.13.1965.
 



IB.lb-9. HILLFolly. "Hidden Trade in Hausaland," Man, Vol. 4, 

No. 3 (1969) 

Cet article traite surtout de l'importance du commerce
 
familial effectug par des femmes tenues a l'cart dans
 
un village du nord de l'Emirat de Katsina. Bien que
 
chacune d'elles ne vende que les produits de son
 
marn, il est 6vident qu'on peut consid6rer l'ensemble
 
de ces transactions comme l'6quivalent d'un march6 et,
 
surtout en ce qui concerne les cdrdales, comme d'un
 
march6 d'une importance beaucoup plus grande que celui
 
ayant 6t6 6tabli rdcemment dans le village. L'article
 
traite aussi bri~vement des autres activit~s 6conomiques
 
de ces femmes et des moyens dont elles se servent pour
 
rassembler leurs petits b~n~fices et les investir dans
 
des tontines. L'6tude conclut quel'hypoth~se selon
 
laqu 1le les marchds dans cet Emirat ont une fonction
 

relativement peut importante, pour ce qui est de la
 
vente au d~tail des produits alimentaires A la popu
lation Haoussa, n'est pas tras fond~e. (1)
 

IB.lb-lO. HIRSCH, Anne-Rose. "The Development and Organization of
 
Commerce in the Ivory Coast and Senegal," Pacific
 
Viewpoint, Vol. 6, No. 2 (1965).
 

Cet article soutient que la Cote d'Ivoire et le Sgn~gal
 
ont les 6conomies les plus caract~ristiques de l'Afrique
 
de l'ouest, ceci en raison de l'ampleur des effets de
 
la culture d'exportation et des effets de la structure
 
du commerce sur la vie 6conomique. L'auteur d~crit
 
l'environnement naturel de la rdgion et le d~veloppement
 
de l'infrastructure, puis leur influence sur le
 
d~veloppement des 6changes traditionnels et des
 
exportations. L'accent est mis sur les changements
 
dramatiques et rapides survenus au moment du passage
 
du commerce colonial au commerce moderne.
 

IB.lb-ll. IDET-CEGOS. Etudes des Structures des Prix et des M6ca
nismes de la Commercialisation des Mils et Sorghos,
 
Tomes I-III, R~publique du Mali, Institut d'Economie
 
Rurale, mai 1976.
 

Ce rapport est composg de trois tomes. Le premier pr~sente
 
le commerce des c6rdales au Mali. Ce commerce est caract6
risg par la juxtaposition d'une organisation d'Etat
 
comprenant l'Office des Produits Agricoles au Mali, la
 
Cooperation, la Haute Administration et un commerce parallale
 
et priv6. Les auteurs 6tudient chacune de ces organisations et
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prononcent un diagnostic de leur situation actuelle.
 
ls offrent des recommandations en mati~re de r~formes
 
et 6valuent leurs effets. 
Enfin, le troisi~me tome
 
comprend le bilan du secteur c~r~alier: recensement
 
et interpretation des donn~es statistiques, une enqute
 
aupr~s des producteurs 
sur les prix et les mecanismes
 
commerciaux A la production et 
un mode d'exploitation
 
des c~r~ales.
 

IB.lb-12. 
NICOLAS, Guy. "Processus d'Approvisionnement Vivrier
 
d'une Ville de Savane: Maradi (Niger)," Travaux et
 
Documents de Ggographie Tropicale, No. 7
 
(dicembre 1972).
 

Cette 6tude concerne les problmes d'approvisionnement
 
en biens vivriers de la troisiZme ville du Niger,

Maradi, A population principalement Hausa. Etant donnd
 
que cette ville fut traditionnellement un lieu de
 
passage et donc de commerce important , ce travail
 
permet 6galement de mieux comprendre certaines carac
t~ristiques de cette soci~t6 o 
ville et march6 sont
 
des institutions s~culaires.
 

IB.lb-13. RAYNAUT, Claude. 
 "La Circulation Marchande des C~r~ales
 
et les Mcanismes d'Inggalit6 Economique - Le Cas d'une
 
Communaut6 Villageoise Hausa," Cahiers des Centres
 
d'Etudes et de Recherches Ethnologiques (Universit6
 
de Bordeaux), No. 2 (1973).
 

R~sultat d'une enquite men~e 
dans un petit village,
 
cette 6tude pr~sente concr!tement "les formes de cir
culation internes a la collectivit6 villageoise 
ne
 
passant pas par le canal du march." 
Elle situe tout 
d'abord le contexte socio-6conomique du village: 
c'est le contexte classique de la mercantilisation de 
1'6conomie li~e a la pression de plus en plus forte exerc~e
 
par l'6conomie marchande sur le secteur 
"traditionnel".
 
La consequence de ceci est 
que "le commerce des c6
r~ales ne 
traduit pas l'existence d'un surplus"'mais
 
bien au contraire la vuln6rabilit6 6conomique de cer
tains chefs de famille (pression fiscale et sociale).

Ainsi peuvent Ztre expliqu~s l'origine des in~galit~s
 
sociales croissantes et le d~veloppement d'un salariat
 
agricole qui, s'il reste encore momentan6, peut devenir
 
permanent.
 



IB.lb-14. -SKINNER, Elliott P. "Trade and Markets among the Mossi 
People," Markets in Africa. Edited by P. Bohannon 
and G. Dalton. Northwestern University Press, 1962. 

Un 6coulement constant des produits existe entre le
 
pays Mossi et la C~te d'Ivoire ou le Ghana, et la
 
plupart se fait d'une faqon non officielle. Parmi les
 
traizs particuliers aux march~s 6tudihs, on note la
 
s~gr~gation a laquelle certains marchands sont soumis
 
selon le produit, selon le lieu d'oi vient le vendeur
 
et selon sont attitude envers le profit. Le marchg,
 
comme centre social important de rencontre dans la
 
collectivitg Mossi, retient une attention particuli~re.
 

IB.lb-15. SOCIETE D'ETUDES POUR LE DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE ET
 
SOCIAL (S.E.D.E.S.). Les Produits Vivriers au Niger:
 
Production et Commercialisation, Etude G~n~rale, les
 
Mils et Sorghos. Paris, 1963.
 

C'est la premiere etude qui envisage la production et
 
la commercialisation du mil/sorgho au Niger, ceci sur
 
un plan national. Nanmoins, cette 6tude, qui se
 
veut empirique, a laiss6 de c~t6 les 6changes hors
march6 si importants en milieu rural, ce qui remet
 
en question certaines des conclusions.
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c. Etudes sur la Politique des Prix
 

IB.lc-l. ACKELS, Alden A.; Anderson, Donald E.; et al. A Study and
 
Plan for Regional Grain Stabilization in West Africa,
 
Report No. 
21, Food and Feed Grain Institute, Kansas
 
State University, 1970.
 

Ceci est 
une 6tude de l'offre des c~r~ales a un 6chelon
 
regional, et du problhme de la stabilisation des prix
 
en Afrique de l'Ouest, le but vis6 6tant de permettre a
 
cette region d'etre auto-suffisante en c~r~ales. 
 Des
 
6tudes ont 6t6 faites au Mali, en Haute-Volta et au
 
S~n~gal. En d~finitive, l'Gtude conclut en prtconisant
 
une plus grande aide technique, une meilleure politique

de d~veloppement et la mise sur 
pied d'un Consortium de
 
stabilisation de l'offre de c~r~ales, A 1'6chelon
 
r~gional, qui permettra aux operations commerciales
 
d'6tre plus rationnelles.
 

IB.lc-2. BLANDFORD, David. "The Analysis of Buffer Fund Price
 
Stabilization by Export Monopoly Marketing Agencies
 
in Developing Countries," Journal of Agricultural
 
Economics (Ashford, Kent), Vol. 25 
(Jan. 1974).
 

Cet article essaie de d~velopper un cadre analytique
 
formel d'6valuation des politiques des prix et de
 
l'appliquer au cas particulier de la commercialisa
tion de l'arachide en Gambie. 
Une estimation du niveau
 
actuel de stabilisation en est faite; et grace a une
 
experimentation par simulation, l'int~rtt que prdsente

le module pour la prise de decisions en mati~re de
 
politique &conomique est examin6. (1)
 

IB.lc-3. 
SHAPIRO, Kenneth. "Grain Price Stabilization Program in
 
Upper Volta," 
D.A.P. Team Report, November 1974.
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2. Autres Pays d'Afrique de 1'Ouest
 

a. Travaux G~niraux sur leD~veloppement Agricole
 

IB.2a-l. ABALU, George. "A Note on Crop Mixtures Under Indigenous
 
Conditions in Northern Nigeria," Journal of Develop
ment Studies (London), Vol. 12 (April 1976).
 

Cette 6tude affirme que les fermiers pratiquent la 
polyculture principalement pour se pr~munir contre 
les risques, et que le premier but des fermiers 
n'est pas seulement d'obtenir un b6n6fice maximum 
mais aussi une stabilisation du revenu. Les 
r~sultats d'un de ces modules A revenu stable 
employ~s pour vdrifier cette hypoth~se semblent 
assez bien corroborer les informations existantes. 

IB.2a-2. ADESIMI, Amos Adedoyin. The Prospects and Potentials of
 
Groundnut Cultivation as a Means of Enhancing Eco
nomic Opportunities in the Rural Economy of Northern
 
Nigeria, Ph.D. Dissertation. University of Wisconsin
 
1973.
 

Cette 6tude essaie d'examiner les problimes de l'6co
nomie de l'arachide au Nord du Niger en vue d'iden
tifier les potentiels et les possibilit6s d'utili
sation de l'industrie de l'arachide pour renforcer 
le revenu des paysans de cette r~gion. La plupart 
des arrangements institutionnels relatifs a la 
culture et la commercialisation de l'arachide, et 
les politiques et programmes des gouvernements 
varies sont analyses. Toutes les possibilitds 6co
nomiques offertes aux paysans sont analys6es bri6ve
ment, ainsi qu'un bilan des perspectives des march6s 
mondiaux des r6coltes. (3) 

IB.2a-3. AGENCY FOR INTERNATIONAL DEVELOPMENT. Entente Food
 
Production Project, Project Paper Outline, 1975 (?).
 

Le but de ce projet est de financer les couts d'op6
rations de change locales et 6trang~res d'une 6quipe
 
de gestion de la production alimentaire r~gionale et
 
des projets de production alimentaire des petits
 
fermiers dans les Etats de l'Entente. Les gouverne
ments membres de l'Entente recevront des fonds afin
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d'augmenter la quantit6 et l'efficacit6 des produits

alimentaires achet6s par les petits fermiers. 
La
 
n~cessit6 de modifier, par ces fonds, la tendance A
 
la baisse de la production alimentaire par habitant
 
est d~montrge dans ce rapport, ainsi que la capacitg

des fonds de l'Entente et des nations-membres A
 
mettre ce projet en oeuvre. (1)
 

IB.2a-4. AYLMER, Richard G., 
West Africa Farming. Bonbury, England:
 
Aylmer, 1976.
 

IB.2a-5. CRAUFURD, R.Q. and Carpenter, A.J. "Partial Mechanization
 
of Rice in Sierra Leone," World Crops, March 1968.
 

Les auteurs 6tudient la production du riz dans les
 
r~gions Boli de la Sierra Leone. 
 lls d~crivent les
 
caract6ristiques g6ographiques, climatiques et 
ter
riennes du Boli. Ces descriptions sont suivies d'une
 
discussion sur la nature des intrants utilis~s pour

la production du riz. Cet article se termine par un
 
expose 
sur des sujets tels que les diff6rentes
 
vari6tds de riz, les problhmes des mauvaises herbes,
 
1'irrigation et les cultures intensives.
 

IB.2a-6. CURRENS, Gerald E. 
The Loma Farmer: A Socio-economic Study

of Rice Cultivation and the Use of Resources, Ph.D.
 
Dissertation, University of Oregon, 1974.
 

Cette 6tude d~veloppe des donn~es appropri6es pour

l'examen de plusieurs points : (1) l'acceptation des
 
innovations par les fermiers de subsistance, (2)

l'attitude de ces 
fermiers envers les incitations
 
6conomiques, (3) la possibilit6 d'une augmentation
 
ou d'une transformation de production de subsistance
 
en production pour le march6 et sa relation avec
 
les risques et les incertitudes.
 

IB.2a-7. DUBOIS,Victor D. "Former French Black Africa and France:
 
Part I. The Continuing Ties; Part II. Toward Disen
gagement," American University Fieldstaff Reports,

West Africa Series, Vol. XVI, Nos. 2 & 3 (May-June
 
1975).
 

La premiere partie 6value a quel point l'influence
 
frangaise dans les anciennes colonies a chang6 depuis

leur ind~pendance. L'auteur pense que la France a
 
maintenu, et meme augment6 ses liens pour plusieurs

raisons : les relations 6troites et personnelles
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entre les peuples, l'aide 6conomique et militaire,
 
et une campagne gnergique d'expansion culturelle
 
poursuivie par la France en Afrique. La deuxi~me
 
partie examine la plus grande souverainetg nationale
 
exerc~e par les chefs politiques africains. Entre
 
autres problmes, l'auteur discute du racisme, de
 
l'in~galit6, de l'exploitation 6conomique et du
 
d~clin de la culture africaine pure.
 

IB.2a-8. DUE, Jean M. and Karr, Gerald L. "Strategies for Increasing
 
Rice Production in Sierra Leone," African Studies Review
 
(Waltham, Mass.) Vol. 16 (April 1973).
 

La production autonome du riz est devenue le point
 

central de la politique nationale agricole comme l'a
 
6tablie le gouvernement de la Sierra Leone. Ce rap
port donne un r~sum6 des recherches r6centes se
 
rapportant A la rentabilit6 de la production du riz
 
dans ce pays et esquisse quatre strategies possibles
 
pour augmenter la production du riz dans le contexte
 

des micro et macro coits. (1) 

IB.2a-9. EICHER, Carl K. Research on Agricultural Development in
 
Five English-Speaking Countries in West Africa. New
 
York: The Agricultural Development Council, Inc.,
 
1970.
 

La premiere partie de cette monographie examine le
 
d~veloppement agricole de cinq pays de langue an
glaise en Afrique de l'Ouest : la Gambie, le Ghana,
 
le Lib~ria, le Niger, et la Sierra Leone. La
 
derni~re partie comprend un inventaire, une classi
fication et une 6valuation des recherches r~centes
 
et actuelles sur le d~veloppement agricole, une
 

discussion des plus grands problames de d6veloppe
ment rural en Afrique de l'Ouest pendant les ann~es
 
70, et une discussion des domaines prioritaires de
 
recherche demandant une attention particuli~re pen

dant les ann~es 70. Cette monographie comprend trois
 
objectifs. Le premier est de presenter les r~sultats
 
d'une 6tude intensive interdisciplinaire des stra
tegies de d~veloppement rural du Nigdria portant sur
 
la p~riode 1969-1985 et d'en d6gager les implications
 
de la nature du processus de d~veloppement agricole
 
en Afrique de l'Ouest. Le second objectif est
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d'6valuer les recherches sur le d~veloppement rural
 
dans toute l'Afrique de l'Ouest et dans ses cinq pays
 
de langue anglaise durant la pfriode 1950-1969. Le
 
troisi6me objectif est d'identifier les lacunes des
 
recherches et les domaines prioritaires des problemes 
de recherches durant les ann~es 70 afin que les cher
cheurs int~ress~s puissent 6viter des r~ptitions et
 
puissent se concentrer sur les problmes A haute
 
priorit6 des nations de l'Afrique de l'Ouest. (1)
 

IB.2a-10. EIJNATTEN, C.L.M. Van. Toward the Improvement of Maize
 
in Nigeria. Department of Horticulture, Agricultural
 
University, Wageningen, Netherlands, 1965.
 

Cet article traite du taux 6lev6 de croissance de la
 
production du mals au Nigeria, de m~me que des carac
t~ristiques de diverses vari6t~s de mats, des insectes
 
et des diff6rentes maladies envisageables. Ces infor
mations ontservi de base au programme nigfrien de la
 
culture de mals. (1)
 

IB.2a-1l. IGWEBUIKE, Raphael Umera. Barriers to Agricultural
 
Development: A Study of the Economics of Agri
culture in Abakaliki Area, Nigeria, Ph.D. Dis
sertation, Stanford University, 1975.
 

Cette dissertation essaie de fournir des renseigne
ments sur l'agriculture traditionnelle en determinant
 
la fagon dont les fermiers assurent l'allocation de
 
leurs ressources entre difffrentes activit~s et les
 
raisons pour lesquelles ils les distribuent de cette
 
faqon. Ceci est r~alis6 par une analyse de l'agri
culture dans quatre villages au Nigfria, grace aux
 
m~thodes de la programmation lin6aire, et par une
 
analyse param~trique des obstacles a la croissance
 
rapide de la production et de la productivit6. Les
 
analyses montrent que le retard technologique et les
 
p~nuries p~riodiques de main-d'oeuvre sont les
 
barri~res les plus infranchissables au d~veloppement
 
de l'agriculture dans cette r~gion. Les r6sultats
 
suggerent que de plus grandes ressources soient
 
consacr~es aux recherches, que les paysans profitent
 
de ces recherches et que l'effet global des pro
grammes de d~veloppement sur les conditions de vie
 
de ces agriculteurs soient consid6rfs avec une
 
attention particuli~re. (3)
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"Maize
 
IB,2a-12,. KASSAM, AoH.; Kowal, J.; Dagg, 

M.; Harrison, M.N, 


in West Africa; Its Potential in Savanna Areas,"
 

World Crops, March/April 1975,
 

Les auteurs analysent les possibilitfs dadaptation
 

du mals A l'environnement en Afrique de l'Ouest, 
en
 

terme de climat et de saison de culture, 
Ils con

cluent que le plus grand potentiel pour une 
pro

duction intensive du mals se trouve dans 
les regions
 

de savane et ils prfdisent que les zones 
de savane
 

de la Guinfe peuvent devenir les principales 
regions
 

productrices du mals en Afrique de l'Ouest.
 

Its Magnitude and
 
KUMAR, Ashkok. "Smuggling in Ghana:
IB.2a-13. 


Economic Effets," Nigerian Journal of Economics
 

and Social Studies (Ibadan), Vol. 15 (July 
1973).
 

Ltauteur fait la distinction entre plusieurs 
genres
 

de fraude et analyse celle concernant le 
cacao, le
 

bois et les diamants au Ghana par diverses 
mfthodes
 

y compris la sous et la sur-facturation 
des expor

tations et des importations.
 

"African Agriculture Misunderstood: Policy

IB.2a-14. LEVI, John. 


in Sierra Leone," Food Research Institute 
Studies
 

(Stanford), Vol. 13, No. 3 (1974).
 

Les mfcanismes 6conomiques de l'agriculture 
dans une
 

6conomie africaine et la fagon dont ils 
ont 6t6
 

affectfs par la politique gouvernementale 
sont ana

lys s dans cet article. L'auteur essaye de faire
 

des conclusions applicables A toute l'Afrique 
tro

picale ainsi qu'A certains points particuliers.
 

Selon lui, la taxation des exportations 
a freing
 

l'offre 5 tel point que les pertes de 
revenus
 

estimfes des producteurs sont nettement 
supfrieures
 

aux revenus eux-memes. La distorsion des prix
 

par le biais industriel urbain de la politique
 

6conomique africaine a donn6 des r~sultats 
beaucoup
 

moins satisfaisants que ceux qui avaient 
pu -tre
 

La politique fiscale des pays anglophones
r~alis~s. 

s'est renforc~e, freinant l'offre et 

gardant les
 

prix A un niveau 6lev6.
 



IB.2a-15. MADDOX, Michael M. 
A Model of Senegal Agricultural
 
Supply and Demand, Working Paper No. 3, Virginia Research
 
Institute, 1976.
 

Ce rapport d~crit des relations causales de l'offre et

de la demande agricole au S~n~gal dans un module pr6
liminaire. Ce mod~le est cr6 
 pour permettre aux
 
responsables de la politique 6conomique de v6rifier
 
les effets des mesures 6conomiques sur des variables
 
6conomiques et sociales sp6cifiques avant l'application
 
de fait de ces mesures.
 

IB.2a-16. MORRIS, W.H.M. "Entente Food Crop Production", First
 
Draft, Department of Agricultural Economics, Purdue
 
University, Revised November 5, 1975.
 

IB.2a-17. OLATUNBOSUN, Dupe and Olayemi, J.K. "A Review of

Problem Areas in Nigeria's Food Economy", Eastern Africa
 
Journal of Rural Development (Kampala), Vol.6, Nos.
 
1 & 2 (1973).
 

Les auteurs 6tudient d'une fagon critique les facteurs
 
qui ont provoqu6 les probl~mes de suffisance alimentaire
 
au Nigeria. 
Les problhmes de la production alimentaire,

de l'offre et de la demande sont g~n~ralement 6tudi~s
 
Sl'aide de donnees provenant de sources secondaires.
 

Les auteurs concluent que le premier pas vers l'am6
lioration de la performance de la production alimen
taire au Nigeria serait de consid~rer les moyens d'aug
menter la productivit6, d'accrottre la base des
 
ressources, d'6lever le degr6 d'efficacit6 de la com
mercialisation et de minimiser les pertes alimentaires.
 
Dix mesures sont consid6r6es pour atteindre ces
 
r~sultats.
 

IB.2a-18. POSNER, J.L. Rice in the Development of Ivory Coast Agri
culture, Staff Paper No. 
73-76, Department of Agricul
tural Economics, Cornell University, 1973.
 

Ce rapport 6tudie les probl~mes du riz en Cote d'Ivoire
 
en tenant compte des vues 6mises dans plusieurs disci
plines, pour finalement faire ressortir l'importance
 
que revet, pour le pays, sa production. En mati~re
 
de d~veloppement, les plus grands avantages du riz
 
sont: la sensibilit6 de sa production A l'usage du
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capital et de la main-d'oeuvre, mais aussi la
 
possibilit6 d'assurer la gestion de sa production
 
par des m~thodes purement traditionnelles.
 

IB.2a-19. RIVIERE, Claude. "Les Cooperatives Agricoles en Guinie,"
 
Revue Francaise d'Etudes Politiques Africaines, Vol.
 
59 (1970).
 

Les obstacles au d6veloppement du mouvement coopera
tif sont d'ordre multiple, mais les plus importants
 
et les plus difficiles A lever sont les obstacles
 
d'ordre humain. Voici les principaux: (a) le manque
 
d'6ducation coop6rative des agriculteurs et des
 
dirigeants, (b) l'improvisation qui, dans bien des
 
cas, preside A la constitution des cooperatives,
 
(c) la relative m~connaissance des principes de
 
la cooperation agricole (d) les difficult~s
 
d'adaptation du paysan a la forme d'exploitation
 
cooperative, et (e) la difference d'esprit et de
 
motivations entre collectivisme de lin~age et syst~me
 
coop~ratif moderne. En pr~sentant des avantages
 
plus apparents que l'exploitation collective,
 
la communaut6 traditionnelle recouvre des 6lments
 
de parasitisme inacceptables dans le cadre des
 
coop6ratives agricoles qui, elles, se cr6ent
 
g~n~ralement dans une perspective de transformation
 
socialiste. C'est pourquoi toute initiative pour
 
permettre le passage a une exploitation collective
 
moderne doit prendre en considdration les formes
 
traditionnelles des structures familiales et
 
sociales et, donc, faire privil~gier l'6ducation
 
de l'agriculteur.
 

IB.2a-20. ROBINSON, K.L. "The Economics of Increasing Staple Food
 
Production in West Africa," ITTA Weekly Seminar Paper,
 
May 31, 1974.
 

L'auteur s'int~resse A la rentabilit6 de l'accroisse
ment de la production des produits essentiels dans
 
les exploitations situges principalement dans la
 
zone forestiare. Ii 6tudie la disponibilit6 actuelle
 
des produits f~culents essentiels, les futurs besoins
 
en produits alimentaires et les demandes d'intrants
 
correspondantes, les positions concurrentielles de
 
diff~re, .s cultures et l'attitude des fermiers envers
 
l'expansion de la production et de !'investissement
 
dans une technologie visant a l'augmentation du
 
rendement.
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IB.2a-21. 
STRYCKER, Dirck and Humphreys, Charles. 
 The Political
 
Economy of Rice in West Africa: Report on Mission
 
to Senegal. West Africa Rice Development Associa
tion 
 and Food Research Institute (Stanford),
 
June 1976.
 

Ce rapport a 6t6 avant 
tout r~dig4 a l'usage des
membres de l'6quipe de chercheurs qui devaient
 
resider au S~n~gal pendant la dur~e des recherches.
 
Dans ce but, il apporte des suggestions sur la
maniare de mener a bien des recherches. Un appen
dice propose un essai d'introduction pour le rap
port prliminaire sur 
les mesures conomiques.
 

IB.2a-22. UNITED NATIONS, Food and Agriculture Organization. "Rice 
Production Trends in Africa South of the Sahara,"
FAO Monthly Bulletin of Agricultural Economics and 
Statistics, Vol. 15 
(Oct 1966).
 

En raison des r~cents programmes et progres 
recents
 
en technologie, cet article projette de bonnes perspectives a long terme pour l'expansion des facteurs
 
de production du riz 
en Afrique sub-saharienne.
 
Plusieurs obstacles a l'augmentation de la production

sont discut~s. 
 D'apr~s l'auteur, il 
est difficile,

mais imp~ratif, de trouver 
un 6quilibre entre les facteurs

aidant l'augmentation de l'importance relative du riz
 
en Afrique et les jbstacles a l'expansion.
 

IB.2a-23. WEITZ-Hettelsater Engineers. A Grain Stabilization Study

of the Entente States and Ghana, for Porter Inter
national Co. 
(Wash, D.C.) and Entente Council Fund. 
Kansas City, Mo.: March 1969. 

L'objectif principal de 
cette 6tude 6tait de d~velopper
 
un plan pratique pour le stockage et la distribution
 
des c&r~ales dans les 
Etats de l'Entente. Le plan

acc~lrera la distribution, r~duira les pertes, am6liorera la qualit 
 et stabilisera les 
prix. L'accent
 
est mis sur le perfectionnement et l'augmentation du
nombre actuel des institutions. 
 Des suggestions sont
faiLtes 
en vue de centraliser les 
fonctions adminis
tratives 
 et de crier des organisations r~gionales viables.
Le rapport comprend des faits historiques et actuels

relatifs l'6conomie des ctr~ales de la r~gion et des
 
programmes recommand~s 
pour le futur.
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IB.2a-24. WELSCH, Delane E. "Response to Economic Incentive by
 
Aoakaliki Rice Farmers in Eastern Nigeria," Journal
 
of Farm Economics (Menasha, Wisc.) Vol. 47
 
November 1965.
 

L'6tude faite dans cet article porte sur l'intro
duction et l'expansion d'une culture nouvelle,
 
celle du riz, dans la region de l'Abakaliki situ~e
 
dans le Nigeria oriental. Elle 6tudie la reaction
 
6conomique probable des petits agriculteurs de
 
cette r~gion. Les r~sultats de l'tude sont en
 
accord avec l'hypoth;se selon laquelle ces
 
agriculteurs r~pondent positivement aux incitations
 
6conomiques en trouvant la combinaison la plus
 
efficace des facteurs de production qu'ils
 
d~tiennent, et 6galement avec 1'hypoth~se selon
 
laquelle leur d~cisions d'investissement tendent
 
9 porter les rendements des ressources rares au
 
maximum. La rentabilit6 2xplique l'adoption et
 
l'expansion rapides de la production du riz. Ii
 
apparatt que seule l'introduction de nouveaux
 
facteurs de rentabilit6 dans la production apportera
 
une plus grande ampleur au d~veloppement. (2)
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Etudes sur la Commercialisation.
 

IB.2b-l. ANSCHEL, Kurt R. "Agricultural Marketing in Nigeria and
 
Ghana," Development Digest, Vol. 8, No. 4 (October
 
1970).
 

Les marches agricoles dans ces pays sont des insti
tutions extr~mement c~r~moniales. Ils se sont d6ve
lopp~s 
avec la demande, mais certains probl~mes sont
 
apparus avec une urbanisation croissante. 
Des change
ments majeurs ont eu lieu, notamment en ce qui con
cerne le syst~me de credit, le march6 des intrants, le
 
systame de transports et 
les pra' 'ques de location
 
de terre. (4)
 

IB.2b-2. ARDITI, Claude. 
Les Circuits de Commercialisation des
 
Produit; du Secteur Primaire en Afrique de l'Ouest:
 
Analyse 3ibliographigue, Ministare de la Cooperation,

Direction des Programmes, Sous-Direction des Etudes
 
Economiques et de la Planification, Paris, mars 1975.
 

Cette bibliographie analyse la production et la 
com
mercialisation en mati~re de produits vivriers des
 
pays de l'Afrique de l'Ouest, l'histoire socio-6co
nomique de ces pays et la situation du commerce dans
 
son contexte socio-politique. 
De plus, ce travail
 
se compose d'une trentaine d' analyses de textes 6crits
 
principalement sur 1'Afrique de l'ouest. 
L'auteur
 
voulut une perspective d'6tude historique, ceci afin de
 
faire "comprendre le pass6 et 
l'avenir des communautis
 
marchandes de cette rdgion du monde."
 

IB.2b-3. BAUER, P.T. 
West Africa Trade. London: Routledge and
 
Kegan Paul, Ltd., 1963.
 

Apr~s une introduction d~crivant les traits generaux

des 6conomies ouest-africaines et le role du commerce,

cette 6tude classique analyse le commerce d'importation,
 
les influences monopolistiques et concurrentielles dans
 
l'6change international, le commerce d'exportation des
 
agences commerciales et le commerce interne. 
 Parmi
 
les pays 6tudi~s se trouvent la Sierra Leone, la Gambie,
 
le Niggria et le Ghana.
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"La Transformation du Commerce de
 IB.2b-4. BONNEFONDS, Ats6 Leon. 

Traite en C6te d'Ivoire depuis la Derni~re Guerre 

Mondiale
 

Cahiers d'Outre-Mer, Vol.21 (1968)
et l'Indpendance," 


Le syst~me 6conomique de la C-te d'Ivoire, comme 
celui
 

de toute l'Afrique a 6tg longtemps et est encore 
doming
 

par 1'activit6 commerciale. Pourtant, historiquement,
 

celle-ci se concentre entre des mains 6trang~res. 
Durant
 

toute la p6riode coloniale, le commerce a Gt6 
essentiellement
 

un "commerce de traite" drainant les produits 
du pays
 

etc.).
(caoutchouc de cueillette, caf6, cacao, bananes , 

Apr~s la seconde guerre mondiale, les dirigeants 
du
 

commerce traditionnel, avec le concours ou 
la simple
 

approbation des autoritgs politiques, ont cru 
opportun de
 

rgviser leur politique commerciale. Ce changement a consist&,
 

pour les compagnies commerciales europ6ennes, 
5 se sp~cialiser
 

dans certains secteurs en relation avec l'6volution 
de la
 

consommation int6rieure et A abandonner les autres 
aux
 

commergants libano-syriens et ivoiriens. Avec l'aide 
de
 

socigtgs locales, les socigt~s commerciales ont 
mis sur
 

pied un r~seau de distribution des biens d'6quipement 
et de
 

marchandises import~es. La situation n'a pas chang6 
pour
 

celui-ci reste toujours A la
le paysan consommateur;

6ancier qui ach~te les prnduits de
 merci du commerqant-cr


sa r~colte.
 

CHECCHI AND COMPANY. Food Grain Production and Marketing in
 IB.2b-5. 

AID, Final Report of a Special Study Team,
West Afriga. 


Washington, D.C.,(1970)
 

Ce rapport est une 6tude "courte mais comprehensive" 
du
 

dgficit c~r~alier croissant en Afrique occidentale. 
Les
 

pays de reference sont le S~n~gal, le Mali, la 
Haute
 

Volta et le Niger. Les cgr~ales traditionnelles (mil,
 

sorgho et mals) sont consid6r~es avec attention. De 
plus,
 

les auteurs posent les problhmes agricoles principaux 
de la
 

region, ainsi que de chaque pays s~par~ment, et font
 

certaines recommandations en relation avec le dgficit
 

c6rgalier.
 

"Structural Transformation of Agricultural
IB.2b-6. FABIYI, Yakuo. 

the Role of
Production Systems in Western Nigeria: 


Journal of Administra-Land Tenure Institutions," Quarterly 
tion (Ile-Ife), Vol.11 (April 1976).
 

Cette 6tude propose un nouveau syst~me d'organisation 
de
 

la production agricole et dgcrit les implications de 
ce
 

syst~me sur 1'Gconomie d'un 6tat. (5)
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IB.2b-7. GILBERT, Elon Hamilton. Marketing.of Staple Foods in
 
Northern Nigeria: A Study of the Staple Food Mar
keting Systems Serving Kano City, Ph.D. Dissertation,
 
Stanford University, 1969.
 

Le point principal de cette recherche 6tait un examen
 
de la structure et des r~sultats des syst~mes de com
mercialisation de quatre denr6es alimentaires princi
pales. Cette 6tude s'est occup~e de savoir jusqu a
 
quel point ces syst~mes ont facilit6 une transition
 
de plus en plus inarquee dans une 6conomie orient~e vers
 
le march6. A cause de l'absence de donn~es publi~es,
 
on a donn6 une importance plus grande a une compi
lation de renseignements dans ce domaine. Ceci
 
fournit une base pour une description g~n~rale des
 
syst~mes de commercialisation, une discussion des
 
divers types de personnel de march6 et un examen de
 
la relation entre les prix. Cette recherche r~v~le
 
une varigt6 d'arrangements commerciaux qui evoluent
 
en fonction des facteurs d'environnement, reflhtant
 
divers stades de la transition de l'6conomie de sub
sistance A 1'6conomie orient~e vers le march6. (3)
 

IB.2b-8. HELLEINER, Gerald K. "The Fiscal Role of the Marketing
 
Boards in Nigerian Economic Development, 1947-1961,"
 
Economic Journal, Vol. 74, No. 295 (September 1964).
 

Helleiner passe en revue les r6alisations des comit~s
 
de commercialisation vues en tant que collecteurs de
 
revenus. II conseille des changements pouvant
 
am6liorer ce fonctionnement et 6tablir un meilleur
 
syst~me de commercialisation. (4)
 

IB.2b-9.------, "Marketing Boards and Domestic Stabilization in
 
Nigeria," Review of Economics and Statistics, Vol. 48,
 
No. 1 (Feb. 1966).
 

"Les r~sultats obtenus par les administrations
 
nigfriennes responsables de la commercialisation con
cernant leur poursuite de la stabilisation nationale
 
sont mixtes-meilleurs en ce qui concerne la stabili
sation des prix qu'en ce qui concerne celle du revenu
 
et, dans le premier cas, meilleurs pour les prix intra
saisonniers que pour ceux inter-saisonniers. Ces
 
r~sultats laissent A penser que les administrations
 
niggriennes r~ussissent mieux dans leur r8le de per
cepteurs d'imp6ts sur le revenu que dans celui de
 
stabilisateurs." (1)
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IB.2b-10.,.I 


IB.2b-ll. 


IB.2b-12. 


HILL, Polly. "Notes on Traditional Market Authority and
 

Market Periodicity in West Africa," Journal of African
 

History, Vol. VII, No. 2 (1966).
 

Ces notes sur l'autoritG du marchg traditionnel et
 

sur la p~riodicitg du march6 en Afrique de l'ouest
 

ont pour but d'attirer l'attention sur un domaine
 

historico-anthropologique fascinant mais ngglig6.
 

Ces notes s'int~ressent surtout A des march~s en tant 

que places, non en tant que m6canismes. Les march~s, 
loin d'etre des institutions d~mod~es, sont appel~s 

A grandir en importance pendant les quelques d~cades 
A venir, sp~cialement dans les villes -- champignons 

du sud. L'auteur discute sp~cialement du march6 

traditionnel, de la pgriodicit6 du marchg, de la
 

g~ographie et des taxes le concernant (1).
 

HODDER, B.W. and UKWU, N.I. Markets in West Africa:
 

Studies of Markets and Trade among the Yoruba and
 

Ibo. Ibadan: Ibadan University Press, 1969.
 

Les deux 6tudes dans ce livre ont 6t6 6crites par
 

des g6ographes et se r6f~rent aux institutions de marchi
 

dans des parties contigugs de l'Afrique de 1'ouest.
 

Elles illustrent des m~thodes d'approche qui diffarent
 

largement l'une de l'autre. Alors que l'6tude Yoruba
 

est principalement centr6e sur l'analyse des marches
 

en tant qu'institutions, 1'6tude Ibo fait tout
 
tant que places
sp6cialement attention aux march~s en 

centrales et analyse les caract6ristiques, les proc~d~s 

de commercialisation et les n~goces associ6s A ces 
institutions. (1) 

INSTITUT D'ETUDE DU DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE ET SOCIAL
 

(I.E.D.E.S.). L'Approvisionnement des Villes dans
 

les Etats Africains et Malgaches (horizon 1985)
 
Tiers-Monde (Paris), Vol. XIII, No.67 (juillet/
 

septembre 1976).
 

L'accroissement d~mographique et l'accglgration de
 

1'urbanisation en Afrique soul6veront, dans un proche
 

avenir, d'importants problimes en ce qui concerne le
 

revitaillement des villes en produits alimentaires.
 
Le Secr~tariat d'Etat aux Affaires Etrang6res avait
 

d~fini un projet d'Gtudes prospectives sur l'appro

visionnement des villes dans les Etats africains et
 



- 67 

malgaches, A 1'horizon 1985, pour lequel I'I.E.D.E.S.-

Recherche s'est vu confier la tache d'6tudier les
 
rations alimentaires de base souhaitables et possibles
 
pour cinq centres urbains (Abidjan, BouakG, Bamako,
 
Lom6 et Ouagadougou) en fonction des exigences de
 
nutrition commun~ment admises et de proc~der a

I'analyse des glasticit~s de la consommation alimen
taire. (1)
 

IB.2b-13. LAWSON, Rowena M. 
"The Markets fo: Food in Ghana,"
 
Readings in the Applied Economics of Africa, Vol.l.
 
Edited by E.H. Whethan and J.I. Currie. Cambridge:
 
Cambridge University Press, 1967.
 

Quelques-uns des points principaux de cet article
 
sont les suivants: (1) la longue chatne de distri
bution au Ghana constitue un emploi rationnel des
 
ressources 6conomiques existantes; (2) 6viter 'ex
ploitation du consommateur 
en 6vitant soit les dificits
 
soit les profits fiscaux; (3)le contr~le des
 
prix sans rationnement mane aux abus; (4) il ne
 
devrait y avoir qu'un minimum de possibilit~s pour

des personnes non-productives d'etre A mgme de con
tr$ler des secteurs o0i la production est A son maxi
mum; 
(5) pour 6viter des p~nuries ult~rieures il faut
 
augmenter la productivit6 de toutes sortes d'aliments,
 
am~liorer le transport ainsi que les installations
 
commerciales.
 

IB.2b-14. MATLON, Peter Joseph. 
 Size Distribution, Structure, and
 
Determinants of Personal Income in the North of
 
Nigeria, Ph.D. Dissertation, Cornell University, May
 
1977.
 

IB.2b-15. MEILLASSOUX, Claude, ed. The Development of Indigenous
 
Trade and Markets in West Africa. London: Oxford
 
University Press, 1971.
 

Les 6tudes pr~sentges lors de ce s~minaire (dixi~me

S~minaire Africain International en d6cembre 1969)

et couvrant les pays de langue anglaise et de langue

frangaise 
ont 6tg class~es selon les themes suivants:
 
le commerce et l'organisation politique pendant la
 
p~riode pr6-coloniale; r~gions commerqantes et centres
 
commerciaux; les interrelations entre les structures
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commerciales et les organisations sociales; le commerce
 

lointain et l'essor de certains groupes de marchands;
 

l'adaptation des structures 6conomiques et commerciales
 

africaines aux changements des march~s europ~ens lit

toraux de XIXe si~cle; l'impact du capitalisme moderne
 

sur le commerce africain; l'6tude comparative des
 

diff~rentes composantes du commerce africain. En 6tudiant
 

les problgmes du commerce et des marches, le Colloque
 

s'est ins~rG dans une tendance nouvelle de l'anthropologie:
 

la double voie historique et interrelationnelle, avec
 

l'examen complexe des effets du commerce sur toutes les
 

composantes de la sociftg.
 

"Market Structure in Commodity Trade and
IB.2b-16. MIRACLE, Marvin P. 

Capital Accumulation in West Africa," Markets and Marketing
 

in Developing Countries. Edited by R.Moyer and S.Hollander.
 

Homewood, III. : R.D.Irwin,Inc., 1968.
 

L'auteur s'appuie sur quelques exemples de l'Afrique de
 

l'ouest pour d~montrer que dans certains cas le controle
 

des proc~d6s de commercialisation et le contrgle du capital
 

risquent d'etre 6troitement lies et, de ce fait, 
mener
 

a des r~sultats profond~ment anticomp~titifs. It pretend
 

que meme les marches ayant un nombre important d'acheteurs
 

et de vendeurs risquent d'atre soumis a la cartellisation
 

bas~e sur le pouvoir inherent aux ressources du capital du
 

chef du cartel. Le proc6d6 de commercialisation, A son tour,
 

est souvent la meilleure source disponible pour l'accumulation
 

de capitaux dans des r~gions en voie de d~veloppement. Ces
 

considerations mnent a une discussion de politiques en
 

vue de promouvoir l'entr~e libre sur un march& et d'augmenter
 

l'acc~s aux possibilit~s d'accumulation de capitaux. (2)
 

IB.2b-17. ----, "Market Structures in the Tribal Economies of West Africa",
 

Agricultural Cooperatives and Markets in Developing Countries.
 

Edited by Kurt R.Anschel, New York: Praeger, 1969.
 

La recherche dans les structures du marchg en Afrique de
 

l'ouest est difficile a cause de la suspicion, de 1'absence
 

de faits 6crits et du manque de ressources pour r~unir des
 

statistiques exactes. L'auteur trouve que dans les facteurs
 

de march6 la main-d'oeuvre semble suffisamment efficace, une
 

tenure communale y domine encore et les marches principaux sont
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avant tout oligopolistiques. 
Pour les produits
du march6, il y a une competition entre les fermiers
(mais aucun d'eux ne peux affecter les prix), 
et les
commergants sont aussi tr~s interd~pendants. Est aussi
discut~e en d6tail la predominance des activit6s de

cartel.
 

IB.2b-18. ONAKOMAIYA, Samuel Onanuga. 
The Spatial Structure of
International Trade in Delicacy Foodstuffs in Nieria,
Ph.D Dissertation, University of Wisconsin, 1970.
 

L'objet de cette 6tude est l'identification du module
d'6change commercial int~rieur pour cinq denr~es
alimentaires de luxe au Nigeria. Des differences
6cologiques entre les r~gions du nord et celles du
sud de ces pays parallhlement au mod~le d'urbanisation,
l'6migration de la population et les preferences en
mati~re de regime alimentaire sont les bases de cette
structure spatiale du connerce A longue-distance de
ces denrees. 
 Dans cette 6tude sont distingu~es
aussi sept diff~rentes fonctions et quai're classes
de marchands. Sur le plan th~orique, cette 6tude
a cherch6 a esquisser trois hypothSses sur la th~orie
du commerce interne dans des r~gions moins d~velopp~es
en faisant tout particulierement attention aux proc~d~s
d'achat 5 l'entassement en vrac et au nombre, a la
dimension et a la distribution du marchG individuel.
Cette 6tude 6claire l'importance des courants
commerciaux inter-urbains et des participants dans
l'identification de l'ordre hi6rarchique des centres
 
de march6. (3)
 

IB.2b-19. 
 REUSSE, Eberhard and Lawson, Rowena M. 
"The Effect

of Economic Development on Metropolitan Food
Marketing: A Case Study of Food Retail Trade in
Accra," 
 East African Journal of Rural Development

(Kampala), Vol. 2, No. 1 (1969).
 

Cette 6tude arrive a la conclusion que les march~s
publics jouent un r81e important A Accra; 74% 
du budget
familial y est d6pense pour la uourriture. Le commerce
par les marchands ambulants et les camelots 
devient de
plus en plus important , 
de mame que les ventes
d'aliments prepares et les supermarch6s 
se sont d~velopp~s
rapidement. Les 
.aisons pour lesquelles les services
de commercialisation sont meilleurs dans les zones
urbaines que dans les centres ruraux sont largement

d~battues dans cette 6tude.
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IB.2b-20. RIVIERE,Claude. "Les M~canismes de Constitution d'une
 
Bourgeoisie Commerqante en R~publique de Guinde,"
 
Cahiers d'Etudes Africaines, Vol.4 (1971)
 

L'ascension 6conomique des commergants a pu s'effectuer
 
non pas malgr6, mais grace au contexte de socialisme
 
pr~matur6 incluant des vestiges de 1'6conomie coloniale
 
et capitaliste, et en particulier grace a l'africanisation
 
des cadres, l'inconvertibilit6 montaire, l'importance
 
traditionnelle des commerqants libano-syriens, le
 
fonctionnement incoherent du commerce d'Etat et la faiblesse
 
des organismes de contr$le economique. Si le gouvernement
 
a su 6viter a temps 1'acquisition d'un pouvoir politique
 
par cette classe commerqante, celle-ci dispose pourtant
 
d'un pouvoir politique indirect dans la mesure oa elle
 
agit comme groupe de pression par la corruption et le
 
sabotage de 1'action gouvernementale. N~anmoins, si pendant
 
longtemps le diveloppement d'une bourgeoisie nationale
 
commerqante a 6t6 handicap6 , il semble que maintenant les
 
classes les plus puissantes du point de vue 6conomique
 
ont fait preuve de suffisamment d'initiative en ce qui
 
concerne 1'accumulation de biens pour que 'on soit en
 
droit de les estimer A tendance bourgeoise.
 

IB.2b-21. WELSCH, Delane E. "Rice Marketing in Eastern Nigeria",
 
Food Research Institute Studies (Stanford), Vol 6,
 
No. 3 (1966)
 

Cet article 6tudie tout le systame de commercialisation du
 
riz au Nigeria. La structure du syst~me de commercialisation
 
est dcrite, ainsi que le r$le potentiel qu'il peut jouer en
 
vue de favoriser l'augmentation de la production et le
 
d~veloppement 6conomique. (1)
 

IB.2b-22. WHITNEY, Anita. Marketing of Staple Foods in Eastern Nigeria.
 
Report No.114, Department of Agricultural Economics, Michigan
 
State University, 1968. 

L'objet de cette 6tude est: (1) de d6crire l'organisation
 
du systame actuel de commercialisation de l'igname, du
 
manioc, du riz et du mals; (2) d'examiner les forces affectant
 
le d~roulement des operations; (3) d'valuer les r~alisations
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du systame afin d'en identifier les incomp~tences; et
 
(4) de sugg~rer d'autres solutions pour am~liorer ces
 
r~alisations aux diverses 6tapes du systame de
 
commercialisation. (1)
 

IB.2b-23. WILCOCK, David C. "Political Economy of Agricultural
 
Marketing in West Africa," Working Paper No. 16,
 
Department of Agricultural Economics, Michigan State
 
University, September 1976.
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c. Etudes sur la Politique des Prix
 

IB.2c-1. ADAMU, S.O. "On the Stabilization Policy of the Marketing
 
Boards in Nigeria, 1948-68," Nigerian Journal of
 
Economic & Social Studies (Ibadan), Vol. 12 (Nov. 1970).
 

D'apr~s ce rapport, la definition de la stabilisation
 

est la suivante : tout plan destin6 A 6galiser tem

porairement les variations des prix des produits ou
 
du revenu mongtaire du producteur.
 

IB.2c-2. JONES, William 0. "The Structure of Staple Food Marketing
 

in Nigeria as Revealed by Price Analysis," Food
 

Research Institute Studies (Stanford), Vol. 8, No. 2
 

(1968).
 

L'auteur essaie d'aborder l'6tude des organisations
 

du march6 A 1'aide d'analyses des prix dans le but
 

de r~v~ler des traits frappants de l'organisation
 

de la commercialisation des produits alimentaires
 

au Niger. Deux modles, compl tement diff6rents,
 
sont pr~sent~s afin d'expliquer le comportement des
 

marchands de gros des produits essentiels.
 

IB.2c-3. KOLAWOK, M.I. "The Reform of Commodity Marketing Board in
 

Nigeria: An Analysis of New Producer Price Policy,"
 

The Developing Economies (Tokyo), Vol. XII, No. 2
 
(June 1974)
 

Cet article examine les r~formes du syst~me de commer

cialisation au Niger, leur nature, les raisons et
 

implications d'une nouvelle politique des prix A la
 
production. Selon l'auteur, une telle politique
 

pourrait aggraver la situation alimentaire en ce
 

qu'elle 6largirait les differences derevenus entre
 
les producteurs de cultures destin~es A l'exportation
 

et ceux de cultures alimentaires , et aggraveraient
 

la d~pendance du pays quant aux march6s ext6rieurs.
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IB.2c-4. OLAYIDE, S.O.; Ogunfowora, 0.; Essang, S.M. "Effects of
 
Marketing Board Pricing Policies on the Nigerian

Economy; a Systems Simulation Experiment," Journal
 
of Agricultural Economics (Ashford, Kent), Vol. 25
 
(September 1974).
 

Apris avoir pass6 en revue ce qul a 6t6 6crit sur
 
les divers aspects des oprations des "Marketing

Boards," ce rapport analyse, A Vaide d'un module
 
de simulation, les effets de la politique des prix

des "Boards" sur l'6conomie du Niger. Les r~sultats
 
indiquent que ces politiques, qui abaissent les prix
au producteur en retenant sur les fermiers une pro
portion substantielle des revenus 
d'exportation en
 
tant qu'exc~dants, ont r~duit la croissance poten
tielle de l'6conomie nig~rienne. Certaines mesures
 
visant a augmenter les prix au producteur sont
 
sugg~r~es dans ce rapport. 
Celles-ci comprennent,
 
entre autres, l'abandon de la strat~gie des prix

dirig6e vers l'accumulation des surplus, 
l'6limi
nation d'agents acheteurs poss~dant une licence et
leur remplacement par des coop6ratives de commercia
lisation, l'abolition des exportations et des 
taxes
 
sur 
la vente des produits agricoles et la centra
lisation au niveau f~d~ral de la fixation des prix
 
au producteur. (2)
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3. 	 Pays Africains Autres que ceux d'Afrique Occidentale et l'Afrique,
 

en Gin~ral.
 

a. Travaux Gin~raux sur le Dgveloppement Agricole
 

IB.3a-l. AMANN, V.F., ed. Agricultural Policy Issues in East Africa.
 
Kampala: Makerere University Press,1973.
 

Ce livre se compose de dix-sept rapports qui furent
 
pr~sent~s a la "East African Agricultural Economics
 
Society Conference" en juin 1971. Les rapports sont
 
divisgs en quatre parties dont les sujets sont: les
 
problames de politique g~n~rale, les probl~mes et
 
les strategies de la politique agricole, la politique
 
en mati~re de b~tail en Ouganda, les problmes de
 
production et de commercialisation et d'autres
 
probl~mes de politique 6conomique.
 

IB.3a-2. BELSHAW, D.G.R. "Crop Production Data in Uganda: A Statistical
 
Evaluation of International Agricultural Census Methodology,"
 
Development Studies Discussion Paper 7, University of East
 
Anglia, November 1975.
 

Cet article pr~sente une estimation statistique des trois
 
sources essentielles de donnges en Ouganda, superficie
 
cultiv~e, rendement et production concluant que ces
 
derniers ne peuvent servir de base A la planification
 
agricole. (1)
 

IB.3a-3. DUMONT,Ren6. "Le Mouvement Coop~ratif Africain: Plus d'Echecs
 
que de Russites," Revue Francaise d'Etudes Politiques
 
Africaines, Vol.59 (1970)
 

L'auteur compare en effet les origines du mouvement
 
coop~ratif au Danemark et en Afrique. Au Danemark, les
 
cooperatives se sont d~veloppes spontan~ment parce
qu'elles ont profit6 de la g~n~ralisation de l'6ducation
 
populaire post-scolaire. Vu les lacunes de l'enseigne
ment primaire, ce terrain propice au succ~s du
 
mouvement coop~ratif n'existe donc pas en Afrique.
 
C'est pourquoi l'initiative fut prise non pas par les
 
paysans mais par "en haut", par les gouvernements, ce
 
qui changea le caract~re de ces cooperatives: concues
 
conmhes la chose de l'administration, elles ne suscitarent
 
pas de d~vouements. Pour les aider, le pouvoir con
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sentit des prets, des subventions et parfois
 
des monopoles exorbitants." A travers les
 
exemples tiris des experiences faites en Egypte, en
 
Tanzanie, en Zambie, a Trinidad et Tobago,au Ma
li et au S~n~gal, l'auteur montre que dans la
 
majorit6 des cas, les r~sultats n'ont nullement
 
k6 a la hauteur des espoirs en raison de la
 
lourdeur de l'administration, de la presence de
 
notables, d'Pun manque d'6ducation et de formation
 
des paysans - soit autant d'obstacles a la parti
cipation de ce dernier, A ce qu'ils ressent comme
 
une operation "impos~e."
 

IB.3a-4. FORD FOUNDATION. French Aid in African and Malagasy States,
 
1970.
 

Ce rapport 6tait destin6 A servir de base pour

envisager une aide future a l'Afrique de l'ouest
 
francophone. Le rapport constate que les con
sid~rations morales, 6conomiques, culturelles et
 
politiques existantes assurent la continuation
 
d'une aide franqaise a treize pays qui 6taient
 
auparavant des colonies frangaises. Le rapport
 
traite : des principales caract~ristiques 6cono
miques et sociales des pays, des mcanismes de
 
cooperation entre la France et ces pays, de
 
l'aide publique et priv~e frangaises, des rapports
 
mon~taires et commerciaux de la zone franqaise,
 
de la repartition du programme d'aide franqaise
 
et de la marche A suivre en vue d'une assistance
 
supplhmentaire d'origine non-frangaise.
 

IB.3a-5. HUNTER, Guy. "Agricultural Administration and Institutions,"
 
Food Research Institute Studies (Stanford), Vol. 12,
 
No. 3 (1973).
 

Cet essai analyse la nature des difficultis adminis
tratives en mati~re de d~veloppement agricole et
 
essaie de sugg~rer un module rendant possible une
 
approche du problme plus rationnelle et coh&rente.
 
L'auteur conclut qu'il est n~cessaire de prendre
 
plus de mesures locales de politique 6conomique et
 
de contr6le, d'instaurer des syst mes de statis
tiques et d'6valuation plus precis. 
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IB.3a-6. KANEDA, Hiromitsu and Johnston, Bruce F. "Urban Food
 
Expenditure Patterns in Tropical Africa," Food
 
Research Institute Studies (Stanford), Vol. II
 
(1961).
 

Cette 6tude analyse la nature des d~penses alimen
taires et souligne l'importance relative des denr~es
 
de base ou des groupes d'aliments selon leur contri
bution en calories. Les sources des donn~es utili
sees dans l'6tude sont pr~sent~es et quelques-unes
 
de leurs limites sont mentionnees. Dans la partie
 
II, le rapport entre les d~penses alimentaires et
 
le revenu total -- la relation d'Engels -- est
 
examin6. Dans la partie III, la place des c6rrales,
 
des f~culents et des bananes dans les d~penses
 
famfliales est pr~sent~e. Dans la partie IV, les
 
.:iations r~gionales des d~penses alimentaires sont
 
surtout consid~r~es de mime que la structure ou
 
la hi~rarchie des prix alimentaires. Dans cette
 
partie, quelques indications sont donnges sur le
 
rapport entre le nombre de calories et les depenses
 
alimentaires. La derni~re partie tente de proposer
 
certaines constatations sur les changements pr~vi
sibles de la consommation alimentaire pouvant etre
 
associ~s au d6veloppement 6conomique. (1)
 

IB.3a-7. LELE, Uma. The Design of Rural Development: Lessons from
 
Africa. John Hopkins University Press for World Bank
 
(1975)
 

En pr~sentant une nouvelle vue du d6veloppement rural,
 
vue conduite de l'int6rieur de ce monde rural,
 
l'auteur a voulu dire que dans le futur, l'objectif
 
de d~veloppement consistera a atteindre et 5 faire
 
participer la grande masse des pauvres du secteur
 
rural.
 

lB. 3a-8. LIVINGSTONE, Ian. "Production Price and Marketing Policy 
for Staple Foodstuffs in Tanzania, " Economic Research 
Bureau, University of Dar Es Salaam, 1971. 

La politique gouvernementale des prix en Tanzanie
 
repose sur des bases faibles. L'explication
 
provient de 1'absence d'analyse de fond concernant
 
les ohjectifs lies a la produccion de denr~es, les
 
choix de stockage, les 6ventualit~s et les
 
possibilit~s d'exporter. Les tentatives de
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compenser les pertes financiares provenant des expor
tations de mats ont provoqu6 une certaine instabilit6.
 
La politique d'inventaire devrait etre men~e en fonc
tion des goulots d'6tranglements qui ont des effets
 
d~sastreux et non en fonction des seuils normaux de
 
reserves. Le march6 d'exportation du mats ne fournit
 
qu'irr~guli~rement des possibilit~s rentables d'ex
porter. La production ne devrait tre planifi6e
 
que par rapport au riarch6 domestique. Selon l'auteur,
 
le stockage du mats serait plus 6conomique que l'appel
 
A des importations en cas de n6cessit6. Le maintien
 
d'un prix de consommation extr~mement 6lev6 a
 
restreint la consommation, ce qui rend n~cessaire
 
l'gtablissement d'un syst~me d'information four
nissant des rapports r~gionaux sur le progras de la
 
culture du mats, du riz et d'autres denr~es.
 

IB.3a-9. LOFCHIE, M.F. "Political and Economic Origins of African
 
Hunger," Journal of Modern African Studies (London),
 
Vol. 13 (Dec. 1975).
 

Les problames alimentaires africains ne peuvent pas
 
etre r6duits au simple niveau de problames pluvio
m~triques. Ils sont fondamentalement li6s A la
 
structure dualiste des 6conomies agricoles africaines.
 
Des d~cades d'extreme sp~cialisation dans les cul
tures d'exportation ont priv6 les r6gions productri
ces d'infrastructures de services gouvernementaux
 
et de capital, ce qui a rel~gu6 la technologie
 
du pays a un stade pr6-f6odal. Par cons~quent,
 
toute tentative d'am~liorer les capacit~s de pro
duction alimentaire africaine devra consid~rer une
 
transformation fondamentale des structures de
 
l'6conomie rurale. (5)
 

IB.3a-1O. MEDANI, A.I. "Elasticity of the Marketable Surplus of a
 
Subsistence Crop at Various Stages of Development,"
 
Economic Development and Cultural Change, Vol. 23
 
(April 1975).
 

Cet article contribue a la connaissance g~n~rale de
 
1'6lasticit6 des prix des surplus commercialisables
 
des cultures de subsistance. Des estimations
 
directes d'6lasticit6 en sont tir~es, pour les pro
duits alimentaires soudanais de premiere n~cessite,
 
en utilisant un simple modgle lingaire dynamique.
 
(5).
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IB.3a-ll. MIRACLE, Marvin P. Maize in Tropical Africa. Madison: 
University of Wisconsin Press, 1966.
 

Cette 6tude d~crit les variations g~ographiques de
 
l'importance du mats en tant que culture vivriare,
 
6tudie la raison de ces variations et considare
 
les perspectives d'avenir du mals dans l'agri
culture africaine. (1)
 

IB.3a-12. MONDOT-BERNARD, Jacqueline M. "Attempted Analysis of
 

the Food Situation in Africa - Essai d'Analyse de
 
la Situation Alimentaire en Afrique," Paris: OECD
 
Development Center, May 1974.
 

L'6tude de L'O.E.C.D. a pour but d'6valuer la
 
situation alimentaire des pays africains ( sp~cia
lement) au Burundi, au Cameroun et au Mali).
 

Cette 6valuation est tir~e des rapports existant
 
actuellement afin de d~terminer les regimes ali
mentaires,leurs effets au point de vue du taux
 

de natalit6 et de inortalit6 infantiles ainsi que
 
d'6claircir la situation de la pruduction
 

alimentaire. Une analyse de la politique alimen
taire dans les schemas de d~veloppement Atait un
 
autre but. La conclusion est la suivante : une
 

variation insignifiante par rapport A la moyenne
 
natibnale des pays les mieux places, mais une
 
plus grande variation dans le cas des pays dont
 

la production agricole est A la merci des condi
tions climatiques. Cela n~cessite des actions
 
imm6diates et 4 long terme.
 

IB.3a-13. NEUMARK, S.D. "Some Economic Development Problems of
 
African Agriculture," Journal of Farm Economics,
 
Vol. 41 (February, 1959).
 

L'une des n~cessit~s les plus urgentes dans le
 

d~veloppement africain est un trait d'union entre
 
les secteurs de l'6conomie : ceux concernant les
 
moyens de subsistance et ceux plus d6velopp~s
 
6conomiquement. Les installations de commercia
lisation et de transport forment ce trait d'union.
 

Neumark nous met en garde contre le fait qu'un
 
capital d~pens6 en vue des perfectionnements tech
niques des activit6s de production peut -tre perdu,
 
9 moins de perfectionner la commercialisation et
 
le transport. (4)
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IB.3a-14. RUTHENBERG, Hans. African Agricultural Production Policy
 
in Kenya, 1952-65. Berlin: Springer-Verlag, 1966.
 

L'auteur examine les quatre phases hypoth~tiques
 
de l'6volution des politiques de d&veloppement
 
agricole au Kenya. I1 donne ensuite des analyses
 
du co-t-b~n~fice des diff~rentes approches uti
lisges dans ce processus Gvolutionnaire. Les points

analys~s sont : l'extension et l'administration
 
agricoles, le d~veloppement du th6 chez les petits
 
agriculteurs, les m~thodes de p~turage, etc,.. 
 Les
 
changements survenus depuis l'ind~pendance et les
 
futurs aspects de la politique de d~veloppement
 
sont 6galement discut~s.
 

IB.3a-15. WATERS, Alan Rufus. "Understanding African Agriculture
 
and its Potential for Change," The Journal of Modern
 
African Studies, Vol. 12, No. 1 (1974).
 

L'article met en question "l'exactitude et la perti
nence des donn~es actuelles concernant les secteurs
 
A petits propri~taires de l'agriculture africaine."
 
On affirme que le "petit fermier en Afrique connalt
 
mieux son environnement, ses ressources 
 et sa propre
 
localit6 que n'importe qui d'autre" actuellement, et
 
qu'il sait profiter de ces connaissances. De plus,

A moins de modifier son environnement ou de lui
 
fournir d'autres biens, nous ne pouvons pas esp6rer
 
am&liorer sa produccivit6. En dernier lieu, Waters
 
sugg~re une m~thode d'essai par laquelle on
 
obtiendrait des renseignements plus s~rs. (1)
 

IB.3a-16. XXX. "Le Probl~me du Riz 2 Madagascar," Revue Francaise
 
d'Etudes Politiques Africaines (Paris), No. 97
 
(Janvier 1974)
 

La culture du riz est le fait de plus de 70% de la
 
population active de Madagascar et sa place pr6
domine dans 1'alimentation. Or cette denr~e
 
aujourd'hui se fait rare, ceci pour deux raisons
 
principales : une production devenant chaque annie
 
de plus en plus insuffisante, son rythme de crois
sance 6tant inf~rieur celui de la pouss~e d~mo
graphique et une r~partition interne d~fectueuse.
 
Depuis le d~but des ann~es soixante, les pouvoirs

publics sont fortement intervenus mais les r6sultats
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n'ont pas 6t6 A la hauteur des efforts et investis
sements, en partie A cause d'un manque de concer
tation et de planification rationnelle. C'est
 
pourquoi le gouvernement vient d'exposer le plan de
 
d~veloppement reposant sur les actions internes 
a
 
l'agriculture (collaboration pouss~e avec la popu
lation rurale, accroissement des surfaces cultiv~es,
 
diminution des pertes, concentration des d~cisions)
 
et externes (amelioration du r6seau de communi
cations, rationalisation du syst~me de la collecte
 
et de la distribution, malgachisation des secteurs
clefs de l'6conomie) ainsi que sur un changement de
 
la mentalit6 des paysans, afin que cesse leur pas
sivitg face aux actions entreprises.
 

IB.3a-17. YOUNG, M. Crawford. "Agricultural Policy in Uganda:
 
Capability and Choice," The State of the Nations:
 
Constraints on Development in Independent Africa,
 
edited by M.F. Lofchie. Berkeley: University of
 
California Press, 1971.
 

Les cultures du caf6 et du coton ont 6t6 les sou
tiens du d~veloppement ougandais. Bien que la produc
tion de l'acier et du p~trole soit plus s6duisante, il
 
se peut qu'elle soit en dehors des possibilit&s 6cono
miques du pays. Cet article r6sume les aspects
 
centraux de la politique agricole apr~s la pfriode
 
de l'indpendence, considre l'environnement poli
tique dans lequel elle est survenue, analyse les
 
ressources du gouvernement ougandais en mati~re de
 
capacit6 d'ex~cution de politique 6conomique, et
 
sugg~re des rapports possibles entre les capacit~s
 
des syst~mes et les choix des politiques.
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b. Etudes Sur la Commercialisation
 

IB.3b-l. ALVIS, Vance Q. and Temu, Peter E. 
"Marketing selected
 
staple foodstuffs in Kenya," Stanford Research
 
Institute for AID, Menlo Park, California, 1968.
 

Ce projet de recherches a Gt6 conqu pour d~terminer
 
A quel point les syst~mes de march~s existant au
 
Kenya procurent un d~bouch6 efficace et bon march6
 
pour les produits alimentaires de base, et pour

identifier les inefficacit~s et leurs causes de
 
faqon a fournir une base plus solide Dermettant de
 
formuler des mesures de politique conomique qui

r~duiraient ces inefficacit~s. Les conclusions
 
tiennent compte des informations sur les march~s, de
 
l'efficacitg de l'organisme responsable de la Commer
cialisation et de la dimension des exploitations.
 

IB.3b-2. BERG, Elliot J. "Socialist Ideology and Marketing Policy
 
in Africa," Markets and Marketing in Developing

Economies. 
 Edited by R. Moyer and S. Hollander.
 
Homewood, Ill.: Richard D. Irwin, 1968.
 

Cet article d~crit l'id~ologie socialiste africaine
 
et les attitudes et preconceptions 6conomiques com
munes de base, tout en admettant qu'une telle id~o
logie repr~sente incontestablement une puissante

force pour de nombreux gouvernements africains. Sur
tout dans le domaine de la politique de la commer
cialisation l'auteur soutient, cependant, que le
 
manque de personnel form&, les difficult~s inh~rentes
 
A tout pouvoir hautement centralis6 et tous les
 
autres facteurs culturels et politiques rendent dif
ficile et inefficace le contr~le gouveraemental de la
 
commercialisation. Tout en poursuivant le d6bat sur
 
la viabilitE du module socialiste, l'auteur s'appuie
 
sur des exemples precis tirgs des experiences
 
guin~enne et tanzanienne.
 

IB.3b-3. BOHANNAN, Paul and Dalton, George, eds. 
 Markets in Africa.
 
Evanston, Ill.: Northwestern University Press, 1962.
 

Ce livre est une collection d'articles concernant
 
toutes les r~gions africaines, et dont le but est
 
d'examiner tant les aspects 6conomiques des march~s
 
existants que d'autres aspects (sociologiques, anthro
pologiques, etc.). (4)
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IB.3b-4. BROWN, C.P. "Marketing of Food Crops in Blantyre, Malawi,"
 

African Social Research (Lusaka), Vol. 12 (December
 

1971).
 

Le rapport suivant donne les r6sultats d'une 6tude
 

de la commercialisation des cultures vivri6res a et
 

aux environs de Greater Blantyre au Malawi. Pendant
 

la saison s~che de 1969 et les saisons agricoles de
 

1969-70, plus de 1.400 vendeurs ont 6tg consult~s
 

au sujet des fonctions de la commercialisation qu'ils
 

remplissaient. Deux enqu-tes saisonni~res ont 6t6
 

utilis6es pour analyser les variations du module de
 
Plus de la
commercialisation entre les deux saisons. 


moiti6 des r~ponses provenait des fermiers, et le
 
La proreste venait principalement des d6taillants. 


portion d'interm~diaires a Gt6 trouv6e n6gligeable,
 

ainsi que celle des d6taillants sur les march~s ru

raux. Les r6sultats sugg6rent que le revenu journa

lher des fermiers vendant leurs cultures vivri6res A
 

Blantyre et dans les villes rurales est le meme.
 

Enfin, les relations entre les dtaillants et les
 

fermiers, le credit, le transport et la repartition
 

de la production alimentaire sont aussi examines.
 

"Freinage A la Croissance: Attitudes
IB.3b-5. FARCY, Henri de. 

face des Probl&mes de Commercialisation
Africaines en 


des Produits Agricoles," Tiers-Monde (Paris), Vol. 8 
(Jan-mars 1967). 

Cette 6tude des attitudes africaines en face des pro

blmes de commercialisation des produits agricoles
 

voit 1'absence de cadres commergants comme cause 

principale des difficult~s constat6es dans le syst~me 
de commercialisation. 

IB.3b-6. HELLEINER, G.K. "Agricultural Marketing in Tanzania-Poli

cies and Problems," E.R.,B. Paper 68.14, Economic
 

Research Bureau, University of Dar Es Salaam, 1968.
 

L'auteur examine la dcentralisation et le manque 

d'objectifs coh~rents de la politique de commerciali

sation en Tanzanie. II pense que des perfectionne
ments du syst~me actuel pourraient -tre effectu~s en 

renforgant l'habilet6 du mouvement coopgratif, en 

amrliorant la comprhension du role d'une c'oprative 
par les fermiers, et en assurant une plu grande pro

tection des fermiers contre les abus der. fonction
raires des coopratives. 
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IB.3b-7. HOLMBERG, Johan. "Grain Marketing and Land Reform in
 
Ethiopia," Research Report No. 41, Scandinavian
 
Institute of African Studies, Uppsala, 1977.
 

Cet article d~crit les changements survenus en 1976
 
dans la commercialisation et la fixation des prix

des cereales apras l'importante r~forme agraire en
 
Ethiopie.
 

IB.3b-8. JONES, William 0. 
"Agricultural Marketing Policies for the
 
Drylands of Africa," presented at the International
 
Symposium on Rainfed Agriculture in Semi-Arid Regions,
 
University of California (Riverside), April 1977.
 

Le but de ce rapport est d'apporter des suggestions
 
pour le d~veloppement des syst~mes de commercialisa
tion agricole appropri~s 
aux terres sZches d'Afrique.

Les caract~ristiques de l'agriculture sur ces 
terres
 
y sont 6tudi~es, les fonctions du syst~me de commer
cialisation et les rendements obtenus sont d~crits, et
 
les effets des politiques gouvernementales examings.
 

IB.3b-9.------, "Major Questions or Allegations About the Nature of
 
Food Marketing in Tropical Africa," memorandum, Oct.
 
2, 1967.
 

Les principales questions alordges sont: 
 les varia
tions saisonni~res excessives et irr~guliares des
 
prix, la surabondance d'intermddiaires dans le marchg,

les collusions entre ces interm~diaires, la d~sorga
nisation des marches, la capacit& nonadapt~e des

march~s, l'intervention du gouvernement et 
les struc
tures de la commercialisation en g~n~ral.
 

IB.3b-1O ------ Marketing Staple Food Crops in Tropical Africa.
 
Ithaca: Oornell University Press, 1972.
 

Cette 6tude souligne l'ignorance des 9conomistes et
 
des politiquesconcernant le commerce vivrier
 
africain, sa nature 
comme son amplitude. Pour l'au
teur, la premiere 6tape consiste A r6pondre a cer
taines questions et a remettre en question des idles 
concernant les thames suivants: l'organisation du
 
commerce vivrier, la nature de la soci6t6 africaine,
 
les structures de la demande, les infrastructures
 
physiques et institutionnelles et les activit~s des
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intermfdiaires. La procedure utilisge par l'auteur
 
le Kenya, le Nigeria
dans le cadre de son analyse sur 


est donc de d~crire les syst~mes
et la Sierra Leone, 


de commercialisation en termes de flux, de niveau
 

afin de pouvoir juger le
d'6changes, de pe'rsonnel 

par la suite,
fonctionnement du syst~me et pouvoir 


l'am~liorer par des mesures appropri~es.
 

IB.3b-11.------, "Measuring the Effectiveness 
of Agricultural Mar

keting in Contributing to Economic Development:
 

Food Research Institute
Some African Examples," 


Studies (Stanford), Vol. 9, No. 3 (1970).
 

L'auteur cite les r6alisations du syst6me de commer

cialisation qui sont n~cessaires pour qu'une 
6conomie
 

Ensuite, il apobtienne une productivit6 maximum. 

/ plique ces conditions au Niger, a la Sierra Leone 
et 

zLu Kenya, concluant que les syst~mes de commerciali

sation ont g~n~ralement pu s'adapter a l'introduction
 

de nouvelles cultures/au d~veloppement de la demande
 

et aux autres conditions changeantes de
urbaine 

l'offre et de la demande. Ensuite, l'auteur parle
 

effets
des aspects de la Rdvolution Verte et de ses 


sur les systimes de commercialisation.
 

"Regional Analysis and Agricultural Marketing
IB.3b-12.-, 

Concepts and Experience,
Research in Tropical Africa: 


Food Research Institute Studies (Stanford), Vol. 13,
 

No. 1 (1974).
 

L'6tude souligne les differences considgrables de
 
diverses cultures;
nature de commercialisation entre les 


ceci implique que la connaissance du syst~me g~n~ral
 

des march~s et de leurs structures ne permet pas
 

n~cessairement de d~crire la commercialisation d'un
 

Il faudrait faire une distinction
produit donn6 .
 

entre les changements apparents des prix par livre
 

causes par des erreurs de mesures, et ceux provoques
 

intentionnellement par les vendeurs avant m-me de
 
la cons6confirmer qu'un tel changement des prix est 


quence d'un changement de quantitg offerte.
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-IB.3b1i3. KiNSEY, B.H. 
Overcoming Impediments to the Effective
 
Marketing of Staples: A Case Study of Conflicting
 
Objectives in Primary Marketing in Malawi. 
 Develop
ment studies discussion paper No. 9, University of
 
East Anglia, Dec. 1975.
 

Cet article essaye de prCsenter un aperqu des structures
 
de commercialisation des aliments de base dans 
une r~gion
 
agricole importante du Malawi, et de souligner en mame 
temps

quelques-unes des contradictions entre les objectifs
 
6tablis par le comit6 de commercialisation nationale et
 
l'un des projets essentiels de d~veloppement rural.
 

IB.3b-14. 
KRIESEL, H.C.; Laurent, C.K.; Halpern, C.; Larzelere, H.E.
 
Agricultural Marketing in Tanzania, Background Research
 
and Policy Proposals, Michigan State University, East
 
Lansing, Michigan, June 1970.
 

Cette 6tude est une analyse en profondeur du syst~me
 
de commercialisation agricole en Tanzanie. Ce syst6me est
 
caract~ris6 par un contr6le strict et 
une intervention
 
gouvernementale par l'interm~diaire de nombreuses
 
institutions. Le processus de commercialisation est
 
principalement fond6 sur les cooptratives et les comit~s
 
statutaires de commercialisation des principales cultures
 
agricoles. Les marges commerciales se sont consid6rablement
 
ilev~es, mais certains des services se sont d~t~rior~s durant
 
les derni~res ann6es. L'auteur fait un inventaire critique

des politiques des prix et de commercialisation simple
 
(un seul rdseau). 
 Une analyse d~taill~e du fonctionnement
 
des comit~s de commercialisation et des cooperatives introduit
 
la partie finale, celle des recommandations en vue d'am6liorer
 
le syst~me (4).
 

IB.3b-15. 
LEAKEY, C.L.A. "Factors Affecting Increased Production and Marketing
 
of Food Crops in Uganda," Eastern Africa Journal of Rural
 
Development (Kampala), Vol.4, No. 2 (1971)
 

On a toujours supposg que l'extension agricole 6tait fondde
 
sur certaines innovations causant des ameliorations quand,
 
en fait, ceci paraissait douteux des points de vue technique
 
et 6conomique. Du moment que, globalement, la production
 
alimentaire suffit d~ja aux besoins 6conomiques des r~gions
 
rurales de l'Ouganda, toute augmentation significative de
 
la production pr~sentant un intgr~t 6conomique certain doit
 
etre destin~e.soit aux besoins des r6gions urbaines, soit A
 
l'exportation, soit enfin A la transformation industrielle
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IB,3b-16. MARKIE, John. "Some Recent Development Affecting Agricultural
 
Cooperatives, Marketing and Credit in Ethiopia", Land
 
Reform, Land Settlement and Cooperatives (Italy), Vol. I
 

(1975).
 

Ce rapport examine l'emploi et le controle des
 
coopgratives avant et apr~s la promulgation de la loi
 
ithiopienne sur la r~forme agraire qui nationalioait
 
toutes les terres privies et les distribuait aux habitants
 
ruraux. Le nouveau gouvernement se propose de fournir des
 
services aux secteurs ruraux a l'aide des coopgratives
 
existantes. Ant6rieurement, ces cooperatives 6taient
 
contr-16es par les propriftaires terriens, et elles ont
 
constitu6 le premier niveau du syst~me d'assernbl~e pour
 
la commercialisation. Les inconv~nients du programme sont
 
examings.
 

IB.3b-17. MIRACLE, Marvin P. "The Literature on the Economics of
 
Marketing in Tropical Africa", African Urban Notes, Vol. 5
 
No. 3 (Fall 1970). 

Ce rapport 6tudie les 6crits sur les aspects 6conomiques
 
de la commercialisation en Afrique sub-Saharienne, exceptf
 
la Rpublique Sud Africaine et ses enclaves.
 

IB.3b-18. PFOST, Harry B.; Dahl, Reynold; Thornburrow, William;
 
Steinke, Kenneth. Study of the Tunisian Grain Marketing
 
System, Report No. 47, Food and Feed Grain Institute,
 
Kansas State University, August 1974.
 

L'6quipe KSU 6tudie les problhmes de stockage des
 
c~r~ales et le syst~me de commercialisation depuis la rAcolte
 
jusqu'a la phase de sa manufacture ou de sa consommation.
 
L'6quipe a trouv6 que les installations de stockage sont
 
inad~quates aussi bien dans les centres de l'Office des c~riales
 
que dans autres centres locaux. Une part importante de la
 
production de grains est stock~e en plein air, et donc ces
 
produits sont souvent dtruits par les intempries. La
 
construction de magasins de stockage d'une capacit6 de plus
 
de 100.000 tonnes est sugg6r~e. Les prix de support aux
 
agriculteurs sont estim~s -tre bas par rapport aux prix
 
mondiaux. Le syst~me trop simplifi6 de fixation des prix
 
et des coots de transport. Ce fait est une source principale
 
du manque d'efficacit6 du systame de commercialisation.
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IB.3b-19. RUTMAN,- G. "State Trading in Tanzania," South African Journal 
of Economics, Vol. XXXIV, No. 2 (1966)
 

IB.3b-20.- SCHUBERT, Bernd. "Some Considerations on Methods for
 
Evaluating Marketing Factors for Agricultural Products,"

Eastern African Journal of Rural Development (Kampala)
 
Vol. 6, Nos. 1 and 2 (1973).
 

"L'efficacitg" ne doit pas gtre le seul crit~re permettant

de porter un jugement sur une politique de commercialisation
 
quelconque. Tout d~pend des objectifs visgs par cette
 
politique. Dans le cas particulier de l'Ouganda, l'auteur
 
dvalue certains crit~res (parmi eux, celui de l'efficaciti).

Ii fait usage d'instruments 6conom~triques pour 6tudier
 
la commercialisation.
 

IB.3b-21. 
THODEY, Alan R. Marketing of Grains and Pulses in Ethiopia.
 
Prepared for Technical Agency of Imperial Ethiopian

Government. 
Report No. 16, Stanford Research Institute,
 
April 1969.
 

Ce rapport est destin6 au d~veloppement d'un programme

permettant au gouvernement 6thiopien d'effectuer un
 
changement 6concmique structural au profit des activit6s

produisant un revenu mongtaire dans les secteurs agricoles
 
et industriels s'y rapportant. Le rapport resume
 
sommairement 1'organisation du syst6me de commercialisation
 
actuel, 6value ses r~alisations et inclut des recommandations
 
en vue du perfectionnement de ce syst me.
 

IB.3b-22. 
UNITED NATIONS, Food and Agriculture Organisation (Organisation
 
des Nations Unies pour l'Alimentation et l'Agriculture).

Le Dveloppement des Systlmes de Commercialisation des

Produits Alimentaires dans les Grandes Zones Urbaines V.III.
 
L'Afrique Francophone. Dakar, Sgn~gal, D6cembre 1975.
 

L'objectif de la r6union qui s'est tenue a Dakar, en d~cembre
 
1975, 6tait d'analyser les changements ndcessaires pour

adapter les systames de commercialisation des produits

alimentaires aux besoins actuels et futurs des grandes
 
zones urbaines en expansion rapide, puis de formuler des
 
strategies pour un d6veloppement efficace de syst~mes de

commercialisation valables, non seulement sur le plan 6conomique

et commercial, mais 6galement sur le plan des structures
 
socio-politiques. Une attention plus particuliare a 6t6

accord~e aux besoins des consommateurs A faible revenu et
 
aux liens entre leo zones d'approvisionnement alimentaire
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etles centres urbains. Les recommandations, basfes
 

sur dix itudes de cas (Abidjan, Bamako, Bangui, Cotonou,
 
Dakar, Kinshasa, Lom4, N'djamena, Tananarive et
 

Yaound6), concernent l'am~lioration des syst~mes de
 
production, de collecte et de commercialisation.
 

IB.3b-23.- YOSHIDO, Masao. "Agricu2tural Marketing Reorganization in 
Postwar East Africa," Developing Economies (Tokyo), 
Vol.II (Sept. 1973). 

Depuis trente ans, le cadre institutionnel de la
 
commercialisation agricole dans le monde a subi de
 
nombreux changements qui ont largement affect6 l'6conomie
 
des pays en d~veloppement. La nature des changements
 
5 l'int~rieur de ces pays est tras complexe, r~fl6chissant
 
d'un cot6 les forces extrieures diverses pendant cette
 
p6riode, et de 1'autre, la natLre des structures 6conomiques
 
intrieures. Des analyses de la r~organisation de la
 
commercialisation agricole devraient montrer les
 
caractristiques des structures 6conomiques originales,
 
la premiere force motrice de ces changements, 1'influence
 

des diff6rents groupes d'int~r~ts, et les effets de ces
 
changements institutionnels sur le cours du d6veloppement
 
6conomique dans les pays int~ress~s. (1)
 



c. Etudes Sur la Politique des Prix
 

IB,.3c-l. DEN, Edwin. The Supply Responses of African Farmers:
 
Theory and Measurements.*in1alawi (Contributions
 
to Economic Analysis, XLI). Amsterdam: North
 

Holland Publishing Co., 1966.
 

Cet article examine trois problames liis A la sensi
bilit6 A l'offre de tabac au Malawi. Les deux pre
miers se rapportent a l'6lasticit& de l'offre des
 
cultures de rente et aux caract~ristiques de la fonc
tion de l'offre de main-d'oeuvre. Le troisi~me pro

blame concerne l'influence possible de certains fac

teurs sociaux sur les prix de march6. (1)
 

IB.3c-2. ---- , "Economic Analysis and African Responses to Price," 

Journal of Farm Economics (Menasha, Wisconsin), Vol. 
47 (May 1965). 

Ce rapport essaie d'expliquer la controverse portant
 
sur 1c caract~re de 1a r~ponse des agriculteurs aux
 

variations de l'offre dans des pays moins d~velopp~s.
 
L'auteur se sert de l'exemple du tabac, cultiv6 par
 
les cultivateurs du Malawi , comme module de base 
pour pr~dire le caract~re des rdponses A l'offre. Ii
 
v~rifie ces predictions en employant des analyses de
 
regression multiples, puis compare ses r~sultats a
 

trois 6coles de pens~e en matiare de sensibilit6 A
 
l'offre.
 

IB.3c-3. HAESSEL, Walter. "Demand for Agricultural Commodities in
 
Ghana: An Application of Nonlinear Two-stage least
 
squares with prior information," American Journal of
 

Agricultural Economics, Vol. 58 (May 1976).
 

Cet article essaie d'estimer les 6lasticit6s des prix
 

et des revenus en mati~re de demande des principaux
 

produits alimentaires de premiere n~cessit6 au Ghana.
 

Les conclusions sont que les consommateursghaniens
 
r~pondent de fagon significative et substantielle aux
 

variations des prix des produits alimentaires locaux.
 

Ceci d~montre qu'il est important de considgrer la
 
possibilit6 des variations des prix au moment de la
 

planification, et souligne l'importance de la poli

tique des prix dans le secteur agricole.
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IB.3c-4. HYSLOP, John D. "The T~misian Cereals Sector: An Exam
ination of Production, Prices and Some Alternatives
 
for the Future," International Agricultural Series
 
No. 12, University of Minnesota, 1971.
 

Ce rapport regroupe ce qui est connu sur le secteur
 
des cir~ales tunisiennes. Il a pour but d'6tudier,
 
parmi ces c~rdales, leurs rapports en mati~re de
 
production et ceux de leurs prix A l'int~rieur et A
 
l'ext~rieur du pays, les politiques de production
 
alternatives envisagges dans le futur et une poli
tique des prix appropri~e.
 

IB.3c-5. IBRAHIM, Abdul Rahman Zaki. "Price Incentive in the Devel
opment of Egyptian Agriculture," L'Eg pte Contempo
raine (Cairo), Vol. 65 (Janvier 1974 

Cet article 6tudie le role des stimulants par les
 
prix dans le d~veloppement de l'agriculture 6gyp
tienne. Les conclusions de l'auteur sont les sui
vaL:es: (1) la th6orie des prix ne correspond pas aux
 
conditions des pays moins d~velopp~s qui suivent les
 
principes h6t~roclites du capitalisme et du marxisme;
 
(2) il se peut que les prix soient corrects au point
 
de vue du march6, mais non au point de vue de la dis
tribution du revenu; (3) les coats ne peuvent pas
 
etre le determinant des prix de vente sur l'exploi
tation, l'offre et la demande doivent etre considg
roes; (4) la politique des prix ne peut pas -tre A
 
elle seule un instrument efficace pour la politique
 
des revenus ruraux.
 

IB.3c-6. JACKSON, Richard. "A Note on Geographical Variation in
 
Rural Market Prices and Price Fluctuations in West
 
Nile District, Uganda," East African Journal of Rural
 
Development (Kampala), Vol. 4, No. 2 (1971).
 

La th~orie de l'auteur est que l'on peut s'attendre
 
aux plus fortes fluctuations des prix dans les zones
 
de variations saisonni~res marquees dans les condi
tions de l'environnement. Ii applique cette thgorie
 
A l'Ouganda occidental, et d~couvre des grandes va
riations de prix en ce qui concerne les cultures 
quelle que soit la p~riode de r~colte. L'auteur en 
impute la responsabilit6 soit au manque ou a la limi
tation des installations de stockage, soit Z 1'insuffi
sance du surplus global.
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IB.3c-7. USORO, Eno J."Producer Prices and Rural Economic Activity;
 
A Case Study of Two Itak Villages in the South-Eastern
 
State of Nigeria," Nigerian Journal of Economic and
 
Social Studies (Ibadan), Vol. 14 (July 1972).
 

Cet article est sp6cialement intgressant du point de
 
vue de la repartition de la main-d'oeuvre entre les
 
cultures vivri~res et les cultures de rente, l'accent
 
6tant portg sur ces derniares.
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C. Asie 

1. Travaux Gfnfraux sur le Dgveloppement Agricole
 

IC -11. AFIFF, Saleh, and Timmer, C. Peter. "Rice Policy in
 
Indonesia," Food Research Institute Studies
 
(Stanford), Vol. 10, No. 2 (1971).
 

Afiff et Timmer d~crivent et analysent le d~veloppe
ment historique de la politique du riz indongsien.
 
L'accent principal porte sur la p~riode de 1960 A
 
1.972, bien qu'ils parlent aussi des ann~es 1950.
 
Afiff et Timmer citent trois causes des problhmes de
 
production des premi~re:, ann~es 1?60 : une diminution
 
des r~coltes, une diminution des rendements, et une
 
instabilit6 6conomique. Pour neutraliser les diffi
cult6s de production, le gouvernement indonGsien
 
avait mis un certain nombre de programmes en oeuvre.
 

IC.l-2. ALAMGIR, Mohiuddin. "Some Aspects of Bangaldesh Agriculture:
 
Review of Performance and Evaluation of Policies,"
 
The Bangladesh Development Studies, Vol. III, No. 3
 
(July 1975).
 

Alamgir analyse les caract~ristiques de base de l'agri
culture du Bangladesh, telle que la condition physique,
 
la structure des fermes et la nouvelle technique agri
cole, puis i.,6value le role des politiques en mati~re
 
de d~veloppement. Il pr6sente une analyse de la struc
ture du secteur agricole et la fait suivre d'une 6valu
ation des politiques et des institutions. (1)
 

IC.1-3. BURDHAN, Kalpana. "Marketed Agricultural Surplus and
 
Development," The Economic Weekly, Dec. 5, 1964.
 

Burdhan analyse le probl~me des surplus commerciaux
 
"en vue de distinguer entre les cas oi accroltre la
 
proportion de la production commerciale est aussi
 
important que de relever le niveau de production et
 
les cas oa la productivit6 est, ou devrait etre,
 
le facteur le plus important." Il sugg re ensuite
 
trois exemples de r~gles g~n~rales pour disposer des
 
surplus qui fluctuent : 1) un syst~me d'impots agri
coles plus intensif et "progressif", 2) "Ajuster"
 
convenablement les termes du commerce entre le secteur
 
agricole et le secteur non-agricole et 3) activer par
 
divers moyens les proc~d~s d'infiltration des demandes
 
de produits non-agricoles dans le secteur agricole. (1)
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IC.1-4i BARKER, Randolph and Herdt, Robert W. "Rice Production
 
1973-74 and the Impact of the Fertilizer Shortage
 
for 1974-75," World Crops, November/December, 1974.
 

"Cet article 6tudie trois aspects de la situation
 
actuelle du riz. Premi.rement, (les auteurs)
 
examinent l'impact de la hausse des prix sur les
 
consommateurs A difffrents niveaux de revenus.
 
Ensuite, (ils) discutent les estimations actuelles
 
de la production du riz en 1973. Enfin, ils
 
6tudient l'imminente crise d'engrais en Asie et ses
 
repercussions possibles sur la production du riz."
 
Les auteurs concluent que le co-st des intrants con
tinuera d'augmenter graduellement pendant une longue

p~riode et que ceci provoquera une hausse dans
 
le prix de la nourriture et un ralentissement dans
 
le taux de croissance de 1'6conomie. Les engrais
 
continueront d'etre un des intrants clef.
 

IC.1-5. BHATTACHARYYA, Kalyanbrata. "On Agricultural Taxation,"
 
Economic Affairs, Vol. 20, No. 2. (July, 1975).
 

Ceci est une 6tude du role de la taxation agricole
 
dans l'6conomie en voie de d6veloppement. L'auteur
 
soutient que les syst~mes de taxation agricole
 
g~n~ralement appliqu6s r6pondent souvent, peut-etre
 
toujours, plus a des int~r-ts et besoins immdiats 
qu'a un programme global et rationnel de 
d~veloppement 6conomique. L'auteur forme ses 
observations a la lumire d'une 6tude sur l'6co
nomie des revenus agraires dans l'Etat du Bengale
 
occidental.
 

IC.1-6. EDIRISINGHE, Neville, and Poleman, T.T. Implication of
 
Government Intervention in the Rice Economy of Sri
 
Lanka. Cornell University, International Agriculture,
 
Mimeograph 48 (1976).
 

Ce rapport tente de discerner les consequences
 
principales de l'intervention de l'Etat dans la com
mercialisation du riz, aussi bien les consequences
 
sur l'Economie globale que celles concernant le
 
domaine limit6 du riz. Le rapport pr~sente une
 
analyse de la rationalit6 et de l'efficacit6 de ces
 
politlques, ainsi qu'une 6tude des facteurs qui
 
agissent comme contraintes A la r~alisation des
 
objectifs, et enfin une discussion sur les mesures
 
et alternatives pouvant etre entreprises.
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IC.1-7. _FESSLER, Loren. "Population and Food Production in South
 

Korea," American University Fieldstaff Reports,
 

East Asia Series, Vol. XXII, No. 2 (March 1975).
 

L'auteur examine le d~veloppement de la planification
 

d~mographique et des programmes de production alimen

taire en Cor~e du Sud, particuli~rement depuis 1953,
 

A la fin de la guerre civile Cor6enne. Ii rapporte
 

que les chiffres fournis par le gouvernement, rela

tifs A 1'accroissement d~mographique et au develop

pement de la production alimentaire, sont souvent
 

inexacts. Ses conclusions sont que la production
 

alimentaire est totalement insuffisante et que le
 

contr6le de la pouss~e d~mographique n'est pas meilleur
 

Mais le futur est prometteur.
qu'il l'6tait en 1964. 


"Staple Food Self-Sufficiency and the
IC1l-8. GOLDMAN, Richard. 

Distributive Impact of Malaysian Rice Policy,"
 

Food Research Institute Studies (Stanford), Vol.
 

XIV, No. 3 (1975).
 

La Malaisie est devenue presque auto-suffisante en riz
 

lors des 20 derni~res ann~es. Actuellement, le gouverne

ment insiste sur une double r6colte, de nouvelles terres
 

sont colonis~es dans le but d'augmenter la production,
 

et des 6tudes sont en cours pour l'am~lioration des
 

L'auteur conclut que le programme
rendements du paddy. 

de support de prix profite au groupe d'agriculteurs
 

riches et d6favorise les consommateurs pauvres et
 

qu'une m~canisation intensifi~e fera 6galement du tort
 

A la main d'oeuvre.
 

"The Green Revolution
IC.1-9. GOTSCH, Carl H. and Falcon, Walter P. 


and the Economics of Punjab Agriculture," Food Research
 

Institute Studies (Stanford), Vol. XIV, No. 1 (1975).
 

La "Revolution Verte" 6tait moins le fait de l'intro

duction de nouvelles varift~s de semences que celui
 

de la maftrise de l'eau par les proc~d~s d'irrigation.
 

La production fut surtout accrue grace A l'augmen

tation du nombre des r~coltes. Le module prgsentg
 

incorpore les nouveaux coefficients de production dans
 

le module de l'agriculture traditionnelle, et explore
 

l'impact de la nouvelle technologie. (1)
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ICA~O~~'.GRACE, Brewster. 
"Recent Developments in Thai Rice
 
Production," American University Fieldstaff Reports,

Southest Asia Series, Vol. XXIII, No. 3 (June 1975).
 

L'auteur fait l'historique de la production du riz en
 
Thallande, de l'influence de la "Revolution Verte",
 
des problames de l'eau et des engrais, des effets de
 
la hausse des produits alimentaires, du syst~me de la
 
propritg des 
terres et de leur productivit6, et de
 
la politique gouvernementale.
 

IC.l-11. 
 GRAINS POLICY TASK FORCE. "Analysis of Short Term Grain
 
Policy Alternatives (for the remainder of the 1974
 
rice year) in the Republic of Korea," Michigan State
 
University, Dept. of Agricultural Economics, 1974.
 

Ce rapport analyse les diff~rentes alternatives d'une
 
politique des grains dans le court terme, le niveau
 
des importations des grains, les niveaux des stocks
 
de s~curit6 gouvernementaux, les mdthodes de finance
ment des opfrations gouvernementales et la politique
 
administrative concernant la consommation des grains.
 

IC.l-12. HAYAMI, Yujiro and Ruttan, V.W. "Korean Rice, Taiwan Rice
 
and Japanese Agricultural Stagnation: An Economic
 
Consequence of Colonialism." Quarterly Journal of
 
Economics (Cambridge, Mass.), Vol. 84 (Nov. 1970).
 

IC.l-3. JHA, Dayanatha and Maji, C.C. "Cobweb Phenomenon and
 
Fluctuations in Sugarcane Acreage in North Bihar,"
 
Indian Journal of Agricultural Economics (Bombay),
 
Vol. 26 (Oct/Dec 1971).
 

Les auteurs soulignent l'instabilitg de la production
 
de la canne A sucre, et se servent de deux applications

du thgor~me de "cobweb" (th~or~me de la "toile 
d'arraign~e") pour expliquer "les mouvements oscilla
toires de caract~re cyclique de la superficie et des
 
prix relatifs de la canne A sucre." 
 L'analyse est
 
fond~e sur des s~ries de donn6es enregistr6es pendant
 
trente et un ans : anndes agricoles de 1934-35 a
 
1964-65. La premiere application est : "la version
 
traditionnelle dans laquelle les fonctions d'offre et
 
de demande sont d~termin~es d'une faqon partielle et
 
statique. Dans la deuxi~me application, un modale
 
dynamique d'offre est utilis6." "...Les (deux) modales
 
montrent, premi~rement, qu'il y a une 6vidence de
 
l'existence du "cobweb", et deuxi~mement, qu'elle est
 
convergente. (1)
 



ICi1-14. MAJUMDAR, M. "Marketable Surplus Function for a Suhsistence, 
Crop - Further Comments," The Economic Weekly, Vol. 

XVII (May 15, 1965). 

L'auteur est en d~saccord avec la thgorie selon laquelle 

la quantitg de surplus commercialisable est une fonction 

lin~aire de la production des exploitations. L'auteur 

d~clare que lorsque la production augmente, la tendance 

marginale A vendre augmente 6galement. Si les exloi

tations 1 haute ou basse production augmentent leur 

production d'une mani~re identique, celles a haute pro

duction auront un plus grand surplus commercialisable. 

Brahmanand Prasad critique l'article, disant que les 

6chantillons sont arbitraires et loin d'etre scienti

fiques, qu'il existe des differences fondamentales entre 

les r~gions d'oj sont s~lectionn~es les donn~es, que le 
"niveau de subsistance" n'est pas d6fini et que les 

variations dans le prix des c~r~ales ne sont pas prises 

en consideration. 

IC.l-15. MELLOR, John W. "The Agriculture of India," Scientific 

American, Vol. 235, No. 3 (Sept. 1976). 

Mellor affirme que la production des grains aux Indes 

a subi une augmentation de 2,8% depuis 1950 a ce jour. 

L'auteur examine l'historique de cette tendance. I 

6num~re 4 conditions n~cessaires a la continuation et 

A l'acc~l6ration de cette croissance de la production, 

Ces conditions sont : un investissement massif dans 

l'infrastructure; une augmentation (presque impossible) 

de l'emploi des engrais; une amelioration dans l'effi

cacit6 des efforts de recherches et une "amelioration 

impotante dans toutes les institutions du monde rural." (1) 

IC.i1!-6. ..., "Opportunities and Problems Associated with Wheat 

Production, Marketing, and Pricing in the Katmandu 

Valley," Cornell University, Department of Agri

cultural Economics, Occasional Paper No. 9 (1968). 

Ce rapport pr~sente un ensemble d'hypoth~ses pour des 

6tudes dans le futur de la production de bl dans la 

Vall~e du "Katmandu", et les implications en matigre 

de d~veloppement d'une telle production. 
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IC.l-17.,,MOON, P.Y. "The evolution of Rice Policy in Korea,"
 
Food Research Institute Studies (Stanford),
 
Vol. XVII, No. 4 (1975).
 

La seule fagon d'atteindre une auto-suffisance en
 
mati~re de production alimentaire en Cor~e serait
 
1'augmentation de la production locale de sorte qu'au
 
moins le minimum requis soit fourni par des sources
 
locales. Vu les possibilit~s limit6es d' ssurer
 
l'expension continue des surfaces cultiv~es, le pays
 
doit compter principalement sur de plus grands rende
ments par unit6 de surface pour le diveloppement de
 
la production du riz Paddy.
 

IC.l-18. NASEEM, Muhammad. "Credit Availability and the Growth of
 
Small Farms in the Pakistan Punjab," Food Research
 
Institute Studies (Stanford), Vol. 14, No. 1 (1975).
 

IC.l-19. PANDEY, R.K. "The Analysis of Demand for Foodgrains,"
 
Indian Journal of Agricultural Economics (Bombay),
 
Vol. 28 (April-June, 1973).
 

L'auteur tente d'analyser d'une fagon plus approfondie
 
les determinants de la demande en c6r~ales en Inde en
 
se basant sur la connaissance des quantit6s, les prix
 
et le revenu et ainsi de fournir une estimation
 
empirique de cette demande. L'auteur conclut qu'une
 
hausse des prix des cgr~ales fera baisser le niveau
 
de la demande par personne et qu'une augmentation de
 
revenu par personne le fera monter.
 

IC.I-20. SIAMWALLA, Ammar. "A History of Rice Policies in Thailand,"
 
Food Research Institute Studies (Stanford), Vol. 14,
 
No. 3 (1975).
 

Ce compte-rendu est limitg aux politiques gouverne
mentales qui ont affect6 le prix du riz en Thallande
 
jusqu'en 1973. La Thailande n'a jamais cherchg A
 
influencer les prix en jouant sur la production;
 
par consequent la politique de 'exportation a dater
mind la politique de prix du riz.
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IC.l-21. SINHA, R.K. "Report of the Committee on Taxation of Agri
cultural Wealth and Income--An Appraisal." Economic
 
Affairs (Calcutta), Vol. 18 (July 1973).
 

"Le probl~me d'adaptation de la structure des taxes
 
aux objectifs d'un d~veloppement 6conomique planifi6
 
dans notre pays a r~cemment pris une grande importance.
 
En consequence, il y a eu de nos jours un renouveau
 
d'int~rat pour le syst~me de la taxation agricole.
 
En tous temps, et presque dans tous les pays, le
 
produit de la terre repr6sente une importante source
 
de revenus pour 1'Etat. Mais A une 6poque oa la
 
primaut6 est au d~veloppement 6conomique planifi6,
 
ce problhme de la taxation a 6t6 g~ngralement
 
rel~gug au second plan par rapport a celui du choix
 
des strat6gies du d6veloppement, n'occupant le
 
devant de la sc~ne que quand se font sentir les
 
besoins de r ajustement 6conomiques et fiscaux." (1)
 

IC.l-22. TIMMER, Peter. "Political Economy of Rice in Asia,"
 
Food Research Institute Studies (Stanford), Vol.
 
14, No. 4 (1975).
 

Apr~s avoir revu le cadre 6conomique et agronomique
 
de la culture du riz en Indongsie, l'auteur examine
 
l'histoire de la politique 6conomique du riz ....en
 
remontant jusqu'au 17me si~cle. L'auteur essaie
 
en meme temps d'6claircir l'int~raction des objec
tifs, des mesures et des contraintes. L'essai se
 
termine par une 6valuation de la politique 6cono
mique moderne du riz et par un pronostic. (5)
 

IC.l-23. USHER, Dan. "The Thai Rice Trade," Thailand: Social and
 
Economic Studies of Development, edited by T.H. Silcock.
 
Durham, N.C.: Duke University Press, 1967.
 

"La fonction du commerce du riz est de collecter le 
surplus des fermiers, de dcortiquer et de distribuer
 
le riz selon les besoins de l'exportation ou des
 
habitants de la Thallande qui n'en cultivent pas eux
memes. Le commerce peut ais~ment etre divis6 entre
 
l'achat du riz aux fermiers, le d6corticage, les
 
frais de stockage et d'int~r-t, le transport, la vente
 
au detail, et l'exportation."
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2. Etudes sur la Commercialisation
 

Vertical
IC.2-l. BALDWIN, William L. "The Thai Rice Trade as a 

Market Network: Structure, Performance and Policy
 
Implications," Economic Development and Cultural
 

Change, Vol. 22, No. 2 (Jan. 1974).
 

Cet essai est surtout thgorique et montre que mgme
 

quand il y a des 6lments monopolistiques dans les
 

circuits de commercialisation, les taxes d'expor

tation et les tentatives similaires de taxation des
 

profits des monopoles pseront premi~rement sur les
 

et ainsi provoqueront un ralentissement
producteurs 

de la production.
 

BELL, Peter F. and Tai, Janet. "Markets, Middlemen and
IC.2-2. 

Technology: Agricultural Supply Response in the
 

Dualistic Economies of Southeast Asia," Malayan
 

Economic Review (Singapore), Vol. 14 (April 1969)
 

"L'objectif de cet article est d'expliquer les change

ments profonds survenus dans le secteur agricole tra
ceux qui ont 6t6 a la source
ditionnel, en particulier 


de la situation actuelle de la production et de la
 
On soutient que ces
distribution en Asie du Sud-Est. 


changements dans le secteur traditionnel ne peuvent
 

etre expliqu~s simplement par la loi de l'offre et de
 

la demande, que la th6orie des prix ignore des com

posantes importantes, ce qui met en doute sa validit6
 

et qu'enfin il reste beaucoup de points obscurs dans
 

notre comprehension de la dynamique qui avime le
 

d~veloppement agricole et des variables, telles que
 

la technologie et la transmission par cables, qui
 

influent sur le rythme de changement. Cet article
 

essaye : (1) de montrer que les estimations statis

tiques actuelles, en ce qui concerne la production,
 

sont mauvaises parce que fond~es sur une conception
 

thgorique fausse des structures agraires en Asie du
 
des facteurs reels
Sud-Est, ce qui nous a 6loign6 


de ce changement; et (2) de combler certaines de ces
 

lacunes par une presentation g~n~rale de cette 6volu

tion tenant compte de l'environnement technologique et
 

institutionnel de l'agriculture Sud-Est asiatique, en
 

particulier l'existence d'un dualisme 6conomique, le
 

rSle des interm~diaires et les imperfections de
 

march6. (1)
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IC.2-3. 


IC.2-4. 


IC.2-5. 


BUCKLIN, Louis P. "Improving Food Retailing in
 
Developing Asian Countries," Food Policy, Vol. 2,
 
No. 2 (May 1977).
 

Depuis longtemps, chercheurs et sp6cialistes recom
mandent l'int6gration horizontale et verticale dans
 

le syst~me de commercialisation des produits alimen

taires dans les pays en voie de d6veloppement de
 

l'Asie. L'auteur craint qu'une telle politique ne
 

soit incapable d'atteindre les objectifs poursuivis,
 

surtout pour les consommateurs pauvres. Une approche
 

diff~rente bas~e sur le renforcement et l'am6lio

ration des m~thodes traditionnelles est sugg~rge
 

comme 6tant plus approprihe dans ces pays asiatiques.
 

CUMMINGS, Ralph Waldo, Jr. The Structure and Functioning
 

of the Indian\Wheat Market, with Special Reference
 

to Khanna, Punib, 1956-57 through 1963-64. Ph.D.
 

Dissertation, Th\ University of Michigan, 1965.
 

Ceci est une 6tudd\du role des prix dans la distri

bution du bl A travers le syst~me de la commercia

lisation priv~e en lI de. L'auteur discute des
 

crit~res efficaces d d~termfnation des prix en 

vue de promouvoir le d~veloppement 6conomique, et
 

d~crit l'environnement du march6 du b16 en Inde.
 

Une 6tude de cas d'un ma'rch6 de b16 (Khanna, Punjab)
 

est pr~sent~e avec une analyse statistique de la
 

m6thode efficiente de d~termination du prix dans
 

27 importants marches indiens du bl.
 

DANNHAEUSER, Norbert. "Distribution and the Structure of
 

Retail Trade in a Philippine Commercial Town Setting,"
 

Economic Development and Cultural Change, Vol. 25,
 

No. 3 (April 1977).
 

Ce rapport 6tudie la structure du commerce urbain et
 

comment elle est caract~ris~e par un nombre trop
 

glev6 de commergants relativement a la population
 

urbaine. Une tentative est faite pour determiner les
 

forces qui soutiennent et fractionnent le syst~me du
 
march6. Les deux facteurs souvent cit6s comme les
 

plus importants, les relations personnelles et le
 

syst~me du credit, sont consid6r~s avec une attention
 

toute particuli~re.
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IC.2-6. DESAI, D.K. and Ramachandran, V. "Working Capital and Credit
 
Needs of Foodgrains Distribution ii India," Economic
 
and Political Weekly (Bombay), Vol. 9 (July 20, 1974).
 

Cet article tente d'estimer le montant des investis
sements requis pour l'approvisionnement et la distri
bution des c~r~ales, il est n~cessaire d'obtenir une
 
estimation des quantit~s mises sur le march6. 
Pour
 
cela, on a utilis6 une technique autre que celle qui

consiste a leur attribuer un pourcentage de la pro
duction totale. On a donc 6tabli les besoins d'in
vestissements pour plusieurs ann6es A partir du prix
 
des c~r~ales et des stocks n6cessaires, au d6but de
 
chaque mois,ainsi que des quantit~s vendues. L'esti
mation des investissements en mati~re c6r~ali~re
 
montre que la capacit6 disponibie en credits bancaires
 
n'atteint quie 38% de l'investissement maximum n~ces
saire en 1972-73. En fait, en ne procurant pas les
 
investissements n~cessaires pour le secteur c~r6
alier, le syst~me bancaire a oblig6 ce dernier A
 
d~pendre de sources non bancaires, ce qui a augment6
 
le coft de l'investissement et fait monter les prix
 
des c~r~ales.
 

IC.2-7. 
FARRUK, Muhammed 0. The Structure and Performance of the
 
Rice Marketi.ng System in East Pakistan, Occasional
 
Paper No. 31, Department of Agricultural Economics,
 
Cornell University, 1970.
 

L'6tude examine en d~tail les structures de production'
 
de consommation, d'6changes interr~gionaux, soit celles
 
du march6 du riz A tous les niveaux. Les fonctions de
 
commercialisation effectu6es tant au niveau individuel
 
que gouvernemental sont analys~es et 6valu~es. 
La
 
m~thode de transformation du paddy est 6tudi~e d'une
 
fagon precise et est compar6e aux autres m~thodes
 
d'un point de vue coi-ts/avantages. L'efficacit6 de
 
la fixation des prix du syst~me de commercialisation,
 
qui est 6tablie en fonction des difffrences spatiales
 
et temporelles, ne fait pas cas des 616ments oligo
polistiqtes et r6v~le l'existence de march6s bien
 
int~gr~s r~gionalement. (4)
 

http:Marketi.ng
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IC.2-8.,,,GHATAK, Subrata. "Marketed Surplus in Indian Agriculture: 
Theory and Practice," Oxford Bulletin of Economics 
and Statistics (Oxford), Vol. 37, No. 2 (May 1975). 

Les principaux buts de ce rapport sont : (1) de
 
d~velopper un module pour 6tudier la relation entre
 
le surplus commercialis6 et les termes d'6change
 
entre l'agriculture et l'industrie; (2) de v6rifier
 
quelques-unes des proprit6s du module a l'exemple
 
de 1'expgrience d'un 6tat indien (Punjab-Haryana);
 
(3) de mettre en valeur quelques-unes des limites des
 
prix agricoles concernant la formation d'un
 
surplus agricole. (1)
 

IC.2-9. GUZMAN, R.D. and Gonzales, F.H. "Production and Marketing of
 
Sorghum in North and South Cotabato," Economic Research
 
Journal (Manila), Vol. 20 (Dec. 73/Mar. 74).
 

Les objectifs de cette 6tude 6taient : (1) 6valuer les 
couts de production du sorgho; (2) analyser le syst~me
 
de la commercialisation du sorgho et identifier les
 
probl~mes lids i cette commercialisation; (3) recher
cher si ,oui ou non, il existe des marches viables du
 
sorgho dans le nord et le sud de Cotabato (Philippines).
 
(5)
 

IC.2-I0. HURD, John. "Railways and the Expansion of Markets in India 
1861-1921," Explorations in Economic History, Vol. 12 
(1975). 
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IC.2-11.: INGRAM, James C. "Thailand's Rice Trade and the Allocation
 
of Resources," The Economic Development of South-East
 
Asia: Studies in Economic History and Political
 
Economy. Edited by C.D. Cowan. London: Allen
 
& Unwin Ltd., 1964.
 

L'auteur Gtudie comment, apras 3 siacles de commerce
 
intermittent, la Thallande est devenue fortement
 
spgcialisge dans l'exeortation du riz A partir de la
 
seconde moitig du XIX si~cle. Aprs avoir explorg

l'gvolution du volume, de la valeur et des destina
tions de ces exportations, l'auteur met l'accent sur
 
la mani~re dont ont gtg allotu6es les ressources.
 
Plusieurs points ressortent de cette analyse: le
 
ddveloppement de la superficie consacrde au riz au
 
d6triment des autres cultures et la division raciale
 
du travail, les thals 6tant incitds a ddvelopper la
 
culture du riz, les immigrds chinois formant le gros

des ouvriers manuels et des commergants. Quant au
 
pouvoir d'achat de l'agrlculteur, il apparatt, malgrg

le manque de donn6es, qu'il a profitd largement des
 
termes d'6change favorables de 1860 jusqu'a la fin
 
du XIX si6cle. Ceux-ci se sont renvers&' jusqu'a

1920 et sont, depuis lors, restds constants. Cette
 
6tude sur les structures commerciales du riz en
 
Thallande et sur l'impact de celles-ci sur la socigt6
 
thailandaise repose sur une sgrie de statistiques
 
prgsentges dans cet article.
 

IC.2-12. LELE, Uma J. 
Efficiency of Jowar Marketing: A Study of
 
Regulated Markets in Western India. 
Ph. D.
 
Dissertation, Cornell University, 1965.
 

Cette th~se examine les traits marquants du systame de
 
commercialisation (en Inde en particulier et dans les
 
pays en voie de d6veloppement en gdngral) et des
 
mouvements rdgionaux et saisonniers des prix agrico
les. Elle suoligne l'importance d'6tudier la struc
ture commerciale actuelle avant toute proposition de
 
changement. 
Cette 6tude met en doute l'importance

d'6l6ments monopolisateurs ggndralement associgs avec
 
les structures commerciales traditionnelles dans des
 
pays en voie de ddveloppement, et souligne le phdno
mine d'interprix. II est 6galement sugg6rg que les
 
variations annuelles apparentes des prix saisonniers
 
proviennent d'un changement de connaissance concernant
 
les conditions commerciales qui s'offrent au
 
commergant. Les conclusions sont fonddes sur une
 
6tude de vente en gros en Inde Occidentale. (3)
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IC.2-13.- Food Grain Marketing in India: Private Performance
 
and Public Policy, Ithaca, N.Y.: Cornell University
 
Press, 1971
 

Cette 6tude s'intgresse A la politique du gouvernement
 
dans le domaine du d6veloppement agricole dans les
 
pays sous-developp~s. Parmi les sujets trait~s on
 
peut noter: l'importance et la nature des imperfec
tions dans le syst;me de comercialisation, la capa
cit6 du syst~me existant de r~pondre A une expansion
 
de la demande. En se concentrant sur la commercia
lisation du paddy, du riz, du bl et du "jowar",
 
l'auteur analyse comment les pertes des stocks
 
r~duisent la production, la possibilit6 du commerce
 
priv6 de s'adapter au changement rapide et soudain
 
de l'offre et le degr6 de concurrence dans la commer
cialisation et la manufacture des produits agricoles.
 
Les conclisions de cette tr~s profonde Gtude sont
 
basges sur les 6vidences statistiques qui se
 
d~gagent de l'analyse d'un 6chantillon comprenant
 
un nombre 6lev6 de marches. (1)
 

IC.2-14. ----, Working of Grain Markets in Selected States, India,
 
1955-56 to 1964-65. Occasional Paper No. 12, Depart
ment of Agricultural Economics, Cornell University,
 
1968.
 

Cette 6tude tente de presenter une g~n~ialisation des
 
r~sultats obtenus par L616 dans une 6tude plus
 
r~cente sur les imperfections du syst~me indien de
 
commercialisation. L'6tude examine les ster6otypes
 
du syst~me de commercialisation en Inde oa existent
 
des diff6rences r~g!onales et saisonni~res des
 
prix agricoles, provenant notamment de l'existence
 
d'6lments de monopoles et de spdculations dans le
 
monde. L'information rassemblge par des interviews
 
officieuses fournit un nombre d'hypoth6ses assez
 
contradictoires avec celles qui sont--g~n~ralement
 
accept~es.
 

IC.2-15. MALEK, Quazi M.A. "Rice Cultivation in Comilla Kotwali
 
Thana: The Role of Cooperatives," The Bangladesh
 
Development Studies (Dacca), Vol. 4 (July 1976).
 

Ce rapport pr~sente donn~es, m~thodologie, analyses
 
et r~sultats.
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IC.2-16. MELLOR, John. "Agricultural Product and Input Markets in
 
South Asian Smallholder Agriculture." Agricultural
 
Cooperatives and Markets in Developing Countries.
 
Edited by K. Anschel, R. Brannon and E. Smith. New
 
York: Praeger, 1969.
 

Ce rapport d~crit quelques-unes des principales carac
t~ristiques structurelles du march6 des produits et
 
des intrants en Inde. Il analyse aussi les conditions
 
th~oriques favorables a l'organisation des cooperatives
 
et discute de leur role dans le syst~me de commercia
lisation agricole. (4)
 

IC.2-17. PARTADIREDJA, Atje. "The Marketing Margin for Rice,"
 
Bulletin of Indonesian Studies (Canberra), Vol.
 
71 (July 1971).
 

Les rgsultats des recherches sugg~rent que la marge
 
commercialis~e fix~e par Bulog comme prix plancher
 
de dtail pour le riz moulu est trop 6lev6. Ceci
 
peut sugg~rer qu'un plus bas prix plancher pour le
 
millet de riz serait suffisaAr. Une autre expli
cation serait que l'engrais n'est pas assez sub
ventionne.
 

IC.2-18. PHILLIPS, Richard. Recommendations for Improving Philip
pine Grain Marketing and Price Stabilization Programs.
 
Report No. 46. Food and Feed Grain Institute, Kansas
 

State University, 1974.
 

Ce rapport examine le cadre de la gestion des c6r~ales
 
dans la soci~t6 contemporaine des Philippines. Ii
 
analyse les fonctions, l'organisation, les 6lans et
 
les capacit~s des Autorit~s Cfrtali~res Nationales,
 
fait des suggestions pour am~liorer ces operations,
 
recommande un meilleur usage des informations et
 
r~sume les priorit~s conseill~es pour assurer un pro
gramme effectif de stabilisation des prix aux
 
Philippines.
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IC.2-19. PHILLIPS, R. and.Chung, Do Sup. Priorities for Improving
 
Grain Marketing in Indonesia. Report No. 39, Food
 
and Feed Grain InstitUte, Kansas State University,
 
June 1973.
 

Ce rapport resume briavement une 6tude des conditions
 
actuelles du stockage, de la manutention et de la
 
commercialisation du riz en Indon~sie. Son principal
 
objectif est de presenter les principaux traits des 
programmes prioritaires suggeres en vue de la mise 
en application des recommandations concernant la 

production du riz en Indongsie. Les priorit~s 
examinges sont: 1'6tude du potentiel de manutention 
et des facilit6s portuaires de stockage; l'6quipement 
et les problmes d'assistance technique en vue 
d'am~liorer la manutention des cgrgales; les proble
mes ligs A l'administration et a la mise en place 
d'une politique nationale du riz qui soit efficace; 
les programmes de recherches et de divulgations 
des m~thodes nouvelles. 

IC.2-20. QURESHI, Sarfraz Khan. "The Performance of Village Markets
 
for Agricultural Produce: A Case Study of Pakistan,"
 
The Pakistan development Review (Ismalabad), Vol. XIII,
 
No.3 (Autumn, 1974).
 

Le Pakistan a d~velopp6 un syst~me de commercialisation
 
villageois relativement comp~titif pour les produits
 
agricoles. Un changement en mati~re de commerciali
sation a eu lieu en 1947, suite aux r6formes avancges
 
introduites dans le systame et aux ameliorations des
 
intrants qui ont accompagn6 le proc~d6 de d~veloppe
ment dans le pays.
 

IC.2-21. RAO, C.H.H. "The Marketable Surplus Function for a Sub
sistence Crop, Comment One," The Economic Weekly,
 
Vol. XVII (April 17 1965).
 

Ces commentaires concernent l'6tude faite par Krishna
 
dans la revue, The Economic Weekly,en Fvrier 1965.
 
Krishna avait trouv6 que le surplus commercialisable
 
apparaissait comme une fonction lin~aire dans la plu
part des Cchantillons 6tudi~s. Ces r~sultats le condui

sirent a douter de la validit6 de la thgorie disant
 
que l'augmentation de la production dans les petites
 
fermes est cens~e aller totalement a la consomation,
 
alors que celle des grandes fermes va probablement aux
 
march~s. Rao discute de ces r~sultats et s'interroge
 
sur leur applicabilit6 en ce qui concerne l'explication
 
du comportement g~n~ral des agriculteurs en mati5re de
 
surplus commercial.
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IC.2-22. RUTTAN, Vernon. "Agricultural Products and Factor Markets
 
in Southeast Asia," Economic Development and Cultural
 
Change, Vol. 17, No. 4 (July 1969).
 

Ruttan fait ressortir l'importance croissante des
 
circuits de commercialisation des produits alimentaires
 
et de leur facteurs de production quand le processus
 
de diveloppement prend place, aussi bien que l'impor
tance croissante des besoins en ressources requises
 
par activit~s, aspects longtemps n~glig~s par les
 
modules de croissance. Se basant sur un test empi
rique, il conclue que les marches des produits sont
 
relativement efficaces pour transmettre les infor
mations sur les prix et les incitations aux producteurs
 
et consommateurs, et que le pouvoir de l'homme moyen
 
de modifier les prix est tr6s limit6. (4)
 

IC.2-23. TIMMER, C. Peter. "A Model of Rice Marketing Margins in
 
Indonesia," Food Research Institute Studies (Stanford),
 
Vol. 13, No. 2 (1974).
 

Le rapport de Timmer traite des problhmes de politique 
6conomique relatifs a l'importance de toutes les 
marges commerciales entre les prix mensuels du riz 
paddy au champ oa il est r~coltg (dans les principales

rigions productrices d' Indon~sie) et les prix de
 
ditail du riz broy6 et de qualit6 moyenne dans ces
 
memes regions. Deux modules sont utilis~s et les con
clusions essentielles sont : (1) prix rural et prix
 
urbain sont tr~s 6troitement lies pendant certaires
 
piriodes de l'ann~e et probablement pas du tout en
 
d'autres p~riodes; (2) l'infrastructure pour la com
mercialisation est vraisemblablement inadequate; (3)
 
la politique des prix du gouvernement est certaine
ment tras importante mais pas cons6quente.
 

IC.2-24. WORK, S.H. "Thailand: Case Study of a Developing Market
 
System," Foreign Agriculture, Vol. II, No. 25
 
(June 22, 1964).
 

"Les difficult6s du systme de commercialisation baissent
 
le revenu des agriculteurs; elles baissent aussi la
 
valeur et le volume des exportations agricoles, sources 
iMportantes de devises de la plupart des nations sous
d~veloppees."
 



108
 

3. Etudes sur 	la Politique des Prix 

IC.3-1. ALAMGIR, Mohiuddin and Berlage, Lodewijk J.J.B. "Estimation
 

of Income Elasticity of Demand for Foodgrain in Bangla

desh from Cross-Section Data: A Skeptical View,"
 

Bangladesh Economic Review (Dacca), Vol. I, No. 4
 

(Oct. 1973).
 

Ii est d~montrg dans ce rapport que les estimations
 

des fonctions de demande obtenues A partir de ces
 

trois 6chantillons sont de fagon signifiante tras
 

diff~rentes, si bien que leurs projections bas~es
 

sur les r~sultats des donn~es transversales (cross

section) pourraient etre trompeuses... la seule et
 

definitive conclusion qui pourrait -tre tir~e de
 

cette 6tude est que les 6chantillons disponibles ne
 

font pas assez 	voir les coefficients de la fonction
 

de demande pour les produits alimentaires du
 

Bangladesh et, 	par voie de consequence, l'6lasticit6
 
du revenu. (1)
 

IC.3-2. ---- , 	 "Foodgrain (Rice and Wheat) Demand, Import and Price 

Policy for Bangladesh," Bangladesh Economic Review 

(Dacca), Vol. I, No. 1 (January 1973). 

Le but de ce rapport est triple: (1) fournir une
 

analyse de la consommation des produits alimentaires
 

du Bangladesh A partir des rdsultats d'une estima

tion de la demande sur une longue p~riode...;
 
(2)employer les fonctions de demande ainsi estim~es
 

pour projeter les besoins d'importation de grains
 

sous diff6rents regimes de production possibles;
 

(3) les projections de demande, de production et
 

d'importation sont employees pour tirer des indica

tions sur les politiques de prix des grains en
 

particulier, et sur la stabilit6 des prix en
 
g~n~ral. (i)
 

BARDHAN, Pranab and Bardhan, Kalpana. "Price Response of
IC.3-3. 

Marketed Surplus of Foodgrains - An Analysis of
 

Indian Time-Series Data," Oxford Economic Papers
 

(London), N.S. 23 (July 1971).
 

Les auteurs "construisent" premirement une 6tude
 

dans le temps des surplus commerciaux de c~r~ales
 
pour l'ensemble de l'Inde en se basant sur les
 
donn6es fournies par un recensement de la popula

tion et par des 6tudes par sondage sur la consom
mation par habitant, les donn6es officielles sur
 



la production des c~r~ales et sa distribution par le
gouvernement; (ils) procedent ensuite j l'estimation
 
des elasticit~s-prix." 
Un module th~orique est
utilisg et est soutenu par l'analyse empirique. Les
 
auteurs soulignent plusieurs critiques possibles de

leurs estimations telles que la m~connaissance des
stocks des commergants, des stocks de fin d'ann~e et
l'utilisation de donn~es qui ne sont pas toujours

comparables. 

IC.3-4. BOSE, Swadesh R. 
"The Price Situation in Bangladesh -
A Preliminary Analysis," The Bangladesh Economic

Review (Dacca), Vol. I, No. 3 (July 1973)
 

L'auteur essaye de "verifier les causes fondamentales
 
de la mont6e en fl6che des prix survenue apr~s la
liberation" du Bangladesh. 
Pour ce faire, il procade
Sl'analyse syst~matique des prix apr~s la liberation
 
compargs 
 'annge fiscale de base 1969-70. L'auteur
 a quatre objectifs 
: (1) montrer " l'6tendue de la
hausse des prix des principaux produits essentiels et
du niveau des prix des produits d'usage courant pendant
la p~riode de lib6ration de l'apris-guerre"; (2) identifier "les causes principales soulignant la hausse des
prix"; (3) analyser "la port~e d'une reduction des prix";
et (4) indiquer "les mesures n~cessaires pour la

stabilisation ou la r~duction des prix."
 

IC.3-5. 
BROWN, C.P. "Rice Price Stabilization and Support in Malaysia,"

The Developing Economies (Tokyo), Vol. XI 
(June 1973)
 

Brown consid~re trois syst!mes de controle des prix

du riz administr~s par le "National Padi and Rice
Board" : stocks de sfcurit6, quotas d'importation

(vis-i-vis de l'auto-suffisance) et les variations
dans les tarifs. Ii examine ensuite de plus pros le

probl~me de l'auto-suffisance avant de presenter deux
modules d'effet possible du contrSle des prix, l'un
basg sur le pass6 et l'autre sur une projection dans

l'avenir. 
Brown croit 6galement que le m~canisme de
controle en Malaisie devrait 
-tre simplifi6 , puis 
sugg~re des alternatives :pouvant mener i une plusgrande 6quit6 et efficacit6 dans la r6partition des
 
richesses.
 



"Fourth Plan and Price Policy,"
IC.3-6.,, CAKRABARTI, Arup. 

Economic Affairs (Calcutta), Vol. 12 (Nov. 1967).
 

L'auteur 6tudie les diff~rents aspects qu'une 
poli

tique des prix pourrait avoir dans le 
Quatriame Plan
 

Ii discute des quelques aspects b~n~fiques
de l'Inde. 

d'une politique cons~quente des prix 

dans la strategie
 

du d~veloppement, comme le fait d'assurer 
la gestion
 

d'une 6conomie erratique et de surveiller 
les prix
 

"de telle faqon que les ressources 
peu abondantes
 

soient,par ailleurs rationnellememt 
alloues."
 

L'auteur examine divers rapports 
gouvernementaux ayant
 

trait aux 	politiques des prix et 
sugg~re des
 

en matiere de
 
domaines auxquels les planificateurs 


strag~gie devraient apporter une 
attention toute
 

particuliare.
 

"Effectiveness of Pricing in an 
Indian
 

IC.3-7. CUMMINGS, Ralph W. 
Wheat Market: A Case Study of Khanna, 

Punjab,"
 

American Journal of Agricultural 
Economics, Vol. 50,
 

No. 3 (August 1968).
 

Un point important de la commercialisation 
des ciri

ales en Inde concerne l'efficacit6 
de la concurrence,
 

mais il existe peu de recherches 
empiriques sur les

6valuation de cette question. Cet
 
quelles baser une 


article analyse l'efficacit6 de 
la fixation des prix
 

en gros privg au nord de l'Inde,
 dans un march6 de bl 


en comparant la moyenne des differences 
de prix entre
 

avec une estimation des couts
 saisons et r~gions 

Ces comparaisons montrent
 du stockage et du transport. 


que la correlation entre la moyenne 
des mouvements des
 

prix et celle des differences de 
cout est raisonnable

ment proche. (2)
 

"Farmer Response to Price in a Subsistence
 IC.3-8. FALCON, Walter P. 


Economy: The Case of West Pakistan," 
American Economic
 

Vol.
 
Review; Papers and Proceedings (Evanston, 

Ill.), 


54 (May 1964).
 

Le but de 	ce rapport est d'examiner 
plus profondiment
 

et quantitativement la direction et 
l'ampleur des
 

6conomie A bas
 
reactions 	aux prix ant~rieurs dans 

une 


La th~se principale pr6sent~e est 
que les
 

revenus. 

agriculteurs du Pakistan occidental 

se montrent sensibles
 

les revenus lorsqu'une
 aux stimulations par les prix et 

(1)


occasion favorable leur est fournie. 




IC.3-9. FORKER, O.D. Agricultural Price Policy in Turkey: A Collection
 
of Works, Discussion Paper No. 2-3, Department of Agri
cultural Economics, Cornell University, 1971.
 

Ce rapport analyse la production de bl en Turquie
 
afin d'essayer de pr~dire les tendances futures de
 
la production. Le rapport essaye principalement de
 
d~velopper une base quantitative qui permette de
 
juger si le niveau de production du bl de n'importe
 
quelle annie r~sulte de facteurs fortuits incontrSlds
 
ou d'un changement radical qui aurait alt~r6, d'une
 
maniare significative, les conditions de la production.
 

IC.3-l0. GADGIL, D.R. "Price Policy for Foodgrains: Its Implications," 
The Economic W,.ekly (Bombay), Vol. 16 (Sept. 26, 1964). 

Si un Etat se d~cide A fixer des prix avec la fermeti
 
de les faire respecter, ces prix doivent tenir compte
 
1) des objectifs de toute politique de fixation
 
des prix, 2) de la mani~re dont le march
 
r~agira en presence des prix fixes, 3) des moyens et
 
institutions que le Gouvernement possde pour imposer
 
des prix fixes.
 

IC.3-II. GOLDMAN, Richard H. "Seasonal Rice Prices in Indonesia,
 
1953-69; An Anticipatory Price Analysis," Food
 
Research Institute Studies (Stanford), Vol. 13,
 
No. 2 (1974).
 

Cette 6tude examine en detail les donn~es sur la
 
production, selon les saisons de riz, au cours de
 
la campagne agricole de 1953 a 1969. Une section,
 
dans cette 6tude, pr6sente des s6ries de prix et
 
examine le probl~me de l'inflation. Une autre
 
section considare une courbe normale des prix, selon
 
les saisons. dans les march~s javanais et donne un
 
aperqu d~tai!l de l'instabilit6 de ces prix. (5)
 

IC.3-12. GOSWAMI, P.C. and Gogoi, J. 
"Effect of Price on Cultivation
 
and Disposal of Paddy and Jute (A Case Study of Nowgong
 
District in Assam)," Indian Journal of Agricultural
 
Economics (Bombay), Vol. 26 (Oct./Dec. 1971).
 

S'appuyant sur leur analyse, Goswami et Gogoi concluent
 
qu'A court terme les fluctuations des prix

n'affectent pas les dicisions des paysans d'augmenter
 
ou de r~duire la surface oa ils cultivent et r~coltent:
 
les denr~es principales, A moins qu'ils ne soient
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certains d'une tendance vers une hausse permanente
 
parce que les prix de l'ann6e pr6c4dente peuvent
 

ne pas etre les m~mes au moment de !a moisson de
 
l'annge courante. Deuxi~mement, les fermiers ne
 
s'int~ressent a la production de produits commer
cialisables qu'apr~s avoir assurg leur provision
 
en produits alimentaires. Troisiamement, cela
 
pr~sente peu d'intgret pour les groupes de petits
 
fermiers d'augmenter ou de r~duire les surfaces
 
cultivables des principales r~coltes. (1)
 

IC.3-13. HUSSAIN, Syed Mushtag. "A Note on Farmer Response to
 
Price in East Pakistan," The Pakistan Development
 
Review, Vol. IV (Spring 1964).
 

Le but de cet article est de fournir d'autres 6tudes
 
suppl~mentaires sur l'glasticit6-prix de l'offre de
 
riz dans le Pakistan-Est. Le jute (textile de l'Inde)
 
est 6galement inclu.
 

IC.3-14. JOHL, S.S.; George, M.V. and Singh, A.J. "Agricultural
 
Prices in Punjab; A Policy Analysis," Indian Journal
 
of Agricultural Economics (Bombay), Vol. 25 (Jan./
 
Mar. 1970).
 

Les auteurs d~clarent qu'il y a "un taux critique
 
minimal de croissance dans l'agriculture en dessous
 
duquel aucune 6conomie ne peut crottre a un taux
 
disirable (planifig)." Et aussi qu'il est n~cessaire
 
d'avoir une politique positive des prix pour r~aliser
 
ce taux minimal de croissance dans l'agriculture.
 
L'article pr~conise trois m~thodes possibles de
 
fixztion des prix des produits agricoles : 1) costs 
de production; 2) prix de contr6le; ou 3) prix de
 
parit6.
 

IC.3-15. KAUL, S.N. "The New Wheat Policy," Margin, Quarterly
 
Journal of the National Council of Applied Economic
 
Research (New Delhi), Vol. 6 (July 1974).
 

Cet article critique le syst~me d'acquisition du b16
 
par le gouvernement et pr~conise qu'un prix de pro
curation soit accord6 aux fermiers. Le gouvernement
 

peut aussi, sans prof~rer de menaces, garantir les
 
quantit~s destinies A la distribution publique.
 
L'article souligne de m~me plusieurs probl~mes
 
r~sultant des buts contradictoires de la politique
 

des prix. (5)
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IC.3-16. KAUL, J.L. and SIDHU, D.S. "Acreage Response to Prices
 
for Major Crops in Punjab--An Econometric Study,"
 
Indian Journal of Agricultural Economics (Bombay),
 
Vol. 26 (Oct./Dec. 1971).
 

"Cette 6tude essaie d'obtenir les meilleures estimations
 
possibles quant A la r~action des fermiers du Punjab
 
aux prix indiqu~s , c'est-a-dire la maniare dont ceux
ci allouent la superficie cultivable au bl, au riz, 
au mals, A l'arachide et au coton." La conclusion
 
principale de cette 6tude est que, dans leurs prises
 
de d~cision concernant l'allocation des superficies
 
cultivges, les fermiers ne consid~rent que les prix
 
A la r~colte et d~daignent les prix de vente en gros
 
ou tout autre prix. La seconde conclusion est que la
 
prise de dcision des agriculteurs ne depend pas
 
seulement des prix passes mais aussi de leur
 
variation. (1)
 

IC.3-17. KHUSRO, Ali M. "Pricing of Food in India," Quarterly 
Journal of Economics (Cambridge, Mass), Vol. 81 
(May 1967). 

Cette 6tude traite de la politique des prix c6r~aliers
 
en Inde, de l'61asticit6 de la demande et de la r~ponse
 
de l'offre a cette politique. Contrairement a la
 
croyance selon laquelle la r~action populaire aux
 
mcanismes des prix est faible dans les 66onomies peu
 
mongtis~es et a bas niveaux de rendement et de commer
cialisation, l'exemple indien suppose une autre
 
r~alit6. La nature de la demande, les fonctions de
 
l'offre, la quantit6 du surplus commercialis6, et
 
meme l'existence d'intrants rempla§ables semblent
 
contribuer A assurer une glasticit6 de la demande par
 
rapport aux prix. (1)
 

IC.3-18. KRISHNA, Jai. "Rapporteur's Report on Agricultural Prices:
 
Problems and Policies," Indian Journal of Agricultural
 
Economics (Bombay), Vol. 26 (Oct.- Dec. 1971).
 

L'auteur fait la critique de plusieurs articles (Taylor,,
 
Chetty, Georges et Singh, etc.) ayant 6tg soumis A
 
la conference - Prix Agricoles: Probl~mes et Politiques.
 
Ii souligne qu' "avec l'adoption d'une nouvelle tech
nologie, la fonction des intrants est devenue
 
extr-mement importante dans l'agriculture indienne.
 
Cependant, il semble qu'une attention insuffisante ait
 
6t6 accord~e A l'6tude des implications du changement des
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prix d'intrants sur les dicisions des fermiers, et encore
 

moins 1 la recherche de plans approprifs pour la fixation
 

des prix de ces intrants." Bien que ces articles solent
 
supposis contribuer considrablement aux connaissances
 

dijA acquises, Krishna souligne plusieurs autres sujets
 

qu'il serait n6cessaire d'approfondir. Entre autres:
 

les effets d'un changement des prix sur la superficie
 

cultiv~e et la production ainsi que la politique des prix
 

des produits agricoles.
 

"A Study of Movement in-Prices of Selected Items
IC.3-19. MATHUR, M.B. 

of Foodgrains and Industrial Materials in India, 1939
 

to 1967/68," Occasional Paper No. 13, Department of
 

Agricultural Economics, Cornell University, 1968.
 

Mathur r~unit une grande quantitg de donnges relatives
 

aux prix dans l'agriculture indienne et pr~sente une
 

analyse de ces donn~es. Cette analyse couvre trois
 

domaines: 1) le r~le des prix dans la determination
 

des revenus intersectoriels et des transferts de
 

capitaux; 2) l'effet des prix et de leur relation sur
 

la production agricole et sa commercialisation; 3) les 

facteurs affectant les prix urbains des produits 
agricoles. 

MEARS, Leon A. and Anden, Teresa L. "Who Benefits from the
IC.3-20. 

Post-Harvest Rice Price Rise?," Philippine Review of
 

Business and Economics (Diliman), Vol.7 (December 1970).
 

Dans cette 6tude, les auteurs analysent la validitg
 

de l'argument selon lequel l'agriculteur manque de
 

est forc6 de vendre sa production avant
credits et 

ou immdiatement apr~s la r~colte, p~riode de bas
 

prix, plutot que de b5n~ficier des prix plus 6lev~s
 

offerts au cours de p~riodes plus gloign~es. En v~rifiant
 

la validit6 de cet argument, les auteurs pr~sentent leur
 

etude sur les frais et conts de stockage aux Philippines
 

ainsi que les costs d'opportunit6 correspondants et autres
 

couts dus aux risques. Ils d6bouchent sur la conclusion
 

suivante: les fluctuations des prix offrent A l'astucieux
 

commergant des occasions r-v~es de faire des profits,
 

mais constituent cependant un risque trop grand a supporter
 

L'article finit avec une presentation
pour 1'agriculteur. 

sommaire des implications de certaines politiques.
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IC.3-21. 


IC.3-22. 


IC.3-23. 


IC.3-24. 


MEARS, Leon and Barker, Randolph. "Effects of Rice Price 
Policy on Growth of the Philippine Economy: An Analytical 
Framework," The Philippine Economic Journal (Manila), 
Vol. VII, No. 1 (First Semester, 1968) 

Le but principal de ce rapport est d'examiner en dtail
 
les implications des politiques des prix du riz sur
 
1' conomie des Philippines - politiques 6tablies pat
 
le gouvernement de ce pays. Sp~cifiquement, les auteurs
 
examinent l'importance que rev^t une politique des prix
 
du riz pour le d6veloppement 6conomique, en soulignant
 
les relations entre l'offre et la demande avec prise
 
en consideration des 6lasticitgs. Les coats au gouverne
ment des importations et des achats locaux, les gains
 
et les pertes r~sultant des politiques actuelles des
 
prix pour le consommateur et le producteur sont examines.
 
Les auteurs r~clament une augmentation des importations
 
afin d'atteindre le but vis6 qui est de maintenir un
 
prix au detail plafond. Des prix plafonds plus 6lev~s
 
sont recommand~s. (1)
 

MELLOR, John W. "Notes on Food Grain Prices, India, 1967-68
 
and 1968-69," Occasional Paper No.2, Department of
 
Agricultural Economics, Cornell University, 1967.
 

Le rapport pr~sente des commentaires et calculs bases 
sur le rapport precedent de Mellor "Dterminants des 
Prix des CUrales, Inde: de 1949-50 A 1963-64." Le 
rapport sugg~re plusieurs interpretations possibles 
expliquant la contradiction entre les prix rapport~s 
et ceux estim~s dans l'article de d~part. 

----,"Note on Agricultural Price Policy: 1968 India Wheat
 
Price Support", Occasional Paper No. 5, Cornell
 
University, 1968.
 

MELLOR, J.W. and Dar, A.K. "Determinants and Development
 
Implications of Foodgrain Prices in India, 1949-1964,"
 

American Journal of Agricultural Economics, Vol. 50
 
No. 4 (1968)
 

Cet article examine l'6volution des prix des c6r~ales
 
en Inde. Les variAtions sont largement expliqufes en
 
mettant l'accent sur les modifications de l'6cart
 
existant entre 1'offre et la demande des produits
 
c~r~aliers et l'offre mongtaire.
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IC.3-25. MISHRA, G.P. "Agricultural Price Inflation and Industrial
 
Recession in India," 
Economic Affairs (Calcutta), Vol.
 
15 (April 1970).
 

La raison principale expliquant l'accroissement du taux
 
dijA 6lev6 de l'inflation des prix agricoles peut etre
 
attribu6e A l'6cart croissant entre le taux planifi6 de
 
croissance de la production agricole et celui de la crois
sance de la demande. L'article propose des rem~des 
en
 
mettant 1'accent sur une expansion et une croissance simul
tanges de l'agriculture et de 1' industrie.
 

IC.3-26. MUBYARTO. "Rice Price, Marketing and Food Policy in Indo
nesia," Malayan Economic Review (Singapore), Vol. 13
 
(October 1968).
 

Le but de la politique du riz, sugg~r6 ici, 
est de
 
trouver un 6quilibre entre les intfrets des 
consom
mateurs et des producteurs de riz. 
A la longue,
 
n'importe quelle politique du riz doit trouver et
 
favoriser des incitations pour la production et des
 
stimulants conduisant les consommateurs A diversifier
 
la consommation alimentaire.
 

IC.3-27. QURESHI, Sarfraz Khan. 
"Price Responsiveness of Marketed
 
Surplus of Wheat in Pakistan," The Pakistan Develop
ment Review (Islamabad), Vol.13 (Summer, 1974).
 

Les r~sultats d'une 6tude men~e au Pakistan montrent
 
que le prix relativement 6lev6 du bl 
 incite le
 
paysan A r~duire la consommation familiale pour aug
menter ses ventes. L'hypoth~se d'un montant fixe
 
de liquidit6 requis et d'une relation inverse entre
 
prix et quantit~s vendues n'est pas confirm~e dans
 
le cas du Pakistan.
 

IC.3-28. RAO, C.; Hanumantha, H and Subbarao, K. "Marketing of Rice in 
India: An Analysis of the Impact of Producer's Prices
 
on Small Farmers," 
Indian Journal of Agricultural
 
Economics (Bombay), Vol. 31 (April/June .1976).
 

Ce rapport traite des variations des prix dans l'espace,

des variations saisonni~res des prix et des variations
 
des prix selon les dimensions des exploitations.
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IC.3-29. RAO, 	 V.K.R.V. "Price Policy and Economic Development; 
with Special Reference to India," Economic Weekly 

(Bombay), Vol. 16 (Oct. 10, 1964). 

Une politique des prix visant au d~veloppement 6co
nomique doit tenir compte de trois 6lments : a) con
tr6ler le volume g~n~ral de la d~pense priv~e pour
 
6viter que la demande n'exerce une pression trop forte
 
sur les prix en presence d'une offre limit~e; b) con

troler les prix des produits A des niveaux satisfaisants
 
aussi bien pour les consommateurs que pour les pro
ducteurs; c) surveiller les prix relatifs en vue de
 
canaliser les ressources disponibles vets la produc
tion locale des principaux biens et services conform6
ment aux objectifs d~sir~s. Une tentative est faite
 
pour presenter clairement et en detail des mesures
 
pouvant contribuer a la r~alisation de ces 3
 
objectifs. (2)
 

IC.3-30. REDDAWAY, W.B. "Pricing Policy for State Enterprises in
 
Bangladesh," Bangladesh Development Studies (Dacca),
 
Vol. 3 (Jan. 1975)
 

IC.3-31. THINGALAYA, N.K. and Shetty, N.S. "Foodgrains Prices and
 
Costs of Cultivation: Some Observations," Economic
 
Weekly (Bombay), Vol. 17 (Sept. 25, 1965).
 

Ce rapport est un premier essai visant a analyser les
 
relations entre prix et coats de la production des c~r6
ales en se basant sur les donn6es existantes, aussi
 
maigres soient-elles. Le but vis6 est de dggager
 
tr~s approximativement ces relations sans pour autant
 
dicter de politique 6conomique definitive. (2)
 

IC.3-32. TURVEY, Ralph and Cook, Eric. "Government Procurement
 
and Price Support of Agricultural Commodities;
 
A Case Study of Pakistan," Oxford Economic Papers
 

(London), N.S. 28 (March 1976).
 

Les auteurs d~crivent et 6valuent le systame com

mercial privg et public des c~r~ales au Pakistan,
 
en particulier la politique des prix planchers
 
pratiqu~e par le gouvernement. Ils soulignent la
 

n~cessit6 d'y ajouter un prix plafond. En effet,
 

les actions des commergants priv~s sont d~termin~es
 
par ce qu'ils attendaLlt, entre autres choses de
 

la politique du gouv rnement; il est tr~s impor
tant que celui-ci 6tolisse une politique ouverte
 
d'informations qui s'accorde avec les actions
 
commerciales afin de coordonner les secteurs
 
priv~s et publics.
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D. Amrrigue Latine et Am~rique Centrale
 

1. Travaux G6nraux sur le D~veloppement Agricole
 

ID.1-1. FIGUEROA, Adolfo. "Agrarian Reforms in Latin America:
 
A Framework and an Instrument of Rural Development,"
 
World Development, Vol. 5, Nos. I and 2 (Jan/Feb. 1977)
 

Les prix relatifs des produits agricoles peuvent
 
influencer l'impact d'une r6forme agraire. Un en
semble appropri6 de prix peut entraTner une augmen
tation substantielle de l'impact initial et limitg
 
d'une r~forme agraire. Cependant, ces prix peuvent
 
etre en d~saccord avec certaines priorit~s nationales
 
et les plans de d~veloppement. En conclusion, des
 
politiques complmentaires n'ont pas accompagng la
 
nouvelle rforme agraire survenue au P~rou. De telles
 
politiques complmentaires n'6taient pas non plus
 
instaurges au Mexique apr~s sa r~forme agraire; la
 
meme chose s'applique au cas de la Bolivie.
 

ID.I-2. KUNDU, A. "Rice in the British Caribbean Islands and
 
British Guiana, 1950-1975," Social and Economic
 
Studies (Jamaica), Vol. 13 (June 1964).
 

L'6tude traite de l'offre et de la demande du riz
 
dans les dix derni6res ann~es et de leurs tendances
 
futures. L'auteur soutient que les Ties des Caralbes
 
Britanniques ne perdent rien en commerqant avec la
 
Guyanne Britannique. L'expansion de 1'industrie agricole
 

meme au prix de co-ts 6lev~s, est vitale pour l'gconomie
 
de la Guyanne Britannique puisque cette industrie,
 
du fait qu'elle est A forte demande de main-d'oeuvre,
 
peut fournir des emplois considgrables.
 

ID.1-3. LEURQUIN, Philippe P. "Rice in Colombia: A Case Study in
 
Agricultural Development," Food Research Institute
 
Studies (Stanford), Vol. VII, No. 2 (1967).
 

On d~crit dans cette 6tude la troi-i~me phase de la
 
production colombienne de riz, soit celle de l'ap
plication massive d'intrants et de m~thodes am~liorges.
 
Cette phase a suivi une priode de reprise apras la
 
brusque hausse et le d~clin de l'agriculture colombienne.
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ID.1-4. TENDLER, Judith. Inter-Country Evaluation of Small Farmer
 

Organizations (Final Report): Ecuador, Honduras.
 

AID, Bureau for Latin America-Office of Development
 

Programs, November 1976.
 

Ce rapport d~gage les r~sultats et propose des re

commandations en se fondant sur une 6tude de neuf
 

programmes-A.I.D. portant sur l'organisation des
 

petites exploitations agricoles en Equateur et dans le
 

Honduras.
 



- 120 

2. Etudes sur la Commercialisation
 

ID.2-1. BORSDORF, Roe and Heid, Walter G., Jr. An Assessment of
 
Agricultural Marketing Needs of the Soybean and
 
Grains Sector in Ecuador, Report No. 58, Food and
 
Feed Grain Institute, Kansas State University, 1976.
 

L'objet de cette 6tude esf d'exposer les structures
 
commerciales du soja et d'autres c~rtales en Equa
teur et de faire des recommandations au sujet de la
 
production, du traitement et de la commercialisa
tion. (1)
 

ID.2-2. FLETSCHNER, Carlos. Structural Patterns in the Marketing
 
of Selected Agricultural Products in Chile: The
 
Position o. Small and L,-.rge Growers, Research Paper
 
No. 42, Land Tenure Center, University of Wisconsin:,
 
1971.
 

Cette 6tude analyse le comportement des producteurs,
 
grands et petits, face au marchg, ainsi que les dif
f~rents environnements dans lesquels ils op~rent lors
 
de la vente de leurs produits. En particulier,
 
l'6tude essaye aussi de verifier la validitg de cer
taines hypotheses. En vue de fotirnir des d6tails
 
plus precis, l'6tude examine la structure des march~s
 
de certains produits agricoles s~lectionn~s et con
sid~re les differences g~ographiques et 6conomiques.
 
De m~me)l'Gtude pr~sente une explication quant aux
 
probl~mes commerciaux les plus importants auxquels
 
doivent faire face les producteurs de chaque r~gion.
 
L'6tude analyse aussi les obstacles administratifs et
 
institutionnels aux transactions commerciales de
 
chaque groupe. (1)
 

ID.2-3. HARRISON, Kelly; Henley, Donald; Riley, Harold; Shaffer,
 
James. Improving Food Marketing Systems in Devel
oping Countries: Experiences from Latin America,
 
Research Report No. 6, (Marketing in Developing
 
Communities Series), Latin American Studies Center,
 
Michigan State University, 1974.
 

En pr~sentant une nouvelle m~thode de diagnostic
 
et d'analyse du syst~me de commercialisation pour 
une meilleure planification, cette publication est 
destin~e, avant tout, A aider et a simplifier la tache 
aux sp~cialistes confront~s avec les difficult~s d'aug
mentation de la production agricole et d'am~lioration des 
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syst~mes de distribution dans les pays en voie de
 
diveloppement. Le rapport tire des leqons d'une

exp~rience vieille de 10 ans 
v6cue en Am~rique Latine par
les auteurs. Les observations sur 
la relation entre
production alimentaire et environnement 6conomique

et social sont d~crites. 
 Une analyse comparative de

la distribution des produits alimentaires en milieu
 
urbain est pr6sent~e.
 

ID.2-4. 
RILEY, Harold; Harrison, Kelly; 
et al. 
Market Coordina
tion in the Development of the Cauca Valley Region-

Colombia, Research Report No. 5, (Marketing in

Developing Communities Series), 
Latin American
 
Studies Center, Michigan State University, 1974.
 

"Ce r~sum6 pr~sente les principaux points se d~gageant de 16 6tudes techniques et 
les int~gre dans un
diagnostic g~n6ral du syst me actuel de commerciali
sation. 
Dans chacune des 8 sections du rapportil
 
y a des recommandations sp~ciales d~coulant du
diagnostic. 
Le dernier chapitre traite des problames

de mise en oeuvre des politiques 6conomiques et
strategies. " (1) des 

ID.2-5. 
SLATER, Charles. Market Processes in La Paz, Bolivia,

Research Report No. 3, (Marketing in Developing Com
munities Series), Latin American Studies Center,
 
Michigan State University, 1969.
 

Cette 6tude analyse les processus internes du march6
alimentaire urbain de La Paz et 
de quelques autres

march~s alimentaires servant de relais-entrep~ts au
march6 de la capitale. Des enquites furent entre
prises afin d'6tudier le consommateur et 
ses carac
t~ristiques, la vente au d~tail, en -ros, et le systime de transport de La Paz. 
Cette 6tude prenait

aussi en consideration les 
paysans, 
les interm6
diaires agricoles 
et les foires rurales. 
 Une s6rie
de propositions concernant les 
diff~rentes etapes du
 
systame de commercialisation urbain rural A La Paz

conclue cette 6tude. 
 (4)
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ID.2-6. SLATER, Charles, et al. Market Processes in the Recife
 
Area of Northeast Brazil, Research Report No. 2,
 
(Marketing in Developing Communities Series), Latin
 
American Studies Center, Michigan State University,
 
1969.
 

Cette 6tude est fondge sur des recherches approfondies
 
d~crivant le systame de commercialisation liant la
 
r~gion urbaine de R6cife et les r6gions rurales du
 
Nord-Est du Br~sil. Elle comprend une analyse d6
taille des consommateurs urbains, du commerce de
 
detail et du commerce de gros des denr~es alimentaires
 
A Rfcife, des proc~d~s de production, de la commer
cialisation des facteurs de production et du systime
 
de commercialisation des cinq principales denr~es
 
agricoles. (4)
 

ID.2-7. SMITH, Carol A. "Market Articulation and Economic Strati
fication in Western Guatemala," Food Research Insti
tute Studies (Stanford), Vol. 11, No. 21 (1972).
 

Des donn~es sont utilisges pour montrer que la stra
tification 6conomique au Guatemala d~pend des types
 
de r~gions et est influenc6e par les voies d'acc~s
 
aux march~s. Cette analyse sugg~re que le systame
 
de commercialisation existant aide A maintenir et a
 
crier des disparit~s trop importantes dans la distri
bution du revenu entre diff~rents groupes de la
 
population composant un systame social.
 

ID.2-8. SMITH, Gordon. "Marketing and Economic Development: A
 
Brazilian Case Study," Paper No. 26, Program of
 
Development Studies, Rice University (Houston, Texas),
 
1972.
 

Les changements du syst~me de commercialisation au
 
Br~sil d~coulent directement des adaptations aux
 
amiliorations presque in~vitables, des facteurs
 
de production pendant la croissance 6conomique.
 
La croissance devrait r~duire les coats de commercia
lisation et, dans le cas du riz br~silien, ces
 
r~ductiQns ont 6t6 substantielles.
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ID.2-9. SMITH, Vernon. "Marketing Agricultural Commodities in
 
Pichincha Province, Ecuador," Geographical Review,
 
Vol. 65 (July 1975).
 

"Ce rapport explique les proc~d~s et les circuits
 

travers lesquels les denr~es sont 6changges entre les
. 
agriculteurs et !es consommateurs u-bains a Quito,
 

L'auteur conclut que les interm~diaires
Equateur." 

accaparent une proportion importante de la valeur
 

de la production, ce qui ralentit l'incitation a
 

l'accroissement de la productivit6 chez les agriculteurs.
 

Les propri~taires des grandes exploitations peuvent,
 

cependant, se passer des services des interm~diaires.
 

En r~formant le syst~me, les b~n~fices des produc

teurs pourraient tre plus glev6s tout en main
en diminuant les prix au consommateur.
tenant 


Observations and Recommendations ConID.2-10. SORENSON, L. Orlo. 

cerning the Corn Marketing System in Guatemala, Re

port No. 13, Food and Feed Grain Institute, Kansas
 

State University, 1969.
 

Ce rapport contient un aperqu du syst~me de commer

cialisation au Guatemala avec une s~rie de recomman

dations pour l'am&liorer.
 

Grain Marketing
ID.2-11. SORENSON, L. Orlo and Chung, Do Sup. 

and Market System Development in Haiti, Report No.
 

43, Food and Feed Grain Institute, Kansas State
 

University, 1973.
 

Ce rapport contient un aperqu de l'organisation du
 

march6 et des installations commerciales a Haiti..
 

ainsi qu'une s~rie de recommandations en vue d'un
 

programme pour am~liorer la commercialisation des
 

cgrgales dans le pays.
 

An Analysis of Rural Food Distribution
ID.2-12. WEBER, Michael T. 

in Costa Rica, Ph.D. Dissertation, Department of
 

Agricultural Economics, Michigan State University,
 
1976.
 

Une revue d'un Institut de d~veloppement d'un pays
 

une certaine agence gouvernementale de
(I.F.A.M.) et 

credit et d'6tude des projets ont conclu que l'I.F.A.M.
 

doit d~velopper les capacitOs analytiques des m~thodes
 

d'6tude des projets, et faire davantage attention A la
 

viabilitg 6conomique, financi&re et administrative des
 

projets 'tudi~s. (3)
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3. Etudes sur la Politique des Prix
 

ID.3-1. ECHEVERRIA, R.P. "A Note on Distribution Effects of
 
Chilean Agriculture Price Policies," Occasional
 
Paper No. 15, Department of Agricultural Economics,
 
Cornell University, 1969.
 

Cet article examine les transferts de revenu r~sul
tant des changements dans le syst~me des prix.
 
L'auteur conclut que: (1) les diff6rents groupes
 
appartenant a la m-me activit6 sont affect~s dif
f~remment par les changements survenant dans le
 
syst~me des prix; (2) il est n~cessaire de garder
 
une bonne proportion entre l'ampleur du transfert
 
et le revenu total produit par chaque groupe dans
 
une analyse des transferts du revenu; et (3) il est
 
tr~s important de considrer tous les prix de
 
l'6conomie dans une telle analyse.
 

ID.3-2. HUSSAIN, Sayed Mushtag. "Price Incentives for the Produc
tion of High-Yielding Mexican Varieties of Wheat,"
 
The Pakistan Development Review (Karachi), Vol. 10
 
(Winter 1970).
 

Le rapport d~crit le plan et fournit des informations
 
sur la conduite des producteurs de bl d'apr~s une
 
6tude faite au Mexique, et consid~re les questions 
d'incication par les prix n~cessaires a l'adoption de
 
la vari~tg mexicaine de b16, sugg~re celles 
sur l'opportunitg de produire des semences a rende
ment 6lev6 pour 1'exportation, enfin le rapport
 
fournit un r~sum6 des r~sultats etdes conclusions (1).
 

ID.3-3.------, "Price Incentives for the Production of High-Yielding
 
Mexican Varieties of Wheat: A Rejoinder," The Paki
stan Development Review (Karachi), Vol. 12, No. 2
 
(Summer 1973).
 

En r~ponse A Monsieur Sarfraz Khan Qureshi, l'auteur
 
6crit que: (1) le prix du bl d~pend du choix entre
 
les vari~t~s locales et les varifts mexicaines; (2)
 
les mesures th~oriques et empiriques donnent
 
des r~sultats similaires.
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ID.3-4. MERRILL, William C. "Setting the Price of Peruvian Rice," 
'-Journal of Farm Economics (Menasha, Wiscnsin)',
 

Vol. 49 (May 1967).
 

Le gouvernement p~ruvien ach~te et vend, actuellement,
 
la plus grande partie du riz local et du riz importi.

Les buts principaux de sa vente en gros sont de main
tenir des prix 61ev~s aux productaurs locaux et en
 
meme temps des prix bas pour les consommateurs, de
 
balancer ses opgrations de vente et de r~duire les
 
importations de riz. Les contradictions de ces buts
 
sont illustr~es par des graphiques A courbes "iso
profit" et "iso-import". (2)
 

ID.3-5. THIRSK, Wayne R. "Price Policy and Agricultural Develop
ment in Ecuador," Paper No. 76, Program of Develop
ment Studies, Rice University (Houston, Texas), 1976.
 

Trois 9lments expliquant les m~diocres r~sultats de
 
l'agriculture de l'Equateur sont: 
 (1) la fixation des
 
prix de nombreux produits agricoles a des niveaux
 
nettement inf~rieurs a ceux des prix mondiaux; (2)
 
les puissantes incitations visant a d~velopper les
 
industries de substitution d'importation et l'incapa
cit6 d'ajuster le syst~me des tarifs en tenant compte

du surplus de main-d'oeuvre. Ce rapport examine la
 
nature et l'importance de la distorsion des prix qui
 
en r~sultent. Ii y est conclu que la structure actuelle
 
des prix ne permet pas une grande et meilleure effi
cacit6 dans la production et encore moins une
 
meilleure repartition du revenu.
 



II. STOCKAGE
 

III. ACKELS, A.A., and Pedersen, John. Review of Grain Storage,
 
Handling and Distribution -. Morocco 1969. Report No.
 
10. Food and Feed Grain Institute, Kansas State
 
University, 1969.
 

Ce rapport expose les conclusions de l'6quipe de
 

Kansas State, leurs recommandations en vue de
 

r~soudre certains probl6mes ainsi que leurs sugges

tions quant au 	travail suppl~mentaire n~cessaire
 

pour aboutir A 	des plans d'action 6conomiques. (2)
 

11.2. BAILEY, 	J.E., "Whole Grain Storage," Storage of Cereal Grains
 

and their Products. Edited by Clyde M. Christensen.
 

St. Paul, MN: American Association of Cereal Chemists,
 
1974.
 

C'est une discussion sur la technique de stockage
 
des c~reales. 	L'auteur consid~re des sujets tels que
 

les types d'installations de stockage, les besoins
 

structuraux des entrepots, l'6quipement du traite

ment des c~r~ales et la qualit6 de la preservation
 

offerte par ces entrepots.
 

11.3. BARRE, H.J., and Wimberly, James E. "Storage of Food Grains
 

in South Asia," Technos (Fort Collins, Colo.),
 
Oct./Dec., 1975.
 

Les auteurs pr~sentent la situation du stockage des
 

c~r~ales dans les pays en voie de d~veloppement et
 
sugg~rent d'autres solutions 6conomiques. (5)
 

11.4. 	 BHATNAGAR. A.P., "Considerations for Grain Storage," Bulletin
 
of Grain Technology, Vol. IX, No. 2, (June 1971).
 

Un syst~me national de stockage de c~r~ales devrait
 

commencer par la construction d'entrepots int~gr~s
 

A tous niveaux; ce qu'on entend par "entrepots A
 

plusieurs niveaux" est expliqu6. La determination
 
des capacit~s des entrepots r~gionaux est fond~e sur
 

les besoins de r6serve en alimentation comme en
 
semences. Leur emplacement 6tant 6tabli par progam

mation lin~aire A tous les niveaux de stockage, il y
 

est fait cas des consid~rations 6conomiques.
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11.5. 	 CASWELL, G.H., "Grain Storage Problems in Nigeria," Samaru Agri
cultural Newsletter, vol. 17, no. 1 (Feb. 1975).
 

L'auteur soutient que les m~thodes traditionnelles de
 
stockage sont inappropri~es pour rdpondre aux besoins
 
alimentaires contemporains. Ii sugg~re un plan pour
 
satisfaire ces besoins au plus grand b6n~fice des Nig~riens.
 

11.6. 	 CHUNG, Do Sup. Observations and Review of Regional Grain Storage
 
and Purchasing Facilities in Guatemala. Report No. 27.
 
Food and Feed Grain Institute, Kansas State University,
 
Sept. 1971.
 

L'auteur pr~sente quelques-unes des installations de stockage

actuelles et des centres d'achat appartenant A l'I.N.D.E.C.A.
 
(Institut National de Commercialisation Agricole), passe
 
en revue les divers plans et rapports gouvernementaux et,
 
enfin,fait certaines suggestions pour que ces opgrations
 
soient am~lior~es. (1)
 

11.7. CHUNG, 	Do Sup. Review of On-Farm Grain Storage in Tanzania. Report

No. 49. Food and Feed Grain Institute, Kansas State Univer
sity, 1975.
 

Ce rapport passe en revue la production des c~r~ales, les
 
structures agricoles, les changes c~r~aliers ext~rieurs,
 
les conditions du stockage c~rgalier dans les fermes, les
 
causes et l'tendue des pertes de ces c~r~ales, les 6tudes
 
et les programmes actuels et passes sur le stockage dans les
 
exploitations, l'action gouvernementale, les institutions et
 
finalement les recomniandations en vue d'am6liorer ces con
ditions de stockage en Tanzanie. (1)
 

11.8. DARLING, H,S. 
 Storage of Food Grains in the Sudan. Khartoum:
 
Philosophical Society of the Sudan, 1954.
 

Dans le nord du Soudanjl'existence d'une large population
 
urbaine vivant sur une production agricole restreinte im
plique que la r~gion consomme plus qu'elle ne produit. Les
 
dur~es de stockage sont donc courtes. Le problhme du stocka.
ge alimentaire est d'autant moins important que le climat
 
est sec, ce quiminimise les pertes caus~es par les insectes
 
et les micro-organismes. Le stockage Mastaba est pr~sent6.
 
Dans le Soudan central de larges surplus alimentaires sont
 
produits. Les difficult~s de transport rendent impossible
 
leur distribution rapide. Les surplus sont donc g~n~rale
ment stocks dans la r~gion mime. Le stockage du mil dura
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est pr~senti avec une certaine pr6cision. On espare que

les grains m~lang~s avec de l'hexachloride de Benz~ne et
 
emmagasings en grosses quantit~s dans des entrep-ts creusgs

m~caniquement peuvent tre pendant 4 ans
conserves 
 et que le
 
taux de perte ne d~passera pas 2% du poids total. Dans
 
le sud du Soudan, la chaleur et l'humiditg rendent diffi
cile le stockagedes cultures vivri!res pour plus de quel
ques mois; ce qui retarde le d6veloppement de la region.
Les probl~mes y sont discut~s et un plan concernant les 
mesures entreprises actuellement dans le but de stocker de la 
faqon la plus sare les c~r~ales dans la r6gion pour au 
moins 2 ans y est 6galement mentionn6. (1) 

11.9. Giles, P.H. 
 "The Storage of Cereals by Farmers in Northern Ni
geria," Sumaru Research Bulletin, No. 42, Ahmadu Bello
 
University (Zaria, Nigeria), Institute for Agricultural
 
Research, 1965.
 

Les r~sultats de cette 6tude montrent que les agriculteurs

emploient des m~thodes extrgmement variges pour la moisson,
 
le traitement avant stockage et le stockage des principales

r~coltes de c~r~ales au Nord du Niggria. Les principaux
 
facteurs d~terminants sont le climat, la tradition 
 et l'a
craptation a l'environnement. On estime que 4% de la r~colte
 
totale de sorgho et de mil est perdu chaque annie a cause
 
des insectes. I est apparu que les temperatures des gre
niers A grains ne sont pas assez glevees pour 6viter l'in
vasion des insectes. De ce fait, l'accroissement de la plu.
viosit6 r6duit les possibilit6s de stockage A long terme et
 
sans dommage.
 

II.1. GORMELY, Patrick; Keck, Martin; and Ackels, A.A. Review of Grain
 
Storage. Handling, Processing and Distribution Problems and

Proposals in the Republic of Korea, Report No. 6. Food and
 
Feed Grain Institute, Kansas State University, 1968.
 

Ce rapport est le point final de l'6tude consacrge aux pro
blhmes de ravitaillement c~r~alier en Corge (de la ferme et
 
du port jusqu'au marchg). Des chiffres bruts ainsi que leur
 
analyse et certaines recommandations sont ainsi pr6sent~s.
 

II;11!; GUGGENHEIM, Hans. Traditional and Modern Techniques in Grain Stor
ae and Transportation: Problems and Solutions for Opera
tion Mils. Report to A.I.D., (Bamako, Mali), Jan. 15, 1977.
 

Importante tude des m~thodes traditionnelles de stocka 4
 
au Mali, avec estimations des pertes.
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11.12. HAYS, H.M. "The Marketing and Storage of Foodgrains in Nor
thern Nigeria." Samaru Miscellaneous Paper No. 50,
 
Ahmadu Bello University, (Zaria, Nigeria), Institute for
 
Agricultural Research, 1975.
 

L'objet de cet article est d'effectuer une recherche
 
d~taill~e sur l'6tendue et sur la nature des imper
fections du syst~me traditionnel de commercialisation
 
de mil et de sorgho, a chaque 6tape de la distribution,
 
soit du fermier au consommateur. Une attention par
ticuliare est accord~e A la definition du syst~me tra
ditionnel de commercialisation, a l'6valuation de 
ses performances et a ses moyens d'am~liorez le 
systme. Les objectifs de cette 6tude sont de pr6
senter l'organisation commerciale traditionnelle de 
mil et de sorgho, d'examiner les structures commer
ciales, les types et formes de comportement des
 
vendeurs et des consommateurs ainsi que les conclusions
 
qui s'en d~gagent afin d'apporter, A la lumiare de
 
ces derniares, suggestions et recommandations en vue
 
d'une plus grande efficacit6 des mesures tant op6ra
tionnelles que mon~taires. L'6tude examine en detail
 
la structure commerciale dans une r~gion du nord du
 
Nigeria. L'efficacit6 de la fixation des prix dans le
 
syst~me de commercialisation est consid~r~e dans
 
l'6tude des prix provenant de 15 emplacements choisis
 
dans 4 6tats 	situ~s au nord du Niger. (1)
 

11.13. 	HAYS, H.M. "Storage of Cereal Grains in 3 villages of Zaria
 
Province, Northern Nigeria." Savanna. V. 4, No. 2.
 
(December 1975).
 

Cette 6tude sur le stockage des deux plus importantes
 
c~r~ales au Nigeria examine les pratiques de stockage
 
de 54 fermiers habitant 3 villages de la province de Zaria
 
situ~e au centre du nora du pays. Les genres de struc
ture utilisgs sont d~crits de faqon a illustrer leur
 
efficacit6. 	 Etant donn6 la situation actuelle du
 
stockage pour le mil et le sorgho, les possibilit~s
 
d'am~lioration et d'implantation de meilleures struc
tures semblent gtre limit6es par le haut niveau actuel
 
d'efficacit6 	et par le bas niveau des coats du stockage
 
utilisant le 	Rumbu. Il y a quand m~me des chances de
 
r~duire les pertes de stockage grace a une adoption plus
 
g~n~rale des 	m6thodes actuelles et A un meilleur usage des 
insecticides. (2) 
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II.,14,. 


11.15. 

11.16. 


11.17. 


HERNANDEZ, Xolocotzi, "Maize Granaries in Mexico," Harvard
 

University Botannical Museum Leaflets, V. 13, No. 7 (1969).
 

L'auteur dicrit le d~veloppement historique des greniers
 

de mats au Mexique depuis 1'gpoque pr~c~dant la conqu~te
 

jusqu'a present.
 

HOLMES, Elwyn S., Farm Storage and Handling of Rice, Corn and
 

Soybeans in the Guayas River Basin of Ecuador. Report
 

No. 52, Food and Feed Grain Institute, Kansas State
 

University, Manhattan, Ks., 1975.
 

L'objet de cette 6tude est 1) de presenter le stockage
 

fermier, le traitement du riz, du mats, du soja dans
 

le bassin de la rivi~re Guayas en Equateur ainsi que
 

de faire certaines recommandations en vue d'am~liorer
 

l'efficacit6 des installations existantes,
2) de d6

terminer les besoins de formation du personnel,
3) d'ex

plorer les types de recherche qui pourraient gtre con

duites concernant le stockage dans les fermes et les
 

cooperatives et 4) de recommander des m~thodes pour
 

preserver la qualit6 des c~r~ales stock~es. (1)
 

HUYSMANS, A.A.C., "Storage of Foodgrains - Problems and 

Prospects," Bulletin of Grain Technology, Vol. VIII, 

No. 3, (Sept., 1970). 

L'Inde 6tant le point de r6f~rence, l'auteur considare
 

le role du stockage et ses problimes, les problames
 

issus des rongeurs et des insectes ainsi que la maniire
 

de les r~soudre, et enfin les perspectives d'am~lio

ration du stockage cgrgalier.
 

KRISHNAMURTHY, K., "Improvement of Storage of Foodgrains and
 

Commercial Crops in Nigeria," Bulletin of Grain Tech

nology (India Grain Storage Institute, Hapur), Vol. IX,
 

No. 1, (March, 1971).
 

L'auteur expose les fonctions et les efforts de diverses
 

agences subventionnges par le gouvernement, et des
 

unit~s administratives responsables du stockage des
 

c~r~ales et des cultures commerciales au Nigeria.
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11!.18. ,1 KRISHNAMURTHY, K., '"arketingand Storage of Grains in
 
Cyprus," Bulletin of Grain Technology (India Grain
 
Storage Institute, Hapur), Vol. VIII, Nos. 1 and 2,
 
(March-June, 1970).
 

Chypre a la volont6 d'augmenter le rendement de la
 
culture c~r~aliare afin de satisfaire les besoins de
 
la population et le d~veloppement d'un trafic touristi
que croissant et d'une industrie de b6tail en voie
 
d'expansion. Des silos du type ctesiphon ont connu
 
une large publicit6. L'6tude de ces structures chypriotes
 
servira de guide a ceux qui sont intgress~s par de
 
telles structures de stockage. La politique
 
progressiste du gouvernement, les importantes actions
 
de commercialisation et de stockage de la Commission
 
CUrkaliare ainsi que les recherches effectuges par
 
l'Institut de Recherches Agricoles et le D~partement

de l'Agriculture permettront au pays de se suffire
 
en c~r~ales tout en donnant aux opdrations apr~s la
 
r~colte des bases modernes et scientifiques. (1)
 

------- "arketing 

Bulletin of Grain Technology (India Grain Storage

Institute, Hapur), Vol. VIII, No. 3 (Sept. 1970).
 

11.19.- , 	 and Storing of FoodGrains in Kenya,"
 

Les laboratoires agricoles nationaux a Nairobi tra
vaillent en collaboration avec divers comit~s gouverne
mentaux dans le domaine de la recherche, de la dimons
tration et de l'extension de plusieurs aspects du
 
stockage en 6tude et en usage actuellement. Ceci inclut
 
des huttes, des silos a petite 6chelle, des silos de
 
stockage moderne, des entrep~ts a ciel ouvert et des
 
silos Waller. Cet article concerne aussi la protection
 
contre les insectes. Selon l'auteur, avec l'gtablissement
 
de comit~s de produits et la modernisation du traitement
 
et du stockage des cgrgales en fonction des besoins, le
 
Kenya a placg le commerce cgrgalier sur une voie saine.
 

11.20. 	 LOPEZ, Cgsar 0., Rapport sur la Possibilit6 de Construire
 
des Silos Souterrains Herm~tiques dans la Rpublique
 
de Mauritanie ..... No publisher given (Sept. 1971).
 

L'auteur 6value un systame d'emmagasinage du sorgho:
 
§ilos herm~tiques souterrains. L'auteur les itudie en
 
Argentine et, par suite, il recommande la construction
 
de ces silos en Mauritanie, explique leurs objectifs,
 
donne une estimation d'exploitation sur trois ans et
 
leurs specifications techniques.
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11.21. 	McCOY, John H., and Tolle, Dwight S. Implementation of Grain
 
Storage Operations, Marketing Services and Price Stabili
zation Program for the Government of Honduras. Report
 
No. 8, Food and Feed Grain Institute, Kansas State
 
University, 1968.
 

Cette 6tude a 6t6 ef23ctu~e pour aider (a) A l'6laboration
 
des recommandations pour la formation du personnel
 
affect& aux operations de stockage et de commerciali
sation des c~r~ales, (b) le gouvernement d'Honduras A
 
d~velopper un plan pour l'usage de c~r~ales, la commer
cialisation de celles-cl et la stabilisation de leurs
 
prix, et (c) A l'laboration de recommandations g~n~rales
 
pour une gestion et un fonctionnement plus efficaces des
 
syst~mes de stockage et de commercialisation cgrgaliers
 
proposes. (1)
 

11.22. MPHURU, A.N. Losses Which Occur During the Harvesting and
 
Storage of Grains: A Bibliography, Special Report No. 4,
 
Food and Feed Grain Institute, Kansas State University,
 
July 1976.
 

Cette bibliographie est conque pour rassembler en un
 
volume ce qui a 6t6 publig ou rapportg a propos des pertes
 
en c~r~ales stock~es, ainsi que des 6valuations et des
 
d~tections des d~gats. Elle est divis~e en 4 parties.
 
La premiare se rapporte aux infections internes et aux
 
proc~d~s de d~tection. La seconde se rapporte aux pertes
 
caus~es par les insectes, les rongeurs et les oiseaux.
 
La troisiame 	A celles ayant eu lieu au cours de la r6colte,
 
du traitement et de la transformation et la derni~re partie
 
traite du degr6 de nutrition et des pertes pendant la
 
r~partition des fongicides et de la germination. (1)
 

11.23. 	 PEDERSEN, John R. Status of Grain Storage in Developing
 
Countries. Special Report No. 3, Food and Feed Grain
 
Institute, Kansas State University, Oct. 1974 (revised
 
July 1975).
 

L'objet de cet article est de signaler la situation g~n~rale
 
actuelle du stockage c~r~alier dans les pays en voie de
 
d~veloppementj 2 buts sont visgs. Le premier est de rassem
bler autant de donnges que possible sur la capacit6, la
 
location et le type de stockage c~r~alier disponible actuel
lement dans les pays en voie de d6veloppement A travers
 
le monde. Le 	deuxiame est de consid~rer les conditions de
 
stockage, les problames et les obstacles au progras. Cet
 
article ne pr~sente pas un catalogue complet de toutes les
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installations de stockage existantes. Par contre,
 
les donnges rapport~es dans cet exposg ont 6t6
 
essentiellement obtenues A partir de rapports, d'6tudes
 
et d'articles traitant divers aspects du stockage

c~r~alier dans les pays en voie de d~veloppement. (1)
 

11.24. 	 PFOST, Harry; Hugo, Cornelius; and Jack, Donald S.
 
Assessment of Grain Storage and Marketing Facilities
 
in the Dominican Republic. Report No. 57, Kansas State
 
University, Food and Feed Grain Institute, 1976.
 

L'6quipe du KSU 6tudie certains probl!mes relatifs A
 
la commercialisation des cfr~ales dans la R~publique

Dominicaine. Les installations de stockage et de manu
tention des c6r~ales ont 6t6 pass6es en revue par l'6quipe

qui recommanda d'effectuer une Gtude de factabilitg,

de fagon A determiner l'utilit6 d'un nouveau centre de
 
commercialisation agricole.
 

11.25. 	 PFOST, Harry B., and Niernberger, Floyd F. Study of Grain
 
Storage and Marketing in Bolivia. Report No. 42.
 
Food and Feed Grain Institute, Kansas State University,
 
1973.
 

Ce rapport est le r~sultat d'une 6tude consacr6e A certains
 
des problhmes de stockage et de commercialisation du bl
 
en Bolivie. Certaines recommandations en vue d'un systame

plus coordonng de la commercialisation sont pr~sent~es.
 

11.26. PHILLIPS, Richard. Needs and Opportunities for Improved Grain
 
Marketing in Panama: Executive Digest. Report No. 36.
 
Food and Feed Grain Institute, Kansas State University, 1973.
 

L'objet de cette 6tude est d'identifier certains des prin
cipaux besoins et possibilit6s A long terme pour 1'am6liora
tion de la commercialisation des c6r~ales A Panama, ceci dans
 
le contexte meme d'un dgveloppement 6quilibrg de tout le
 
secteur agricole du pays. Certains des objectifs spdci
fiques sont les suivants: (1) l'identification des struc
tures de la demande pr~vue pour les c~r~ales et autres
 
produits a grains; (2) les previsions quant au d6veloppement

de la production c~r~aligre (potentielle) par province;
 
(3) les previsions quant au d6veloppement du volume
 
commercialis6 et du syst~me de distribution;
 
(4) l'identification des ameliorations n~cessaires dans
 
les conditions de commercialisation et de traitement actuelles;
 
(5) l'6valuation des politiques des prix c6r~aliers et des
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programmes de support des prix en ce qui concerne
 
Teurs effets sur le producteurs, les intermigdiaires
 
et le consommateurs; (6) 1'identification des bescuins
 
essentiels pour le support des services de commerciali
sation. 	 (1)
 

11.27. 	 PHILLIPS, Richard and Pfost, Harry B., Observations and
 
Recommendations for Improving Grain Storage and
 
Marketing in Colombia, Report No. 20. Food and Feed
 
Grain Institute, Kansas State University, 1970.
 

Cette 6tude a 6t6 pr~parge pour examiner la conception
 
et le fonctionnement des silos modernes c6r~aliers,
 
pour sugg~rer des moyens d'am~lioration et enfin pour
 
conduire un s~minaire pour les responsables du fonctionne
ment et de la gestion de ces silos. (1)
 

11.28. 	 PHILLIPS, Pfost, H.B.; Chung,D.; and Pedersen, J.R. Review of
 
Economic and Engineering Study Rice Storage, Handling and
 
Marketing. The Republic of Indonesia. Report No. 35. Food
 
and Feed Grain Institute, 'LansasState University, 1973.
 

Les auteurs pr~sentent une r~action g~n~rale favorable au
 
rapport des ing~nieurs et commentent les recommandations
 
principales du rapport.
 

11.29. 	 PINGALE, S.V. Storage Facilities. Food Grain Technologists'
 
Research Association of India, New Delhi, 1970 .
 

Ce rapport 6tudie les diff~rentes structures utilisables
 
en matiare d'installations de stockage en Inde. Ce rapport
 
couvre en fait toutes les facettes du stockage.
 

11.30. 	 RADETZKI, Marian, "The Swedish Grain Storage Venture in
 
in Tanzania: A Micro Evaluation." Seminar Papers,
 
Institute for International Economic Studies, University
 
of Stockholm, May, 1961.
 

Ce rapport concerne les transferts de l'aide su~doise vers
 
le K~nya et la Tanzanie. Apr~s avoir analys6 les plus
 
importantes contraintes au d~veloppement dans les deux
 
pays et fait une enqu-te sur leur r~ception d'aide
 
internationale,ce rapport entreprend une 6valuation
 
critique de la tentative globale concernant l'aide A
 
l'6tranger. Le rapport se termine avec quelques micro
6tudes des projets su6dois individuels.
 



11.31. RAMASAVIAN, T.; Krishnamurtny, K.; and Pingale, S.V. "Studies
 
on Preservation of Food Grains in Local Storage: Part II-
Storage of Grain in Villages Near Hapur," Bulletin of
Grain Technology (India Grain Storage Institute, Hapur),
Vol. VI, No. 2 (June 1968). 

Des recherches effectu~es dans certains villages de l'Uttar

Pradesh occidental,en vue de comprendre en d~tail les pra
tiques de stockage et les probl~mes pr~dominants de la

r~gion,ont rgv61 
 qu'une vari~t6 de types de stockage in
terne 6tait utilis~e pour la preservation des c~r~ales,

mais qu'aucun ne satisfaisait les conditions d'un stockage

idgal. 
 Ii semble ainsi n~cessaire d'implanter de bonnes
 
structures de stockage tout 
en d~veloppant les pratiques

de disinfection dans les structures existantes afin de
pouvoir preserver les cgrgales dans les r6gions rurales.(2)
 

11.32. RUNCIMAN, A. M., 
"What We Need in International Farm Policy."
Grain Storage: Part of a System, Sinha, R.N., and Muir, W.E.,

eds; Westport, Ct., Avi Publishing Co., 1973.
 

Les surplus de grain continueront probablement ' poser un
 
problme dans les ann~es 70, suite A la baisse des prix.

Les causes principales en sont (a) l'absence de plans

coordonngs de la part des pays d~velopp~s pour limiter
 
la production et la fonction des termes d'6change, 
 et (b) le
fait que les difficults de transport et de commerciali
sation aient forc6 la vente des surplus de grains des pays
en voie de d6veloppement 
sur le march6 mondial. Tant dans

les pays d~velopp~s qu'en voie de d6veloppement, les petits

fermiers y perdent. Des accords multilat~raux entre pays
d~velopp~s 6tablissant des plans pour d~velopper la pro
duction, en fonction des termes d'6change, permettront aux
 
pays de baisser proportionnellement leurs prix de soutien
stimulateurs. 
Les pays en voie de d~veloppement ont besoin
 
d'assistance (et surtout ceux qui ont lanc6 la revolution
 
verte) en vue de crier de meilleures installations de
 
stockage et de transport, conditions pr~alables A la

r~ussite des accords internationaux pour ces produits. (2)
 

11.33. SARID, J.N. and Krishnamurthy, K., "Protection of Marketable
 
Grain," Bulletin of Grain Technology (India Grain Storage

Institute, Hapur), Vol. VI, No. 1 (March 1968).
 

Les auteurs d~crivent certains des probl~mes de stockage

cirialier en Inde et sugg~rent un plan g~n~ral pour en
 
amiliorer les installations.
 



11.34. SORENSON, L., and Do Sup Chung. Bangladesh Food Grain Storage
 

and Stock Management Study. Report No. 59. Food and
 

Feed Grain Institute, Kansas State University, 1976.
 

de rassembler des informations
"L'objet de cette 6tude est 


et de d~velopper des plans de travail d~taill~s pour une
 

itude sur le stockage dans le'cadre d'une politique c~r6

ali~re plus r~aliste et d'un programme de gestion au
 

Bangladesh." (1)
 

SPENCER, William P.; Pfost, Donald L.; and Pedersen, John R.
11 35. 

Recommendations for Grain Storage and Preservation in
 

Food and Feed Grain Institute,
Senegal. Report No. 54. 


Kansas State University, 1975.
 

Ce rapport porte sur le stockage et le systame de commer

c6r~ales au S~n~gal. Une attention parcialisation des 


ticuliare a 6t6 prat~e aux besoins en installations de
 

stockage pour pouvoir maintenir une reserve suffisante de
 

c~r~ales, et d~velopper un programme 6ducatif de propa

gation du stockage et de preservation des grains. (1)
 

11.36. TEUTM, Onno van, "National Food Grain Stock Policies in
 

Developing Countries in the Context of World Food Security,"
 

FAO Monthly Bulletin of Agricultural Economics and
 

Statistics, Vol. 24, No. 10 (Oct. 1975).
 

A la lumiare des divers problimes de politique qui ont 6t6
 

pos~s A la conference mondiale,de produits alimentaires en
 

1974 au sujet du stockage c~r~alier, l'auteur considare
 

certaines actions ayant 6t6 ou pouvant 2tre prises pour
 

assurer un ravitaillement ad~quat en c~r~ales. Les sujets
 

principaux consid~r~s sont 1) les stocks c6r~aliers
 

nationaux et internationaux; 2) l'assistance de la FAO;
 

3) les r~sultats des recherches initiales de la FAO et 4)
 

des actions pour renforcer les politiques nationales et les
 

stocks alimentaires. L'auteur en conclut qu'il y a encore
 

beaucoup A accomplir en termes de formulations politiques
 
et d'applications.
 

Cereal and Dry Edible Bean Marketing and
11.37. 	TOLLE, Dwight I. 


Warehousing in the States of Piaua and Paraiba, Brazil.
 

Report No. 17. Food and Feed Grain Institute, Kansas State
 

University, 1970.
 

L'auteur 6tudie les probl~mes de stockage li~s aux livraisons
 
recommandations
alimentaires de P.L. 480, et sugg6re certaines 


au traitement et aux fonctions de commercialisation des
quant 

c~r~ales et d'autres fives comestibles dans ces 6tats
 

br~siliens.
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11.38. 	UNITED NATIONS, Food and Agricultural Organization. National Food
 
Reserve Policies in Underdeveloped Countries. FAO Commodity
 
Policy Studies No. 11 (Rome, 1958).
 

Le rapport a deux buts. Le premier est de fournir des
 
informations pratiques aux gouvernements, surtout a
 
ceux des pays en voie de d~veloppement qui envisagent des
 
d~cisions telles que 1'6tablissement et la conservation
 
nationales. Le second est de sugg~rer des moyens possibles
 
pour promouvoir la creation des surplus alimentaires en
 
fonction des normes accept~es, et de construire des
 
riserves ad~quates dans des pays en position de vulnera
bilit6. La premiere partie du rapport contient donc une
 
analyse g~n6rale des fonctions des r6serves nationaleb mais
 
expose aussi les raisons essentielles qui les rendent n~cessaires
 
dans de nombreux pays en voie de d~veloppement. Des
 
recherches r~gionales ont 6t6 effectu~es en Inde et au
 
Pakistan. Les r~sultats en sont prdsent~s dans la seconde
 
partie avec une note comparative r~sumant les progiammes
 
et les politiques de stockage dans cinq pays de l'Am~rique
 
centrale. Les conclusions g6n~rales d'une action inter
nationale possible r~sultant de cette analyse sont
 
r6sumes dans le chapitre II. (1)
 

11.39. 	UNITED NATIONS, Food and Agricultural Organization. "Notes on
 
and Summary of Discussions of GASGA members on Reductions
 
of Post-harvest Food Loss in the Sahel." Rome, July, 1976.
 

Ces discussions ont pour sujet 1'6tat actuel du d~veloppe
ment de l'infrastructure et la capacitg de recherche en
 
mati~re de protection des r~coltes apr~s la moisson, l'tat
 
et les besoins de formation du personnel, et les exigences
 
et possibilitds en mati~r.e d'assistance au d6veloppement
 
aes programmes de protection des r~coltes. Ces discussions
 
concernent aussi bien chaque pays sah~lien en particulier
 
que le Sahel en g~n~ral. Le rapport contient 6galement
 
des r~f~rences et une liste de documents.
 

11.40. 	WENDLING, Leo T. Assessment of Food Grain Storage Facilities -

West Pakistan. Report No. 7. Food and Feed Grain Institute,
 
Kansas State University, 1968.
 

L'objet de ce rapport est une presentation des installations
 
de stockage c~r~alier au Pakistan et des perspectives pour
 
une augmentation de celles-ci dans un avenir immdiat, ceci
 
, des frais 	miiimums ..... Ce rapport ne contient que des
 
recommendations 5 court terme pour les installations de
 
stockage du bl et du riz. (1)
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II.41., WINTER, J.D., and Gilman, G.A. Report of the Grain Storage/ 
Marketing Evaluation Mission to the Gambia. London: 
Tropical Products Institute, June 1975. 

Les buts de ce rapport sont les suivants: (1) 6tudier le
 
niveau de la production nationale de c~r~ales, la commer
cialisation, le stockige et la distribution de cette 
production ainsi que des importations en Gambie (y compris
 
l'aide alimentaire); (2) passer en revue les besoins en
 
installations supplhmentaires de stockage n~cessaires
 
pour assurer une commercialisation efficace et planifi~e
 
de toutes les c~r6ales et pour fournir un stock de r6serve
 
strat~gique planifi& en cas de besoin; et (3) faire des
 
recommandations sur les politiques nationales de stockage
 
et de commercialisation des c6r~ales en fonction de (1)
 
et (2). (1) 



III. AIDE ALIMENTAIRE
 

III.1 AKTAN, Resat. Analysis and Assessment of the Economic
 
Effects of Public Law 480 Title I Program, Turkey.
 

Ankara, University of Ankara, 1964.
 

L'itude exanine les effets 6conomiques de l'aide
 
alimentaire de la P.L. 480 qu'a reque la Turquie
 
durant l'ann~e 1962. L'auteur d~crit les principales
 

caract~ristiques de l'agriculture turque et analyse
 
les consequences de l'aide alimentaire sur le pays.
 

L'6tude en conclut que de telles livraisons n'ont
 
pas 6lev6 les prix des produits alimentaires au delA
 

de ce qui 6tait attendu, qu'elles ont rem~dig aux
 
cas d'urgence et qu'elles ont lib~r6 des fonds
 

mon~taires pour le d6veloppement 6conomique.
 

111.2. 	DUDLEY, Leonard,-and Sandilands, Roger J. "The Side
 

Effects of Foreign Aid: The Case of Public Law 480
 
Wheat in Colombia," Economic Development and
 
Cultural Change, V. 23, No. 2, (January, 1975).
 

Un module thgorique sur la commercialisation du sur
plus des importations de bl montre la possibilitg
 

d'une divergence entre le prix social optimal et le
 

prix qul pcrte les revenus gouvernementaux au maxi
mum. A cause de la distorsion entre le prix de re

vient, la valeur sur le march6 et le taux d'6change
 

surgvalug, le biais est probablement au-dessous
 
de la r~alit6. Cette hypoth~se a 6t6 confirm~e par
 

le programme 	P.L. 480 en Colombie. De 1958 a 1971,
 
les prix requs par les producteurs colombiens 6taient
 
d'environ 20% inf6rieurs au niveau social optimal
 

estimg. Par 	consequent, la Colombie a import6
 

1.400.000 tonnes de b16 qui auraient pu etre pro

duites localement A un cost d'opportunit6 moins glev6.
 

111.3. 	FISCHER, F.M., "A Theoretical Analysis of the Impact of
 

Food Surplus Disposal on Agricultural Production
 
in Recipient Countries," Journal of Farm Economics,
 

45 (November 	1963).
 

III.4. 	GOERING, Theodore J., and Witt, Lawrence, "United States
 

Agricultural Surpluses in Colombia - A Review of
 

P.L. 480," Technical Bulletin (East Lansing:
 

Michigan State University), v. 289 (1963).
 

Les auteurs cherchent A 6valuer les effets des
 

livraisons des produits alimentaires resultant
 

de la P.L. 480 sur l'6conomie agricole colombienne
 

et l'examinent de quatre points de vue:
 
(1) de la politique des prix et des problimes
 



correspondants; (2) du d~veloppement 6conomique et de
 
1'usage des ressources locales; (3) du niveau de consom
mation alimentaire et agricole et (4) de la balance com

merciale colombienne. Les auteurs pr6sentent 6galement
 
leurs conclusions. L'une d'entre elles est que cette aide
 
freine au lieu de stimuler la production nationale.
 

111.5. HUBERT, Klemens, "A Theory on the Economic Effects of Food Aid
 
in Recipient Countries," Zeitschrift fUr die Gesamte
 
Staatswissenschaft (TMbingen), 131, (April 1975).
 

L'article pr~sente un cadre thgorique pour l'analyse des
 
effets 6conomiques de l'aide alimentaire... Le crit~re
 
appliqu6 pour juger des effets de l'aide alimentaire sur
 
un pays b~n~ficiaire est la contribution de cette aide A
 
la r~alisation de certains buts de d~veloppement, soit 
ceux ligs a I'Gtablissement de l'autosuffisance alimen
taire... Le d~veloppement 6conomique,et sp6cialement son 
accgl~ration, d~pend surtout de la mani~re dont la popu
lation active et particuli~rement celle qui n'est pas dans
 
le secteur primaire s'alimente... Trois situations modules
 
(6carts alimentaires)sont ainsi distingu~es. (1)
 

111.6. ISENMAN, Paul J., and Singer, H.W. "Food Aid: Disincentive
 
Effects and Their Policy Implications," AID Discussion
 
Paper No. 31, 1975.
 

L'article passe en revue quelques-uns des probl~mes analy
tiques et la littgrature se rapportant aux effets n~gatifs
 
et aux risques de l'aide alimentaire que soutiennent forte
ment les 6conomistes agricoles et les pratiquants d'aide.
 
En r~f&rence est pr~sent~e le cas de l'Inde. (1)
 

111.7. JONES, David B., and Tulloch, Peter. "Introduction: Is Food
 
Aid Good Aid?" ODI Review (Overseas Development Review), 
No. 2 (1974). 

Les auteurs suggarent que l'aide alimentaire pourrait -tre
 
une solution souhaitable a court terme dans les situations
 
o5 l'assistance financi~re n'est pas possible. Selon eux,
 
de telles assistances fournissent certains b~n~fices : elles
 
facilitent 1'6quilibre de la balance commerciale, aident A
 
la reconstruction de stocks et de solutions d'6quilibre
 
budg~taire et suppl~ent aux situations alarmantes oi un
 
apport alimentaire est plus n~cessaire qu'un apport finan
cier. Les auteurs mettent en garde contre le caract~re
 
"A court terme" de l'aide alimentaire.
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111.8. MANN, J.S., "The Impact of Public Law 480 Imports on Price 
and Domestic Supply of Cereals in India," American Journal 
of Farm Economics, 4 (February 1968). 

111.9. MENZIE, Elmer L.; Witt, Lawrence W.; Eicher, Carl K.; and 
Hillman, Jinmmye S. Policy for United States Agricultural 
Export Surplus Disposal. Technical Bulletin (Arizona 
Agricultural Experimental Station), 150 (1962). 

L' tude conclut que pour les pays b~n~ficiaires, le d6
veloppement doit etre proportionnel aux investissements 
et que l'assistance alimentaire d'importance doit etre in
cluse dans tout plan de d~veloppement. Plusieurs pays 
y sont analyses y compris l'Inde, Isra~l, la Colombie et 
la Tunisie. L'6tudeconclut aussi que l'assistance ali
mentaire ne peut pas 9tre assimilge a l'aide financi~re 
en dollars. 

III.10. RATH, N. and Patvardhan, V.S. Impact of Assistance under 
P.L. 480 on Indian Economy. Poona: Gokhale Institute of 
Politics and Economics, 1967. 

111.11. ROGERS, K.D. Utilization of Food Aid in Economic Development. 
Center for Agricultural and Rural Development. Report 
No. 6. (Ames, Iowa: Iowa State University, 1971). 

III.12.. ROGERS, K.D.; Srivastava, U.K.; and Heady, E.O.. "Modified 
Price Production and Income Impacts of Food Aid Under 
Market Differentiated Distribution," American Journal of 
Farm Economics, 54 (March 1972). 

111.13. SCHULTZ, Theodore. "Value of U.S. Farm Surpluses to Under-
Developed Countries," Journal of Farm Economics, 42 

(December 1960). 

L'auteur discute des questions essentielles concernant les 
couts/avantages de l'assistance alimentaire pour les Etats-
Unis et pour les pays b~n~ficiaires. Une des consequences 

de l'aide alimentaire est qu'elle retarde le d~veloppement 
en r~duisant la production et en baissant les prix. 
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111.14..SEEVERS, G.L., "An Evaluation of the Disincentive Effect
 
Caused by P.L. 480 Shipments," American Journal of _Ari
,cultural Economics, 50 (August 1968). 

111.15. SRIVASTAVA, Uma K.; Heady, Earl 0., et al. Food Aid and
 
International Economic Growth. Ames Iowa: Iowa State
 
University Press, 1975.
 

L'tude a 6t6 effectu~e ?our mieux d6terminer les effets
 
des programmes precedents d'aide alimentaire sur le
 
niveau du d~veloppement, le bien-atre du producteur et
 
du consommateur, le progras agricole et les structures
 
fiscales dans les pays b~n~ficiaires. Elle analyse les
 
conditions dans lesquelles le bien-atre des consommateurs
 
peut etre 6lev6 et les fermiers proteggs contre les
 
effete relatifs des prix, l'Inde 6tant le pays de
 
r~f~rence.
 

111.16. 	UMSTOTT, Haven D., "Public Law 480 and Other Economic
 
Assistance to United Arab Republic (Egypt)," U.S.D.A.,
 
ERS Foreign Report, 83 (June 1964).
 

Selon Umstott, l'aide P.L. 480 a contribu6 A labaisse du 
coit de la vie en Egypte mais au prix d'une plus grande 
d~pendance vis-a-vis de telles livraisons, et non au 
profit d'un d~veloppement de la production nationale. Des 
projections A long terme,conclut l'auteur, pr6voient 
meme une d~pendance encore plus grande vis-a-vis des 
sources alimentaires 6trangares. 

111.17. 	 UNITED NATIONS, Food and Agriculture Organization. Use of
 
Agricultural Surpluses to Finance Economic Development in
 
Underdeveloped Countries. Commodity Policy Series #6,
 
Rome, 1966.
 

L'objet de 	cette ftude est de determiner comment les sur
plus agricoles pourraient -tre utilis6s pour financer le
 
d~veloppement 6conomique, c'est-a-dire crier des inves
tissements nouveaux, tout en prenant garde A ne pas
 
accentuer la substitution ou la concurrence des impor
tations avec la production nationale. Le pays de r~f&
rence 6tant l'Inde, l'6tude 6value le surplus total des
 
besoins alimentaires en fonction des investissements
 
nouveaux totaux et pr~sente plusieurs conclusions pour
 
chaque type de projet de distribution des surplus alimen
taires. Dans une seconde partie, les projets les plus
 
avantageux dans le cas de l'Inde sont discut~s.
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LA GAMBIE -DOCUMENTS- THE GAMBIA 

Government Documents 

-- Central Statistics Office, National Sample Survey of Agriculture, 

1973/74. Statistical Working Paper No. 13, May 1974. 

-- Economist Intelligence Unit, Quarterly Economic Review, Nos. 1-4 

(1974). 

Other
 

Trupke, H. "Increasing Food Availability through Waste Reduction
 

and Improvement of the Marketing System," no publisher given, 1976.
 

Tropical Products Institute, Report of the Grain Storage/Marketing
 

Evaluation Mission to the Gambia, June 1975.
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- VOLTAILA H.AtTE-.VOLTA.. -DOCUMENTS THLE UI PR '. 

Documents officiels - Government Documents 

- Garey, Ambrolse; Storm, Leo. "Rapport de la Commission Mixte 
O.Y.N.A.C.E.R./D.D.R.: Enqute aur la Production et la 
Commercialisation des Craales," Office National des 
Cdrales, Ao-t, 1972. 

- Lamizana, Robert; Simpore, Saidou; Der'Somda, Michel. "Groupe 
de Travail Agriculture-Commerce ChargE d'Etudier des Probllmes
 
Poses par la Commercialisation des Produits du Cru,"
 
Ministare des Finances et de Commerce, et Ministare de
 
l'Agriculture, de l'Elevage, des Eaux et Forets et du
 
Tourisme, 1973.
 

- Ministare du Commerce, du Dgveloppement Industriel et des Mines, 
Direction du Commerce, Budget de la Caisse de Stabilisation 
des Prix des Produits Agricoles, 1973-1974, 1974-1975, 1975
1976. 

- Ministare du Dveloppement Rural, "Avant-Projet de Constitution 
de Stock Crgalier Villageois: Un Programme de Commercialisa
tion des Cgrgales au Niveau des Villages de Dveloppement
 
Communautaire," Mai, 1976.
 

- Ministgre du Dveloppement Rural, "Note Relative A la 
Constitution du Stock de Cgr~ales de Rserve," 25 Mai 1976. 

- Ministare du Diveloppement Rural, "Une Politique de 
Stabilisation et de Soutien des Prix de la Production
 
Cgr~ali~re en Haute-Volta," 1976.
 

-- Ministare du Dgveloppement Rural, Comit6 National pour la 
Constitution des Stocks de Crgales de R~serve, Secretariat 
Permanent du Comitg de Coordination du D~veloppement Rural, 
"Rapport Int~rimaire d'Exdcution du Projet Stock de Rfserve 
de Cirgales - Phasu II 1975/76," Projet Stock de R6serve 
FAO/FSAS, 31 Juillet 1976. 

- Ministare du Dgveloppement Rural, Secretariat Permanent du 
Comit6 de Coordination du Dgyeloppement Rural, "Additif au 
Rapport Final d'Exdcution: Stock de Reserve de Crgales 
Devant Servir A Secourir les Populations des Zones Sah~liennes 
de la Haute-Volta," Projet FAO/OSRO, 12 Mars 1976. 

Voir page suivante
 
See following page
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LA HAUTE-VOLTA POCUMENTS -TE UPPER YOLTA 

(quite, continued)
 

--- inistare du Diveloppement Rural, Secretariat Permanent du
 

Comit de Coordination du Develbppement Rural, "Note
 

dlInformations sur l'Origine et l'Entretien du Stock,"
 
27 Octobre 1975.
 

- Ministere des Finances et du Commerce, Direction du Commerce, 
du Commerce Intirieur, "Problames de la Commerciali-Service 

sation des Produits du Cru," Rapport au Conseil des
 

Ministres, n.d.
 

des Finances et du Commerce, Direction du Commerce,
-Ministare 


Service du Commerce lnt~r.eur, "Procas-Verbal de la Riunion
 

de la Commission Nationale Crge par Arr-t6 No. 389/MFC/DC/CI
 

du 14/6/1971 et Chargie de 1'Etude des Problames de la
 

Commercialisation des Produits du Cru," n.d.
 

-- Ministare des Finances et du Commerce et Ministare de l'Agricul
ture, de l'Elevage, des Eaux et Forets, et du Tourisme,
 
"Rapport de Mission du Groupe de Travail Agriculture-Commerce
 
ChargE d'Etudier les Problames de la Commercialisation et
 
de 1'Exportatioa des Produits du Cru," 1972.
 

Ministare du Plan, du Dgveloppement Rural et de l'Environnement, 
et du Tourisme, Comit6 de Coordination du Dgveloppement Rural, 

"Rapport Provisoire sur la Collecte des Produits Agricoles 
par les Organisations du Dgveloppement Rural," Aott 1975. 

Ministare du Plan, du D~veloppement Rural, de l'Environnement
-

et du Tourisme, Comitg de Coordination du Dveloppement Rural,
 
Aniees, Ao-t 1974-
Secretariat Permanent, Rapport d'Activiti 


Novembre 1975. 

Ministare du Plan, du Dgveloppement Rural, de l'Environnement
 
et du Tourisme, Secretariat Permanent du Comit6 de Coordination
 

Stocks
du Dgveloppement Rural, "Rapport Final d'Exdcution: 

de Rgserve de Cgr~ales Devant Servir A Secourir les Populations
 
des Zones Sah~liennes de la Raute-Volta," Projet FAO/OSRO,
 
10 Septembre 1975.
 

-- Ministare du Plan, Sous-Commission de la Production V~gtale, 
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University, June 30, 1976,
 



-- 

-- 

-- 

-148-


M- DOCUMENTS - M4AI 

Government Documents
Documents-Officiels -


Direction Nationale du Plan et de la Statistique, 
Service de la 

-

Statistique Gngrale, de la Comptabilitg 
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Statistique Agricole, Enqugte Agricole par Sondage 1972-73. 

-- Office des Produits Vivriers du Niger (OPVN), Raoport d'Activitg,1974-75. 

-- OPVN, Rapport sur la Campagne de Stabilisation des Cours des Cgr~ales et 
L~gumineuses, 1972. 
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Nationale des Coop~ratives Agricoles de Crgales, Sociftg 
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Haute-Volta et au Niger," 1974. 

-- Pattinson, Ian. "Marketing of Cereals and Cowpeas and Price 
Stabilization in Upper Volta and Niger, Six Monthly Report," 
Dec. 1974. 
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